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Premier pas 
à Rio 

L A Conférence des Nations 
unies sur T environnement 
et le développement (CNUED). 
qui s'est achevée dimanche 
14 juin À ftlo-da-Janeiro après 
deux semaines de travaux, nous 
aura au mohs offért une image 
historique : cent dix-sept chefs 
d'Etat et de gouvernement, du 
président Bush à Fidel Castro, 
posant sur . la même photo, 
après s'être succédé à la même 
tribune. Rien que pour cet Ins- 
tant privilégié, sans précédent, 
le Sommet de la Terre valait 
d'être réuni. 

Il est symbolique que ce 
consensus soit Intervenu pour 
débattre de T (avenir de la pla- 
nète» - et de ses habitants. - 
maintenant que la guerre froide 
est enterrée. Ce n'est plus tant 
la sécurité militaire qui préoc- 
cupe les grands de ce monda 
que les menaces d'un doublé 
déséquilibre : l'explosion démo- 
graphique du Sud et son cor- 
tège de misères, face au repli 
des riches sur leur pré carré; 
l'inéluctable : érosion des res- 
sources naturelles sous la pres- 
sion des Hommes. II -fallait au 
moins une conférence planétaire 
pour marquer cette prise de 
conscience, 

M ALGRÉ son . intitulé très 
vague - l'environnement 
et le développement, - la confé- 
rence de Rio 'aura aussi permis 
aux cent sabcairte-<flx-huft délé- 
gations nationales de sa pen- 
cher sur des questions précises 
commets protection de la faune 
et de ta Bore, la pollution atmo- 
sphérique et le' forêt. Jamais 
T ONU n'avait réuni tant de pays, 
pour examiner un dossier consi- 
déré il y a peu comme secon- 
daire : la protection de la nature 
et de l'environnement en géné- 
ral On comprend mieux aujour- 
d'hui que protéger ('environne- 
ment revient à. protéger 
l'homme. 

Certains ne manqueront pas 
de constater que, si une prise 
de conscience écologique mon- 
diale a bien «u Heu à Rio, elle ne 
s'est pourtant pas traduite per 
des engagements convaincants. 

H ORMIS quelques chèques 
distribués su dernier 
moment par des paya nantis, 
tous les textes qui comportaient 
des contraintes ont été édulco- 
rés, votre r e t i rés. La convention 
sur la «biodiversité», per exem- 
ple, heurtait aussi bien l'Indus- 
trie pharmaceutique des pays 
riches que l'indépendance natio- 
nale des pays du Sud; Elle a 
donc été rabotée pour satisfaire 
■tout le monde, y compris les 
Etats-Unis, qui ne l'ont finale- 
ment pas signée. Las dossiers 
soumis à la conférence ont 
montré que chaque pays., en . 
matière de protection de£envl- 
roimement, peut se transformer , 
en accusé et an accusateur i 
D’où te consensus final et i* 
peu d'affrontements Nord-Sud. 

Le Sommet de la Terre, ^de 

toute façon, n'aura été qü un 
premier pas. On ne pourra en. 
fofars le bflari qu'au terme de Je 
décennie, lorsqu'il sera possWe 
de juger les résultetsdes enga- 
gements pris - ou refusés - a 
Rio. 

j— Lire page H — 

- lin consensus inattendu 

mitre pays du Nord et . 
du Sud 

par DENIS HAUTW3UIRAÛT 

- M. Mitterrand plaide 
pour ('«obligation o as- 
sistance mutuelle éco- 
logique» 

par ALAN ROUAT 
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Sommet américaao-msse à Washington 

M, IM et M. itàe signeront 
ne «éarte de coopération» 

La président George Bush et son homologue russe Boris 
Eltsine auront des entretiens mardi 16 et mercredi 17 juin à 
Washington. A cette occasion, les deux chefs d'Etat signeront 
une * charte de coopération et d'amitié» devant présider au 
nouveau cours des relations américano-russes. MM. Bush et 
Eltsine devraient aussi pouvoir annoncer un accord portant sur 
une nouveBe réduction des armements nucléaires stratégiques. 


Le colonel Kadhafi et les Occidentaux 

La Libye alterne 
menaces et cône 



d’un jour 


Réuni, depuis samedi 13 juin, à Syrie, le Congrès générai 
du peuple, qui liant Beu de Parlement, a dénoncé la demande 
d'extradition de deux Libyens présentée par les Etats-Unis et la 
Grande-Bretagne pour l'attentat de Lockerbie. Le . colonel 
Kadhafi, dont le pouvoir parait toujours solide, devrait préciser 
son attitude devant l'assemblée, alors que la presse officielle 
suggère un changement radical à l'égard des Occidentaux. 


WASHINGTON 

de notre correspondant 

L'événement devrait être le pre- 
mier grand sommet de ht nouvelle 
ère dans les relations américano- 
russes, presqu’une «fête» de 
l’apiès-gDecre froide. Mais l'atmo- 
sphère paraît bien terne. Le som- 
met; qui doit réunir è Washington, 
les 16 et (7 juin, les présidents 
George Bush et Boris Eltsine, pc 
semble guère, ici, bouleverser les 
foules.;^ ' ; 

0 est vrai que les deux hommes 
se sont déjà entretenus A Camp 
David en février et que les ranoon- 
1 très entre dirigeants am éri c ains et 
russes ont singulièrement perdu de 
leur charge politique et émotion- 
nelle : elles ne mettent plus aux 
prises des ennemis mais des. «par- 
tenaires» qui entendent, cette fois, 


conclure leur réunion par la signa- 
ture d'une «charte de coopération 
et d'amitié» ou d’un code de, 
bonne conduite devant présider au 
. nouveau cours des relations améri- 
cano-russes. 

Cela seul ne suffit pas à expli- 
quer l'apathie de l’opinion. A tort 
on & raison, il y a, finalement, la ' 
p e r ception que les choses n’ont pas 
autant changé qu'on veut bien le 
dire dans les miHeux officiels. On 
avait claironné que la fin de la. 

- guerre froide ouvrirait une époque 
AJ'apaisement des conflits régio- 
naux. De ce nouvel ordre monaial,i 
lés Américains ne perçoivent' 
qu’une chose : les images de la; 
guerre dans l’ex-Yougoslavie, le, 
conflit le plus brutal, le plus rmpi-, 
toyable que l'Europe ait connu- 
. depuis 1945. I 

ALAIN FRACHON! 

. Un te sa&e page é! . 


TfflPOU 

de notre envoyée spéciale 

Décidément, la Libye est déter- 
minée à soumettre le monde au 
régime de la douche écossaise à 
propos de Paffkire de Lockerbie, 
tantôt laissant entendre qu’elle 
pourrait extrader ses deux ressor- 
tissants soupçonnés d’être impli- 
qués dans l'attentat contre 
l’avion de la PanAm, tantôt s’y 
refusant 

Simulacre de démocratie, puis- 
que la quasi-totalité des journaux 
reflètent le point de vue officiel : 
l'hebdomadaire Al Jomohiriya, 
organe des «comités révolution- 
naires», s’en est pris, dimanche 
14 juin, au secrétaire général du 
Congrès général du peuple - qui 
tient lieu de Parlement, - 


M. Abdel Razzak Al Soussa, pour 
avoir suggéré, la veille, que les 
deux suspects libyens, 
MM. Abdelbasset Al Megrabi et 
Al Amine Khatifa Fhama, ne 
pouvaient pas, eu vertu de la loi, 
être livrés aux Etats-Unis ou à la 
Grande-Bretagne, qui les récla- 
ment. M. Al Soussa une repré- 
sente que lui-même , a affirmé 
l'hebdomadaire. Son discours ne 
constitue pas la position unanime 
du peuple libyen, car le Congrès " 
du peuple n’a pas encore fini de 
rédiger ses résolutions». 

Les débats de cette session 
annuelle du Parlement, réuni à 
Syrte, doivent, en principe, durer 
plusieurs jours. 

MOUNA NAÏM 
Lire te suite page 4 


favorables à on appel 
de Ions dérisions 


pomas 

de notre envoyé spécial 

Un mythe vient de mourir. 
Brutalement. J1 a été assas- 
siné è Poitiers, le 13 juin, par 
ceux-là mêmes auxquels il 
accordait pourtant une pro- 
tection totale depuis plus de 
deux cents ans. Réunis pour 
la première fois en France, 
une cinquantaine de jurés 
ayant siégé en 1991 dans 
les cours d'assises de la 
Vienne, des Deux-Sèvres, de 
la Vendée et de Charente- 
Maritime se sont prononcés 
en faveur de l'instauration 
d'une juridiction d'appel qui 
pourrait corriger leur déci- 
sion. 

Le fait est désormais 
accepté : le peuple peut se 
tromper. L'adage Vox poptdi, 
vox Doi a perdu son sens. Le 
législateur devra en tenir 
compte. 

MAURICE PEYROT 

U rs h stâta mge 13 


Le débat sur la révision constitatiomieüe et le traité de Maastricht 


en déroute 

En France, où le déficit de 
TÙNEDIC atteindra . : cette 
année 12 à 13 milliards de 
francs; patronat at- syndicats 
planchent une nouvelle fois, à 
partir du 15 juin, pour trouver 
une Issue financière. Mais les 
autres . pays industrialisés 
connaissant las mêmes pro- 
blèmes, face à la marée mon- 
tante des chômeurs.. . 

lire aussHes pages Actuafité, 
Perspectives, Mode d'emploi. 
Opinions avec b chronique de 
Paul Fabra. Dossier (les HLM), 
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ESPACE moflir 

■ Autriche, Susse : les neu- 
très devant (a porte. ■ Le 
casse-tête de TenmobSer est- 
aSemand. ■ Expulsions mas- 
sives en VOtaxfne. 

pages 7 à 9 


L’Europe aux forceps 


7 PASGtUA» 
ARSCTEZ DE 
t CofiER SUR. 

? j 


oar Jean-Marie CoJornbani 

Ceux qui craignaient que naisse 
me .Europe par défaut, que per- 
dure une Europe de. la résigna- 
tion, peuvent dormir tranquilles. 
La tournure prise par le déôat.sur 
te traité de Maastricht (es assure 
au moins d’une chose : si. le 
«oui» l’emporte, il marquera 
-l’avènement d’uns Europe aux 
forceps! Cest dire que les diffi- 
cultés, pour ses partisans, ne font 
que commencer : dans un premier 
temps, en effet, le «non» du 
Danemark à ravivé toutes les 
plaies, a fait surgir tous les non- 
dits, a permis de mesurer, de l'Al- 
lemagne à F Angleterre en passant 
par le Gers, que FEurope a cessé 
(f aller de soL 

Mais, passé ce premier mouve- 
ment négatif dfi à Tonde de choc 
danoise, et à b condition que ne 


vienne pas s*y ajouter use pertur- 
bation plus forte encore venue 
dlriande, le problème va âcre de 
ftire naître cette Europe délibérée, 
assumée, de transformer cette 
épreuve en moment refon dateur 
d'une grande idée. 

Pour y parve nir, i l sera d’abord 
nécessaire de m e tt re un terme à la 
confusion française. Bon sang ne 
saurait mentir : l'affaire euro- 
péenne réduite à ses dimensions 
hexagonales a tôt fait d’apparaître 
comme une bonne occasion de 
censurer le président Cest le cal- 
cul d’un horami» comme Charles 
Pasqua, pour qui le «vote con- 
tre», qu'il prône désormais, est 
d’abord un vote sanction. Au 
demeurant, cette attitude d’op po- 
sition systématique ne saurait sur- 
prendre M. Mitterrand : il Ta hu- 
itième pratiquée, pendant un quart 
de siècle! 

Une te Write ange 11 
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Un entretien avec 


M. Bourassa estime qu*«B n'y aura pas de gagnant en cas de 
nouvel échec constitutionnel» 

pag«6 

Euro 92 :la poEtique des petits points 

Après son match nul contre l'Angleterre, l'équipe de France 
de football conserve ses chances de qualification 

page 15 

Les fantômes de Vichy 

Un fBm de fiction centré sur le couple Pétain-Laval (Jacques 
DufOho-Jean Yanne) se tourne en ce moment à Vichy. La 
station thermale, qui connaît un important plan de relance afin 
de retrouver son statut de «reine des vffles d'eau», essaie en 
vain, depuis cinquante ans, d'oublier justement la période de 
coBaboration. La population accueille bien le tournage du film, 
mais rappelle combien cette mauvaise image, qu'elle juge 
injuste, lui coite à ta peau. Ce qui explique l'amnésie d'une 
ville, bouc émissaire idéal de la mauvaise conscience de la 
France. 

Ur$ le reportage da MICHB. GUERRIN. page 16 
eSttr h vif» et le sommaire complet se tmevest page U 
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DEBATS 


Un entretien avec Blandine Kriegel 

«La République est un moment indépassable de notre développement politique» 


9 La notion d'Etat de droit est 
devenue aujourd'hui l'idéologie 
dominante. N'est-ce pas dans 
l'histoire française une idée 
récente et n'est-ed e pas ratBca- 
lement contraire à toute une 
partie de nos traditions? 

- C’est tout à fait exact. Dans 
les aimées 70, la théorie dominante 
était celle du social, de l’auto- 
gestion, de l’auto-instlhition du 
social Des idéologies très opposées 
par ailleurs, le marxisme, le libéra- 
lisme, le gauchisme, convergeaient 
pour faire de l'Etat le mauvais 
objet en brandissant le slogan « La 
société contre l'Etat)». On ne faisait 
aucune différence entre les divers 
types d’Etat. On s’accordait ft voir 
dans le «trop d'Etat» le mal uni- 
versel Cette conception trouvait 
une caution dans la doctrine presti- 
gieuse de l'Ecole des annales qui 
avait répudié le temps court de 
l’histoire bataille et de l'histoire 
politique, au profit du temps long 
de l’histoire économique et sociale. 
On pensait ainsi pouvoir réduire la 
politique 4 l’économie, la culture 
aux mentalités, et immerger l’his- 
toiie sociale dans une anthropolo- 
gie générale. 11 n'y avait pas d’his- 
toire des Etats, il n’y avait qu’une 
histoire des sociétés. Or, par un 
retournement spectaculaire, à la fin 
des années 80, on s’est mis, avec la 
même unanimité, à défendre l’Etat 
et 4 invoquer l’Etat de droit. 


» L’Etat de droit : un terme que 
j’ai réintroduit dans l’Etat et les 
esclaves, en lui donnant un sens 
nettement différent de celui qu'il 
avait revêtu chez les juristes prus- 
siens (Redifsstaat) qui l’avaient uti- 
lisé au dix-neuvième siècle. Aupa- 
ravant, il avait pratiquement 
disparu du vocabulaire politique et 
figurait peu dans la tradition juri- 
dique française attachée au ^cen- 
trisme, c’est-à-dire au primat de la 
loi sans contrôle, et qui lui préfé- 
rait l’idée, chère 4 Carré de Mal- 
berg, d 79 Etat légal». Personnelle- 
ment, je pourrais m’estimer 
satisfaite de cet extraordinaire suc- 
cès qui me_dépas$e .très largement 
Je uni été que r annonciatrice du 
retour à l'idée d’Etat de droit et de 
celles qui lui sont connexes. Répu- 
blique et démocratie. Ces idées 
nouvelles témoignent de la renais- 
sance de la philosophie politique et 
d’un changement d’époque, de la 
fin du paradigme du social de la 
compréhension de ce que la ques- 
tion sociale n’est pas tout, et de 
l'apparition, en cette fin de ving- 
tième siècle, de la question fonda- 
mentale dn développement politi- 
que- 


- Mais quelle est la véritable 
réalité de cet Etat de droit uni- 
versellement prôné? Ne se paie- 
t-on pas quelque peu de mots? 

- Sans doute. U ne suffit pas de 
brandir le terme d’Etat de droit 
comme un manteau de Noé pour 
laver les Etats de tous leurs péchés. 
Il faut reconnaître que, bien sou- 
vent, rappellation contrôlée d’Etat 
de droit est devenue un slogan 
publicitaire pour défendre l’Etat 
tout court et l'Etat tel qu’il est, 
c’est-à-dire une formation politique 
complexe 4 l’intérieur de laquelle 
coexistent des éléments d’Etat de 
droit avec des aspects plus archaï- 

S iues. Car l’Etat de droit, cette 
orme d’organisation qui arbitre le 
lien civil par la loi, garantit les 
droits individuels et soumet le pou- 
voir aux lois, est une création 
récente. Apparu sous l’Ancien 
Régime, D à dû composer avec des 
formes politiques plus anciennes, 
impériales et féodales. Michel Fou- 
cault a montré que le sort réservé 
par l'Etat aux prisonniers et aux 
fous résultait de ce qu'avait 'été 
l'Etat de police au dix-septième siè- 
cle. Aujourd’hui les Etats de droit, 
tous les Etats de droit, sont impar- 
faits. 


» En France, par exempte, notre 
Etat demeure un Etat largement 
administratif qui ne connaît pas de 
véritable séparation des pouvoirs, 
pas d’indépendance du pouvoir 
judiciaire, au moment même où la 
demande de justice grandit. Une 
part importante des décisions poli- 
tiques est monopolisée par les 
grands corps, et notre citoyenneté 
■ reste plus capaci taire que démocra- 
tique. Autant il était indispensable, 
naguère, lorsqu’on identifiait abusi- 
vement tous les Etats, de marquer 
le label de qualité qui séparait les 
Etats de droit des Etats despoti- 
ques, autant il est nécessaire, 
aujourd’hui d’analyser avec préci- 
sion ce qui éloigne encore notre 
organisation politique d’un vérita- 
ble Etat de droit. D’autant que 
ceux qui, hier, croyaient devoir 
détruire l’Etat, sont devenus 
aujourd’hui tes thuriféraires du ser- 
vice public et de l’Etat administra- 
tif. Ils déplorent le. recul de l’Etat 
comme la cause majeure de la crise 
politique et nous exposent grave- 
ment, avec la même unilatéralité et 
la meme absence de point de vue 
historique que par-devant, que la 


Blandine Kriegel. professeur 
de philosophie politique à 
l'université Lyon-lll, née le 
1* décembre 1943 à Neuilly- 
sur-Seine, appartient à la 
génération formée dans les 
années 60 à la double école 
de l’épistémologie et du mar- 
xisme althussérien. Après 
avoir suivi l'enseignement de 
Georges Canguithem et colla- 
boré aux recherches de Michel 
Foucault, elle ne tarde pas à 
rompre avec te marxisme en 
s'orientant vers la pMosophie 
politique et la redécouverte de 
l’importance du droit. Son 
intérêt pour l'épistémologie de 
l'histoire et la généalogie du 
droit politique de ia société 
moderne l'a conduite progres- 
sivement à me double activité 
de recherche en histoire et en 
philosophie politique au CNRS, 
qui s'engrènent dans la formu- 
lation de deux questions : 
l’origine de l’histoire savante 
moderne, l'origine de la liberté 
politique moderne. Dans un 
premier essai, l’Etat et les 
esclaves (Paris, 1979, 3* éd. 
Payot . 1987), elle remet à 
l'ordre du jour la notion d’Etat 
de droit promise à un grand 



succès. Puis sa recherche 
aboutit, avec la pubiïcation de 
sa thèse les Historiens et ia 
monarchie (Paris, PUF, 1988, 
-4 vol.), à une reformulation 
complète des origines de l’his- 
toire savante. Lrin de prendre 
sa sots ce dans tes (.tanières 
du dix-huitième siècle, qui 
l’auraient plutôt atténuée , 
l'histoire savante est née un 
siôde plus tard des besoins 
de la monarchie dé conférer 
un fondement documentaôe à 
l'établissement d’un Etat tjuri- 
difié ». Et. paradoxe plus 
grand encore, les partisans de 
l'histoire savante sont les 
bénédictins de Saint-Maur . 
une congrégation raBgieuse... 
Paraffètement, Blandine Kriegel 
a poursuivi en philosophie 
poétique une défense et illus- 
tration du rôle de l’Etat de 
droit : les Chemins de l’Etat 
(Paris, Calmann-Lévy . 1986), 
les Droits de l’homme et le 
droit naturel (Paris. PUF, 
1986 : rééd. en 1988). M. Mt- 
terrand fui a confié un rapport 
sur la modernisation de l’Etat 
BlamSne Kriegel dirige atqour- 
d'hui la revue Philosophie poü- 
tique (PUF). 


panacée se trouve dans la restaura- 
tion de l’Etat républicain sous la 
forme mythologisée de la Troi- 
sième République. On a gardé la 
même histoire et la même philo- 
sophie. 

- Mais quelles sont alors la 
véritable histoire et la véritable 
phBoeophle de l’Etat de droit? 


— On.se les détaxera pas sans 
écarter une mauvaise histoire et 


une mauvaise philosophie. Mau- 
vaise histoire. L’Etat de droit n’est 


pas la réénonciation à travers les 
âges d’une nonne unique qui serait 
apparue dès l’Antiquité avec le 
droit romain. Certes, le droit 
romain et, d'une manière plus 
générale, la civilisation antique, 
d’Aristote &• Cicéron, nous ont 
légué des choses admirables. L'idée 
même de République (res publiai) 
est la transcription romaine de b 
définition aristotélicienne de la 
politeia, b société tivile qui a en 
vue l’intérêt général le bien com- 
mun. Claude Nicolet a montré 
l’importance de b romauité dans b 
vie politique et, notamment, dans 
b définition du métier de citoyen. 
Mais, comme l’ont justement souli- 
gné Léo Strauss et Michel Vüley, !e 
droit moderne ne procède pas du 
droit antique, les droits de 


«La philosophie 
politique 
moderne 

est une philosophie 
de la loi 
naturelle» 


l'homme ne viennent pas du droit 
de Rome. Le droit romain, qui est 
pour l’essentiel un droit privé, ne 
comporte pas l’idée moderne d’un 
droit politique séparé de la pro- 
priété èt hostile a b guerre. Ce 
droit-là ne vient pas du Digeste ni 
du Corpus Juris CtviDs, mais plus 
simplement des Ecritures. Le droit 
moderne ne provient pas d’une 
politique de réception! du droit 
romain mais, au contraire, d’une 
relégation du droit romain accom- 
plie par les monarchies française et 
anglaise contre le Saint-Empire 
romain germanique et ses légistes 
glossateurs du droit de Justinien ; 
par les monarchies qui ont' 
construit un droit tout i rait diffé- 
rent, un droit jurisprudentiel., 
fondé sur leur histoire propre, elle' 
même mise en référence avec Fhis- 
toirc biblique créatrice des valeurs 
de notre société. 


loppé en s’opposant ou en coexis- 
tant avec les formes politiques 
anciennes. 11 lui a fallu quelquefois 
piétiner longtemps avant que ses 
idéaux ne s’inscrivent à l’état civil 
de l’Histoire. Ainsi, b Déclaration 
française d’août 1789 u’a été ins- 
crite définitivement dans nos textes 
de droit positif qu’en 1946, et die 
n’est contrôlée que depuis 1971. 
Contrairement 4 ee-qui s’écrit-dans 
de mauvais manuels, le droit.- poli- 
tique., ne vient pas plus du droit 
romain que l’Etat moderne ne 
provient du Saint-Empire romain 
germanique. 

» Mauvaise philosophie. On met 
volontiers eu rapport l'instauration 
de l’Etat de droit et les droits de 
l'homme avec l’apparition de b 
philosophie du sujet qui est, 
croit-on, la philosophie de b 
modernité. On rapporte b forma- 
tion du droit politique à la déci- 
sion d’un sujet, lui-même coupé de 
b nature et réglant Foitire de b loi 
par l’empire de sa volonté. Cette 
philosophie a trouvé sa dernière et 
éblouissante expression dans le 
positivisme juridique, b philoso- 
phie du juriste autrichien Hans 
Kelsen. Selon Kelsen, le droit n’est 
pas une norme de la nature, mais 
une norme de b' conduite 
humaine, purement humaine. Le 
sujet du droit est toujours, selon 
son expression, « le siçet d’un pou- 
voir juridique, celui qui a la capa- 
cité par excellence de créer ou d' ap- 
pliquer des normes ». Pour Kdsen, 
b personnalité juridique par excel- 
lence est celle de l’Etat. On en 
arrive ici au point maximum de 
tension entre une certaine philoso- 
phie de FEtat souverain et b philo- 
sophie de l’Etat de droit, qui inclut 
les droits de l’homme. Car on peut 
à b rigueur fonder le droit de 
l'Etat, le droit de FEtat souverain 
sur une décision de b volonté en 
répétant 4 l’envi, comme Cari 
Schmïtt (l) l’a fait avec délecta- 
tion, que e l'autorité, non la vérité, 
fait . la loi ». Mais pas les droits de 
l'homme. La philosophie des droits 
de Fhomme n’a pas été histori- 
quement - et ne peut pas être - : 
logiquement - une philosophie du 
sujet 


modernité. La loi naturelle, c’était 
le combat pour les valeurs autori- 
taires et b préservation de L’ordre 
de l’Ancien Régime. Dans ce cou- 
rant le modèle de la nature est le 
modèle aristotélicien, légué par b 
scolastique médiévale, d’un monde 
fini et hiérarchisé qui justifie Finé- 
galité. Mais les théoriciens de la 
politique moderne ne sont pas aris- 
totéliciens. Contemporains de Gali- 
lée et de Newton, us empruntent à 
b science moderne l’idée d.’une 
nature avec b fra;-'d*ua univers 
infini où l’exigence mathématique 
conduit, en même temps, .4 définir 
des lois de rapports entre les êtres 
et 4 décrire. regalité fondamentale 
des conditions. 


juridique. Hier, on voulait croire- 
que niisîodre humaine se réduisait 
à l’économie et au sodàL Aujour- 
d’hui, on voudrait pensa- qu’elle 
peut se résumer 4 l'économie et au 
- droit C'est une illusion. On ne 
peut jamais contourner b politique 
parce que, comme le disait Ray- 
mond Aron, « l’Histoire est tragi- 
que » et parée que b politique est 
.le lieu de Faction, 4 b : mesure de 
b liberté et de b fizutude de qha- 

SS SWliS S 


» Ajoutons que b philosophie du 
sujet ne garantit nullement F adhé- 
sion aux droits de l’homme. Que 
Ton songe 4 Fi ch te, le philosophe 
du sujet, le philosophe du moi 
absolu, qui dans ses fameux Dis- 
cours à la nation allemande a 
débuté par l’apostrophe célèbre : 
e Je m'adresse à des Allemands, 
rien qu’à des Allemands * et je ne 
leur parie que des Allemands, rien 
que des Allemands. » C’est dans b 
philosophie romantique allemande, 
à partir de Fîchte, que s’exprimera 
avec toute sa force Fidée d’un droit 
fondé sur le sujet 

» Aussi bien, un peu dé nature 
nous ramène 4 l’Ancien Régime, 
beaucoup de nature nous en 
éloigne. Par ailleurs, comment fon- 
der Ira droits inaliénables de l'être 
humain, qu’il soit homme, femme 
ou entent contre tous Ira cultura- 
lismes mutilants ? Comment même 
justifier le caractère universel de b 
prohibition de Fiuceste sans faire 
référence & une nature humaine 
générique ? Si les droits de 
Fhomme dépendaient d’une déci- 
sion de b volonté du Sujet >b. 
seaient désespérément occiden- 
taux— 


Etats-nations se sonr édifiés contre 
b -monarchie, universelle du Saint- 
Empire romain germanique où le 
césaro-papisme, b théocratie impé- 
■ riale de Tempereur, coexistaient de 
» fait avec le maintien de particula- 
rismes ethniques, corporatistes ou 
régioniaiistés. L’Empire était déjà 


; H «il y a, 
dans la tradition 


un mouvement , 
de dérive 
vers de pouvoir : 
-y; personnel» 


» Les philosophes qui ont éla- 
boré les droits de l'homme 
(Hobbes, Spinoza, Locke) n’ont 
nullement instauré U sûreté, la 
liberté de c o n sci en ce, b p r op ri été, 
Fégaliré 4 partir d’un arrachement 
à la nature. C’est tout F inverse : 
comme Ta dit Hobbes, le droit & b 
sûreté ne provient pas. d’âne 
liberté, mais d’une obligation, 
d’une ira de nature; découverte par 
b raison, qui pousse à ue rien faire 
contre sa vie. La philosophie des 
droits de l’homme est fondée sur 
l’idée selon laquelle il existe une 
nature humaine qui comporte des 
lois. La philosophie politique 
moderne est une philosophie de b 
loi naturelle: 


» Résumons-nous. Certes, Ie- 
débat a formidablement progressé 
en évacuant les apories dû mar- 
xisme et des philosophies sociales 
du dix-neuvième tiède, mais nous 
n’irons pas loin, si nous rie recon- 
naissons pas b nature créatrice du 
droit qui s’est émancipé de son 
modèle romain pour devenir un - 
instrument de libération des peu- 
ples et si nous en restons à une 
philosophie du sujet qui. nie le 
caractère universal i sable, inscrit 
dans tes rapports objectifs de Fhu- 
manité, du droit 


» Cette distinction est .fort 
importante parce que b lutte entre 
le' droit romain et le droit nouveau 
est 4 l'origine de toute ia révolu- 
tion qui a prfejidé & Finstauration 
des Etats modernes et qui est au 
fondement de b doctrine de FEtat 
et de la doctrine des droits de 
Fhomme: Avec des avancées et des 
reculs, l’Etat de droit s’est déve- 


» Je mesure bien ce qu’une teOc 
proposition peut avoir de cho- 
quant, dans b mesure où Fidée de 
foi naturelle nous est parvenue 
après un long passage sous les 
«calcaires» an dix-neuvième siècle, 
comme une théorie contre-révolu- 
tionnaire, conservatrice et néo-tho- 
miste, où l’idée de nature était 
invoquée contre b démocratie et b 


- Mate oatte philosophie poé- 
tique ne reste-t-elle pan abs- 
traite 7 A-t-elle des prolonge- 
ments concrets dans les 
problèmes aujourd'hui posés par 
l'Europe ou per f interrogation 
sur te République ? 

- Le débat sur PEurope et sur b 
République concerne très directe- 
ment la phüosophie poütiqoe. Les 
adversaires de Fanion politique 
européenne opposent en effet b 
nation à b fédération, en déplorant 
la perte de souveraineté, d'indé- 
pendance politique que .b seconde 
e n t r a în e ra inéfacfabtemair.poiir b ; 
première. On ne leur répondra pas 
en rétorquant, comme le fait le 
courant dominant des partisans de 
l’union européenne, que nous 
devons dépasser Ira nations et b 
politique par le marché et la. règle. 


une fédération, mais une fédéra- 
tion de : petites ethnies. Et les 
nations existent fûtes ne sont pas 
fondées sur le seul contrat mais sur 
ua sesprit général » (Montesquieu) 
ou sur orne * Aine, des peuples.» 
(Renan, Fustel de Goulangès}. lia 
nation est un mixte inextricable de ; 
. traditions et d’invention^ qui 
dépend du serment renouvelé de 
ftijjm w génération : de continuer ét 
deFreformer l’héritage des mœurs et 
des valeurs. Aujourd'hui, b majo- 
rité des peuples européens de b 
"Communauté souhaitent l’union 
géopolitique ^ies partisans dé b 
France seule et du repli identitaire . 
seront sans doute dépassés. Mais 
tarit qu’on n’aura pas annoncé b 
vràie couleur du développement 
politique européen, un, tisane 
dékbeurera :'que se substituent a b 
centralisation politique réalisée par 
les Etats de droit, à Féchâle des 
nations une sorte d’empire avec un 
despote- éclairé - Fadministratibn 
européenne - et des corporatismes' 
régionaux^ à l’échelle de JlEurope. 
Le danger se trouve, à mon sens, 
dans le face-à-face et b coexistence 
qui ponrraient.se prolonger, des 
nationalismes' ethniques et de 
FEmpire. L-’écùeii résidé dans ira - 
rdevaiUcs d’ethnicités tégioualistra 
trop organiques et trop étroites 
entretenues et nourries paria for- 
mation d’on mauyâis.UHiversel qui 
refait l’impasse sur une politique 
démocratique et républicain e-Lcun 
de refuser l’Europe, Q faut vouloir, 
ce que l’Etat-nation a apporté de. 
mieux à sa- construction. Et le 
mieux; ce n’est peut-être pas l’em- 


bryon d’Etat administratif que Ton 
retrouve <bns b Commission de 
Bruxelles, mais le contrôle par ie 
suffrage universel, b République et 
la démocratie. L’Europe sans la 
démocratie politique ue suffira pas 
4 résoudre le mal fiançais. 

- RépubBque et démocratie : 
certains les apposant. Peut-on 
les mettre sur le même plan ? 

- Les deux idées sont complé- 
mentaires. L’idée de République 
rat réapparue sous F Ancien Régime 
avec la publication des Six Livres 
de la République de Jean Bodin, en 
1376, et elle a été puissamment 
porteuse d’un mouvement de 
déféodalisation de b société par 
substitution de Fintérêt généal aux 
privilèges, La formation républi- 
caine a fait progresser l’égalité, 
c'est pourquoi elle est si populaire 
chez tes Français, qui se sont iden- 
tifiés 4 b République. Ajoutons 
qu’on doit .4 l'idée républicaine b 
centralisation politique, qui a éta- 
bli Punité et l’indépendance natio- 
nales ; b séparation de l’Eglise et 
de FEtat, qui a institué b laïcité, 
et, enfin, b mise en place .d’un 
Etat-providence qui a assuré, avec 
Fasâstance sociale et b redistribu- 
tion, b fin de b misère. L’ensem- 
ble de ces réussites exceptionnelles 
a nourri une sorte de refigian poli- 
tique qui nous empêche de voir tes 
diffienirte, les TTinbu^ les incerti- 
tudes, les fragilités dé b Républi- 
que: Or celles-ci, dans b mesure où 
elles expriment avec les dérives 
bonapartistes, le. bonlangisme, le 
vichysme, une véritable compul- 
sion cte répétition, «. peuvent être 
dura au hrâaréL n y a dans b tradi- 
tion républicaine un mouvement 
de dérive vers' le pouvoir person- 
nel. Son assise se trouve, 4 mon 
sens, dans b matrice même dn 
droit politique républicain : b doc- 
trine du pouvoir souverain qui est 
b pierre (fhngle de l'Etat. 

. » Telle qu’elle a été imaginée par 
Jean Bodin, la souveraineté est 
absolue, -déliée, des lois. £ll£ repose 
sur b’ volonté d’un sujet législa- 

exprimée par^ps .assemblées natio- 
nales sera supérieure à b volonté 
du monarque, mab Fidée même de 
b volonté d’un sqjet légiférant a 
tendance 4 entraîner une dérive 
autoritaire. Par nature indivisible, 
le pouvoir souverain ne peut se 
conjuguer avec b séparation des 
pouvoirs et ne laisse donc pas de 
place 4 l’indépendance du pouvoir 
judiciaire. Davantage, derrière l’af- 
firmation de b volonté souveraine, 
rAnçiea. Régime revient subrepti- 
cement Non seulement parce que 
b doctrine y a trouvé son origine, 
mais parce que b volonté, qui 
n’est jamais. que b volonté, finit 
toiqouis par s’accommoder du réel, 
une fois qu’eOe s’est brisée sur lui. 

11 n*y. a rien de tel qn’un despo- 
tisme bonapartiste réussi, pour 
finalement faire sa paix avec les 
corporations de f Ancien Régime et 
empêcher le développement d'une 
citoyenneté démocratique. Cest 
toute b tragédie de b République. 
Faut-il pour autant condamner b 
centralisation politique accomplie 
par die ? Eh. bien, non l car. b 
République est un moment indé- • 
passable et encore’ aujourd’hui 
indépassé de "notre développement 
politique. Il faut le dire, au 
moment où certaines forera antiré- 
publicaines commencent de relever 
b tête, mais il reste aussi à démo- 
cratiser la République, à établir b 
séparation, des pouvoirs, à redon- 
ner Vie à la citoyenneté et & élargir 
b~ base de b décision politique. 

» S’il est vrai que le commence- 
ment est b moitié du tout, reve- 
nons donc' à Aristote et 4 a défini- 
tion de la République. Sous la 
forme d’une tautologie, le grand 
penseur bit un lapsus tris éclai- 
rant Ayant expliqué que b Répu- 
blique désigne l’objet dé la rie 
politique légitime, le bien com- 
mun, Fintérêt général, il lui reste 
encore (Politique m, 7) à désigner 
son gouvernement Aussi expose- 
t-il qu’une République peut être 
monarchique ou .aristocratique 
lorsque le monarque ou Ira meil- 
leurs. pnt en vue, non Fintérêt d’un 
seul bu de quelques-uns, mais 
Fintérêt général. Mais, lorsqu’il 
sbgît de désigner le gouvernement 
du grand nombre, le philosophe se 
. borne à-dire que b République est 
République- Traduisons : si seul te 
gouvernement du grand nombre 
peut Vraiment défendre l’intérêt 
générât cela signifie que seule b 
démocratie -peut véritablement ins- 
tituer b République. » 


Propos rediefflis par 
JEÀW-MÀRIE COtOWIBANI 


(1) :Lê théoricien, de larévolutiaiv 
conservatrice allemande. -* ■ 
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S iRliBB : sur fond de grèves et de manffftstations anti-Miloseyie 

Un nonveau cessez-le-féu a été négocié 
sons l’égide des Nations unies 


n *fl«â6 sot» 

regide dos Nations unies et qui est entré en 
vigueur lundi 15 juin à 6 heures semblait à 
PJP«* respecté en fin de matinée. Les 
■ffrontements entre forces serbes et eroato- 
mustdmanes avaient cessé & Sarajevo. Lee 


Inspectaure des Nations unies poursuivaient 
en outre leurs pourparlers avec les irrégu- 
liers serbes pour tenter d'obtenir la réouver- 
ture de l'aéroport de Sarajevo afin d'achané- 
nar, par avion, raide humanitaire. Plusieurs 
convois de camions d'assistance afîmentaire 


Les « clochettes » pour la paix dans les rues de 



~ BELGRADE 

. de notre correspondante 

Plusieurs milliers de Bel gra dois 
se sont rassemblés, dimanche 
W juin, dans les nies de -Belgrade 
pour demander la démission du 
président serbe, M. Slobodan Milo- 
sevic. Cette manifestation, organi- 
sée par P Alliance civique de Serbie 
regroupant l’opposition démocrati- 
que non nationaliste et les organi- 
sations pacifistes, n’est qne~le pré- 
lude à nn large -mouvement de 
protestation contre ïe régime de 
Bdgrade qui devrait se concrétiser 
-les jours prochains par des' grèves 
et, dimauçhè 21 juin, par une 
grande manifestation pacifique 1 
«qui se poursuivra jusqu'à la 
démission de Mtiosevie». • • - 

II était environ : 14 heures : Te 
tintement de milliers de petites 
doebés» de dés et de révefc reten- 
tissait dans les rues de Belgrade 
lorsque trois cortèges de manifes- 
tants convergeaient versje-pâms 
du Parlement fédéral, en plein 


cœur de la capitale; Dans une 
atmosphère bon enfant et, partico- 
^ fièrement détendue, la foule scan- 
1 dait de temps i 1 autre « Slobo 
odkai! » - Milosevic va<-t T en ! - 
«Nos cloches marqueta les derniers 
moments du régime de M- MÜase- 
■ vie, mais elles sonnent aussi pour 
appeler tous ceux qui veulent une 
autre Serbie, qui veulent mettre fin 
à la guerre et partir - sur die nou- 
velles bases »i. expliquait 
M. Nobqsa Popov, l’un des organi- 
sateurs. 

Les femmes en noir, un mouve- 
ment pacifiste qui porte le deuil, 
pour protester contre la guerre, 

- s’étalent juchées sur les premières 
marches du Parlement pour bran- 
dir la seule bandende.de toute la 
manifestation et sur laquelle on 
pouvait, lire : « Bannissons la 
guerre de l’histoire .» Ces femmes 
qui arôêlrâiit à la paix en Bosnie- 
Herzégovine et- criaient leur amour 
pour Sadgevo, Mostar et toutes les 
. villes bombardées de cette Républi- 
que, scandaient aussi* tonne veut 
pas descendre dans les caves » : une 


façon, de dire non à la guerre 
civile.. Sur ja petite tribune de for- 
tuné, puisions orateurs ont évoqué 
les risques de conflagration en Ser- 
bie meme (avec les Albanais du 
Kosovo et les Hongrois de Voïvo- 
dine) : « Milosevic veut distribuer 
des .armes, pour que nous nous 
entre-tuions, mais nous n'en vou- 
lons pas. Nos Ormes seront nos clo- 
chettes.» 

M. Nenad Canak, leader de la 
Ligue -social-démocrate de Voïvo- 
dine. l’un des partis de l’Alliance 
civique de Serbie, voyait dans ce 
rassemblement une sorte de répéti- 
tion générale avant le jour «J», 
dimanche 21 juin, lorsque tous les 


partis politiques ainsi que les mou- - internationale, la Serbie post-Milo- 
vements intellectuels, estudiantins, sevic devra être profondément dif- 
syndicatistes et autres, appellent la ■ fërente de la Serbie actuelle, mais 


Serbie, à descendre dans 1a rue 
«pour exiger par des manifestations 
pacifiques la démission du pou- 
voir». Conscients de la gravité de 
la situation, due à l'isolement total 
de la Serbie & laquelle la cominu- 
Aauté internationale a imposé un 
embargo pour sa responsabilité 


HONGRIE : nn modèle qu'il vent «exemplaire» pour la région 

Le gowentement prépare un projet de loi 
sur les droits des minorités 


..La 0oùweni<)!n«<^ 
procHriftMM 

ffemgrie.'tlri prrqet' qff^tut 
jc exemplaire *, destiné à être 
tarifé par Jm pays voinns. ebri- 
tant d'importantea communau- 
tés reagyaras. 

"BUDAPEST 'j. 
de notre correspondant 

Sujet sensible par: excellence 
-dans l’Europe post-communiste, le 
Hautement des -minorités est Tune 
des (néoeçupations' majeures de la 
diplomatie hongroise. Et pour 
cause : l’ensemble des pays envi- 
ronnants abritent d'importantes 
communautés magyares dont la 
plus grande se trouve en Roumanie 
(près de deux millions de per- 
sonnes èn .TrânsylyameX Depuis Je 
djangement (ta régime, le goover- 
nement conservàteui; pose comme 
condition à la' signature de traités 
de coopération avec tes anciens 
voisins socialistes la prise én 
compte de-fo protection des mmo- 
riiés. U a préalable que seule 
rUkraioé a jnsqu’i prtsent accepté. 

Soucieux de se montrer irrépro- 
chable sur cette question, le gou- 
vernement dût prochainement pré- 
senter an Parlement un projet de 
foi sur les Apte et garanties aocor- 
<fc aux miawrtaés vivant «o.-Hon* 
"fifÂ. A la dllftréttce d’autres jwys 
de là région, Jes minorités en Hon- - 
ariie sont relarivesnent petites, épar- ■ 
uUées et ne bbnstituent. ins une 
. toux politique importante: ■ t 


leur- «nation mère*. «C’est une F ensemble des, décisions affectant 
notiok'àaâüque'Ciuf'tès deux plus leur communauté. La Jaue ronde, 1 
importantes minorités du pays, les et notamment les associations tsi- 


de naaon mire», rnxuse M. Aladar 
^ Horvath, Furi des deux députés tsi- 
ganes au PademenL 
Même si les organisations de la 
Table ronde expriment encore des 
réserves, on consensus existe sur 
les grandes lignes.: 1e droit à la 
représentation collective nationale 
et locale, Fautonomie culturelle et 
te droit à l’enseignement dans la 
langue materndleL 
L’Etat et les collectivités locales 
s’engageait i financer la mise en 
place d'une classe spéciale dans 
chaque école dès lors que les 
parente de huit élèves font la 
demande rte suivre tes cours dans 
leur langue .maternelle: Pour 'l’ins- 
tant, seuls 50 000 enfants du pri- 
maire bénéficient d’un tel enseigne- 
ment, également en vigueur" dans 
huit étabtissemeote secondaires. En 
outre, FEtat continuera à subven- 
tionner les publications des minori- 
tés (actuellement huit journaux) et 
& leur assurer un. temps d'antenne 
sur les médias du service public. 

Le principal point de désaocord 
porte sur la discrimihaticn positive 
à accorder aux minorités pour 
assurer leur représentation politi- 
que. D’après le projet de kri, si 20 
à 30 % des élus municipaux récla- 
ment. leur appartenance i une 
minorité, ils bénéficierai automati- 
quement d’un droit de veto sur 

„• POtGfflïE ; 


gjmes, estïmekti que la barre est 
fixée trop haut compte tenu du fait , 
que les minorités sont trop éparpiL I 
Mes dans Ira differentes localités du 
pays pour pouvoir atteindre ce 
quorum. , • 

Il est également prévu de mettre, 
en place une «assemblée des mino- 
rités» que le gouvernement sera 1 
. tenu de consulter pour tontes qnes-i 
tions concernant ces communautés. I 
En revanche, la question de laj 
représentation parlementaire des 
minorités fera l’objet d’un autre | 
projet de loi • 

Le gouvernement hongrois se| 
targue d’avoir trouvé « un modèle, 
presque Idéal » qui pounair servir; 
de réference. Mais il reste à. fran- 
chir l’obstacle d’une majorité des! < 
deux tiers au Parlement. Or, les! ; 
partis de Fopposition ont indiqué] 
qu’ils refuseront de soutenir uni ' 
texte qui n'a pas rentière approba- : 
tion de la Table ronde des minori- 
tés, ce qui n’est pas encore le cas. ; 

YVES-MICHEL RIOLS j 

fl) Tsiganes, Allemands. Slovaques, j 
Roumains, Serbes. Croates. Slovènes,! 
Bulgares. Pokmaiv Grecs, Ukrainiens et, 
Ruthènes. 1 

' LITUANIE : lors d’un référendum 


£e syndicat Solidarité Les électem ont voté 


deTEùt 

Parmi les dtHècemuioritésoffi- 
A^ement recensées (1) représen- 

- * 101b ite la popèiation, 

fcsTsîganes sont* tie loin; M^puu 
nombreux xveç 
400000 personnes. Sons le régime 
socialiste de Jaàos Kadar, la plu- 
oait .des mïôôçltés ont été progres- 
sivement assimilées, y 'compris éoo- 
flomiqnement, i Texception notoire 

• ddTswanes qui paient toujours 
SrdSdtoÆ» deseconde rone. 
Lestatat de minorités leur a <Caü- 
lente été contesté jusqu au milieu 
des années 80. 

• Après une année de négociations 

; laborieuses avec une ■ ■ vingtaine 

- renouDées an sein 


. toT^^qoi pasiteiit toujours que (SB), 
pow da atoyaa oe^seconde.^rve. . ^ résolution adoptée au 

Le^ statut de minorités ileuraaa^ troisième, jour de leur congrès 

lents été contesté jusqu au muien nT , f l - mi ‘ 1 délégués de Sobdar- 

des aimées 80. • . ' . . . tnâç réclament «une décommuni- 

Amis une année de négociations yiiion légale et immédiate » en 

laborieuses avec une vingtaine Pologne, protestent contre «les ten- 

dVhvanisalioBS regroupées au isein Kujyss d’arrêter la publication de 

de la Table rohde des minonto, le figes des collaborateurs» de la SB 

Bcmvemement a dfiï.propo^w ét /demandent que ces derniers 

retiré deux pqjrira ' to*. U texte ^ éliminés de la vie publt- 

thitiai a été modifié a ^no™- Solidarnosc, qui dispose- .de 

Sw» reprises. IL n'est dtanm»- J, :;sage8 (sur 460) à la DMte, était 
; olos question de feire ** dHhnœon op p C ^ à la nomination an poste 
c&tt tes' minorités de prémiec ininistre de M. Walxte- 

V*àüaw^ cs *» 0 ^! e ^ erD, T^ mar Pawtek, Jeune président du 

.-{AFFf. 


désavoue massivement 

M. Lech Walesa i ■ pour le départ 

Les dâégués du syndicat Sol ida- dè l’aimée russe 

SUIa jSTSfdMTb : ' 

; créa dent polonais, en se déclarant ««m. dimanche 14 juin, en ! J ava P 
Sgnés^r letàe » de M. Lech du retrait imnédn» de Jarmifc, 
Walesa dans son conflit avec 1e russe de leur République, «Ion des 
gouvernement démissionnaire de résultats préliminaires indiquant 
fan Ofszewski et dans fàflhire des une participation de plus de 75 1b 
agents de l'ancienne police politi- et 90,7 % de «oui» - 


Quelque 38 000 militaires ex-so- 
viétiques sont encore ‘stationnés 
dans cette Répiibliqoe balte. Le 
président du Parlement, M. Vytau- 
tas Landsbergis, a fait de Taccéléra- 
tion du retrait dé ces troupes son 
cheval de bataille. 

La question posée au référendum 
portait sur. la «mise en œuvre 
immédiate du retrait de Lituanie de 
l'armée de l'ex-URSS, et son achè- 
vement en W2, ainsi que le verse- 
ment au peuple et . à l’Etat Stuânien .. 
de compensations pouT m les dont- 
mages intervenus» depuis 1940, - ' 
(AFP.) - 


AJ'J.:. 






TCHÉCOSLOVAQUIE : les discossions sur la fédération 

MM. Elans et Medar ont reporté 
leur troisième rencontre 


et pharmaceutique du HCR et d'as so ci a tions 
telles qu'Equilîbre, Médecins du inonde ou 
Pharmaciens sans frontières sont parvenus 
ces derniers jours dans la capitale bosnia- 
que, où la situation est qualifiée de «déses- 
pérées. 


dans la guerre en Bosnie-Herzégo- 
vine, Qs veulent «meure un terme 
à la politique de guerre de Af. Milo- 
sevic pour rétablir la paix et la 
démocratie». Ils rédament au plus 
vite la formation d’un gouverne- 
ment de transition qui sera chargé 
de préparer des; Sections démocra- 
tiques pour une constituante. 

Une partie croissante de l'opi- 
nion s’accorde désormais i penser 
qu' «il est grand temps de trouver 
quelqu'un qui soit capable de com- 
muniquer et de négocier avec les 
attires parties la fin de la guerre et 
de la crise yougoslave». Pour être 
réintégrée dans la communauté 


beaucoup « demandent si elle sera 
capable de relever le défi. Bien que 
la nécessité d'un changement radi- 
> cal i Belgrade soit de plus en plus 
I ressenti dans la population depuis 
1 la mise en place de l’embargo et> 
que des alliances se soient créées, 

I aucun programme présentant une 
.•véritable alternative démocratique 
ne s’es encore cristallisé. Le Mou- 
vement démocratique de Serbie 
(DEPOS), qui a appelé en premier 
à la manifestation du 21 juin et 
qui est composé d’intellectuels aux- 
quels se sont ralliés le Mouvement, 
dn renouveau serbe de M. Vuk 
Draskovic et quelques petits partis 
d’opposition, semble davantage! 
reprocher à M- Milosevic d’avoir 
perdu la guerre en Croatie et en 
-Bosnie, et laissé (a question natio- 
nale serbe ouverte, que de l’avoir 
provoquée. Le. scepticisme qui 
règne à régaitTSés véritables objec- 
tifs de DEPOS réside dans le fait 
que certains- de ces intellectuels, 
membres de l’Académie des 
sciences et des arts de Serbie, 
étaient les auteurs du fameux 
mémorandum de septembre 1987 
et, par conséquent, les pères spiri- 
tuels du programme national de 
M. Milosevic selon lequel tous les 
Serbes doivent vivre dans nn 
même Etat 

Contestation 
dans les animsités 

Si 1e revirement d’une grande 
partie de F Académie des sciences, 
l’on des piliers du pouvoir de Bel- 
grade, a été accueilli avec satisfac- 
tion dans certains milieux, il est 
critiqué par l’avant-garde intellec- 
tuelle qui craint le maintien d’une 
politique nationaliste. DEPOS 
représente aujourd'hui la plus puis- 
sante alliance de l’opposition et 
ebe a été rejointe par PUnion des 
syndicats indépendants, Nezavis- 
nost, qui compte près de deux 
cents mille adhérente, une force 
non négligeable pour tme popula- 
tion active de trois millions de per- 
sonnes, dans un pays au bord de 
Texplosion sociale. Le secrétaire 
général de Nezavisnost, M. Pav- 
lusko Imsirovic, qni est conscient 
. que lés actuels partis d’opposition 
ne sont pas encore suffisamment 
enracinés dans la société, pense 
que 1e syndicat pourra offrir « une 
force d'expression organisée» pour 
canaliser la vague de mécontente- 
ment sociaL 

Plusieurs universités de Serbie 
j, ont également demandé le départ 
'de M. Milosevic et annoncent des 
grèves générâtes. Lundi 15 juin, les 
étudiants de -Belgrade devaient 
ainsi manifesta: devant le rectorat 
L’Eglise prend également ses dis- 
* tances par rapport au pouvoir en 
pince. Dimanche 14 juin, elle a 
lancé un nouveau message & ses 
ifidftles tors de la procession de la 
Pentecôte (selon le calendrier' 
orthodoxe) organisée pour la pre- 
mière fois depuis 194/. Dans une 
prière pour «la paix et le salut du 
peuple serbe», le chef de l'Eglise 
orthodoxe serbe, le ' patriarche 
Pavle, a dénoncé devant la foule 
«le danger du- mal autochtone». 
D’autre- part pour marquer son 
soutien à la manifestation pacifi- 
!que «des clochettes», te patriarche 
a rejoint, à la surprise, des Beigra- 
dobs, la fin du cortège qui était sur 
le point de' se.. disposer. 

. FLORENCE HARTMANN 


Une semaine après les élec- 
: tions des 5 et 6 juin en Tché- 
coslovaquie. (es négociations 
entre les vainqueurs tchèques et 
.slovaques sont toujours dans 
l’impasse. Une troisième ren- 
contre, prévue dimanche 14 juin 
à Bratislava, entre le dirigeant 
tchèque fédéraliste, M. Vadav 
Klaus, et le leader slovaque, 
M. Vladimir Medar, a été repor- 
tée à mercredi. L'un des princi- 
paux points de discorde porte 
sur la réélection du président 
Havel è la tête d'un Etat com- 
mun. M. Meciar, président du 
Mouvement pour une Slovaquie 
démocratique fHZDS), a relancé 
la polémique dimanche, en pro- 
posant que M. Havel se 
contente d'être le président de 
la seule République tchèque. 

Les négociations sur la formation 
,d’un gouvernement de coalition 
entre 1e Parti démocratique civique 
(ODS) de M. Klaus, arrivé en tète 
dés élections en Bohème et en 
Moravie, et M. Meciar entrent 
maintenant dans leur deuxième 
semaine. Depuis le début, les deux 
partis ont adopté une position dia- 
métralement opposée sur le rôle 
qu’fl convient d’accorder an préri- 
dent Havel, qui a confirmé la 
semaine dernière qu’il souhaite bri- 
guer nn troisième mandat. 
M. Meciar, qui a accepté pour la 


première fois depuis tes élections, 
de rencontrer M. Havel, lundi è 
Prague, vient de formuler une pro- 
position qne 1e chef de l’Etat ne 
peut prendre que comme nn 
affront. Le dirigeant du HZDS 
envisage, en effet, de feire «coha- 
biter» un président tchèque et nn 
président slovaque, mais qu’il reste 
à préciser « lequel de ces deux pré- 
sidents exercerait la fonction de 
chef d’une forme d’Etat commun à 
définir». 

De son côté, M. Havel a indiqué 
au cours de son allocution domini- 
cale qu’fl maintiendrait sa candida- 
ture, sauf si un éclatement de FEtat 
tchécoslovaque était inévitable. 
Face à cette éventualité, il refuse- 
rait de devenir un « bureaucrate 
chargé de Ut liquidation » du pays 
et à « prêter serment sur la Consti- 
tution d'un Etat appelé à disparaî- 
tre dans l’espace de six mois». Le 
président Havel a évoqué quatre 
scénarios possibles pour sortir le 
pays de la crise: «Soit la transfor- 
mation de la fédération en une 
fédération plus lâche (...) ; soit sa 
division paisible (...) en deux États; 
soit la séparation de l’une des deux 
Républiques; soit le chaos (..J qui 
nous minerait sur la voie de la 
Yougoslavie.» 

M. Medar, qui c’a pas réagi aux 
propos dn président Havd, devait 
reprendre mercredi les pourparlers 
avec M. Klaus, reportés è la 
demande du leader slovaque. - 
(AFP, Reuter J 


HAtIT-KARABAKH 

Importante offensive 
azerbaïdjanaise 


i L’année azerbaïdjanaise a lancé, 
dans la nuit du vendredi 12 au 
samedi 13 juin, une importante 
offensive dans Tendave du Haut-Ka- 
rabakh; totalement tombée le mois 
dernier aux mains des forces armé- 

Selon des sources des deux camps, 
l’offensive azerbaïdjanaise se heurte 
i une forte résistance de la part des 
Arméniens, et les combats auraient 
d£jà fait des centaines de victimes, 
civiles et militaires, qui s’ajoutent 
aux quelque deux mille morts déjà à 
déplorer en quatre ans d’hostilités. 

Le quartier général arménien dans 
le Haut-Karabakh, cité par Fageoce 
russe Fnteifex, a affirmé, dimanche, 
avoir repoussé Favance azerbaïdja- 
naise dans le secteur de Maidakert 
;et repris le villape de Kichan. De 
;son côté, la présidence d ‘Azerbaïd- 
jan, depuis Bakou, a accusé rArraé- 
inie d’avoir ouvert un second front 
en dehors du Haut-Karabakh, donc 
en territoire azerbaïdjanais, près des 
villes de Kazakb et de Tavouz. Le 
ministère de la défense d’Azerbaïd- 
jan a reconnu dimanche b. perte de 
Ter-Ter, mais a affirmé que ses 
forces s’étaient emparées d’un gros 
bourg arménien, Chaumian, au nord 
de Fendave. 

Les agences de presse ont fait état 
d’intenses é chang es de tirs d’artifle- 
rie près du bastion azéri d’Agdam, 


où le chef du Front populaire local, 
AUahverdt Baguirov, aurait été tué 
alors qu’il se rendait à des pourpar- 
lers avec les Arméniens, selon 
t’agence Azéri nform. Deux hélicop- 
tères et un avion de combat des 
fbrôès aZetbàïdjahaisea auraient été 
abattus dimanche par Tannée armé- 
nienne qui, elle, aurait perdu un 
hélicoptère. 

Cette recrudescence des combats 
pour 1e contrôle du Haut-Karabakh, 
enclave majoritairement peuplée 
d’ Arméniens mais située en Azer- 
baïdjan, est intervenue à ta veille de 
l’ouverture de pourparlers de paix, 
lundi à Rome, sous l’égide de la 
CSCE. - (Reuter, AFP, Itar-TassJ 

□ GEORGIE : attentat contre le 
vice-président du Conseil d’Etat - 
Le vice-président du Conseil d’Etat 
de Géorgie, M. Djaba losscliani, a 
échappé, samedi 13 juin, à un 
attentat dans lequel quatre passants 
ont trouvé la mort. Le Conseil 
d’Etat, dont le président est 
M. Edouard Chcvardnadzc, est 
l’oiganc collégial au pouvoir en 
Géorgie, depuis que le président 
Zviad Gamsakhourdia a pris la 
fuite à l’issue de violents combats, 
en janvier dernier. - (AFP. Itar- 
Tass.) 
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EUROPE 


GRANDE-BRETAGNE : « révolte populaire » 
dans la plus grande des Ües anglo-nornaodes 


Certains parlent même 
d’une « République » de Jersey... 


la destitution récents par 
Londres de M. Vemon Tomes, 
le deuxième magistrat de Jer- 
sey, a déclenché une crise 
dans la plus grande des Iles 
anglo-normandes. L'intéressé, 
promu héros populaire, songe 
à devenir «présidents. 


comme le baüfi adjoint et le pro- 
cureur général, il est nommé par 
Londres. Le titulaire du poste 
est Sir Pater Crill. C'est lui ia 
vrai responsable de ce qu'à 
Whitehall on a tout d'abord 
qualifié de «tempête dans une 
tassa da thé». 


LONDRES 


de notre correspondant 


C'est probablement la dou- 
ceur de ces Ses méridionales, et 
aussi le physique à te Pag no! de 
l'intéressé, qui sont à l’origine 
de te «crise». Toujours est-il 
que si M. Vemon Tomes, bailli 
adjoint de Jersey, a été démis 
de ses fonctions par Sir John 
Sutton, lieutenant-gouverneur et 
représentant de la raine, c'est 
en raison (le terme n’a pas été, 
officiellement utilisé) de sa... 
paresse. Magistrat, il se voit 
reprocher d'avoir laissé s'accu- 
muler de nombreuses affaires 
en souffrance, te retard dépas- 
sant parfois deux aïs et demi. 
Ce faisant. Sir John a déclenché 
une balte révolte, dont nul ne se 
hasarde à prévoir les consé- 
quences futures. 


C'est en effet à Londres que 
Sir Peter est allé demander la 
«téta» de son adjoint. Las deux 
hommes se connaissent bien : 
nés dans IHe, 3s ont lo ng te mp s 
été associés dans le même 
cabinet d'avocats, avant da se 
séparer. Sir Peter, ancien d'Ox- 
ford, est un patricien, alors que 
Vemon Tomes, «homme du 
peuple», a poursuivi ses études 
grâce à une bourse. Bref, la 
«crise» sent un peu le régle- 
ment de comptes. Le second 
assure que son supérieur était 
Jaloux de sa popularité. Du 
coup. Sir Peter, qui devait 
bientôt prendre sa retraite et 
être remplacé par Vemon 
Tomes, a décidé de demeurer à 
son poste... 


Les effets tnmpnUmats 
du tourisme 


Dès le lendemain de cette 
décision historique - c'était te 
12 mai - une foute d'un militer 
de personnes a envahi Royal 
Square, è Saint-Hélier. Du 
jamais vu depuis que Jersey à 
été Obérée de te présence alle- 
mande, en 1945. Certains mani- 
festants entouraient Sir John en 
scandant des slogans quasi 
sécessionnistes ; «Retournez an 
Angleterre I • Soutenu par cette 
fronda, Vemon Tomes en a 
profité : «/Vous n'avons pas été 
tolérés : d’abord nous avons eu 
tes Allemands pendant cinq 
ans. maintenant nous avons les 
Anglais depuis quarante-cinq 
ans, nous disant ce que nous 
devons ■ faire. La coupe' est 
pleine t> Et d'annoncer qu'O pre- 
nait la. téta d’une campagne 
pour obtenir la révision des 
liens institutionnels avec Lon- 
dres. 


La population de Jersey, ulcé- 
rée par l'oukaze londonien, a 
pris faà et cause pour le petit 
juge, se mobilisant contre la 
puissance britannique : au-delà 
d'une réduction de la tutelle 
royale, il est question, selon 
Vemon Tomes, d'élire démo- 
cratiquement te premier «prési- 
dent» de Jersey, voire d'instau- 
rer te République... 


Pour cause d'activité touristi- 
que, le révolte, par accord 
tacite, semble pourtant conte- 
nue. Paradis fiscal pour de nom- 
breuses sociétés étrangères et 
pour sa population, Jersey vit 
de sa réputation. L'écho de 
manifestations populaires, voire 
d'une «crise institutionnelle », 
aurait pour effet d'entamer la 
richesse de FBa et celle de ses 
85 000 ‘habitants. 


Premier objectif, la séparation 
des fonctions du baüti, qui est à 
la fols te premier magistrat de 
lUe et le leader de l'Assemblée 
parlementaire locale, le States. 
Le bailli exerce donc des pou- 
voirs considérables dans une Ile 
qui bénéficie d'un statut de très 
large autonomie vis-à-vis du 
Royaume-uni. Néammoins. tout 


Mais les Riens se préparait : 
en juillet, te «héros national» se 
présentera à une élection au 
poste de connétable, ce qui lui 
permettra de retrouver un statut 
de parfementaire au States. Une 
fois remis en selle - et si la 
fièvre populaire n'est pas 
retombée - il fera campagne. 
Avec ce slogan : « Tomes for 
President.» 


LAURENT ZECCHINI 


TRAVERS LE MONDE 


ALLEMAGNE 


M. Schônhuber réélu 
président du parti 
des Républicains 


L'ancien Waffen SS Franz 
Schônhuber, seul candidat m lice, 
a été triomphalement réélu, samedi 
1 3 juin, président du parti 
d’extrême- droite les Républicains, 
par le congrès national, réuni pour 
la première fois depuis l'unifica- 
tion, à Deggendorf, en Bavière, fief 
historique du parti Fort des 
récents succèa électoraux de sa 
formation au Bade-Wurtemberg et 
à Berlin, et désormais débarrassé 
de sbn aile dure néo-nazie. 
M. Schônhuber a fait part de l'am- 
bition de son parti : entrer au Bun- 
destag lors des élections fédérales 
de 1994. Son parti s'est efforcé 
d'apparaître pendant le congrès 
comme une formation fréquenta- 
ble, prenant ses distances avec les 
éléments violents de l'extrême- 
droite allemande. - (AFP, Reuter) 


| S’exprimant à RSo-de-Janeiro, en 
marge du Sommet de ia Terre, 
M. Bush a accusé les démocrates, 
«frustrés» de ses succès tors de 
te guerre du Golfe, de mener une 
«chasse aux sorcières» politique. 

KÉNYA 


Un mort 

dans un attentat 

è la bombe à Nairobi 


ÉTATS-UNIS 


M. Bush rejette 
les accusations démocrates 
sur son aide à l'Irak 
avant l'invasion du Koweït 


La police a indiqué, samedi 
13 juin, qu'un attentat è te bombe 
1 avait fait un mort et cpiatre bles- 
sés. la veffle. dans un ber du cen- 
tre de Nairobi. Cet attentat - te 
cinquième depuis le début de l'an- 
née dans la capitale kenyane - a 
été revendiqué par un Interlocuteur 
anonyme se réclamant de «l’armée 
des opprimés (au service) de 
Dieu», qui a notamment demandé 
la fin des violences i nte rethniques 
dans l'ouest du pays. 

Dans un rapport d'une vingtaine 
de pages, rendu public vendredi à 
Nairobi, le Conseil national des ' 
Eglises avait dénoncé ces vio- 
lences et des atrocités commises 
avec l'aval de certains 
dirigeants. - (AFP.) 




AFRIQUE 


TUNISIE: après son refus de se soomettre à la nouvelle loi sar les assoriaBons 


ALGERIE 


La Ligue des droits de l'homme 
est sous le coup d’une dissolution 


Le ministre de l’intérieur 
dément les rameors 
de «désertions massives» 
dans l’année 


de noire correspondant 


Depuis samedi 13 juin à minuit, 
la Ligue tunisienne des droits de 
l’homme (LTD H) est sous le coup 
d’une dissolution «de plein droit » 
en vertu de la nouvelle loi sur les 
associations. Jusqu’à la 
dernière minute, on avait an que 
le compromis laborieusement éla- 
boré avec le pouvoir, pendant dre 
■emaïnai de tractations, allait per- 
mettre d’éviter cette solution 
extrême qui ne fait l’ a f fa ire ni dre 
uns, ni dre antres. 


Tintrassigeance de quelques-uns dé 
ses dirigeants. La majorité a dû, à 
contre-coeur, se prier a cette 
démarche suicidaire qui n’étatt 
sans doute pas dénuée d’arrière- 
pensées politiciennes. 


M. Moncef Marzouiri, président 
de la LTD H, a lancé un appel au 
chef de l’Etat pour que la loi 
contestée soit «rapportée», tout en 
rappelant qu’il avait engagé une 
procédure devant le tribunal admi- 
nistratif. Cette pénible affaire 


alitant cet échec mais certains d’en- 
tre eux n’exd uent pas la possibilité • 
d’une «initiative légale» qpi per-j 
mettrait de prendre le relais dej 
l’action de leur, organisation . 
défunte.-" ■ 

. MICHEL DEURÉl 


parait dne à la précipitation et 
l’acharnement du pouvoir pour 


L'accord auquel une majorité du 
comité directeur de la Ligne s’était 
rallié consistait à «geler» tes acti- 
vités de certains de ses membres à 
la direction de partis politiques. 
Ainsi, la LTDH se serait trouvée 
en conformité avec l'une dre dispo- 
sitions essentielles de la nouvelle 
loi qui interdit le cumul des res- 


racbarnement du pouvoir pour 
impriMy la nouvelle loi sur les asso- 
ciations, (Tune part, et les contra- 
dictions internes an- sein de la 


LTDH, liées à une politisation 
excessive dre débats, (fautrc part. 


La disparition de la LTDH, 
créée en 1977 - la plus antienne 
ligue du monde arabe - risque de 
, nuire à l’image du régime. Le pon- 


ponsabilités politiques et associa- 
tives. Les débats tris animés an 
sein dre instances supérieures de la 
Ligue n'ont pas réussi à vaincre 


voir en est conscient. «C'est pour- 
quoi, nous a déclaré tm haut res- 
ponsable, nous avons tout mis en 
ouvre pour aboutir à un compromis 
honorable. » La majorité des diri- 
geants de la Ligue déplorent tout 


□ Une journaliste de RFI tempo- 1 
rairement détenue. - C/ne journa-j 
liste dé Radio France Internatio- j 
nale (IUT), M** Farida Ayari, a été , 
arrêtée sans explication, vendredi 1 
12 juin, dds sa descente d'avion à: 
l’aéroport de Tunis-Carthage, puis j 
relâchée dans te journée de samedi i 
après . une intervention du Quai! 
d’Orsay. Elle a pu poursuivre son 
voyage en direction -de là Libye. 

, Un porte-parole du Comité contre 
la répression et poûr les libertés 
publiques en Tunisie, a souligné 
que M» Ayari, de nationalité tuni- 
sienne; «avait à plusieurs reprises 
abondé la question de la répression 
en Tunisie sur RFI». 


- Les huit principaux partis d’op- 
position ont critiqué, samedi 
13 juin, la décision de M- Moha- 
med Boudiaf, président du Haut 
Comité d’Etat (HCE) de créer un 
«Rassemblement patriotique». «Ce 
Rassemblement nous éloigne davan- 
tage de la transition démocratique. 
Tel qu'il est présenté, on retrouve 
une conception gauchisante, comme 
celle de la commune chinoise et de 
la Jamahiriya libyenne», a déclaré 
M. Alt Ahmed, secrétaire général 
du F ront des. forces socialistes 
(FFS). 


La Libye alterne 
menaces et conciliation 


I Seite de la première page 

L’une des cinq commissions for- 
mées à P issue de h réunion d’ou- 
verture, samedi, est chargée de la 
politique étrangère. Cest -la seule 
dont les débats ne sont pas retrans- 
mis en direct par la télévision. Il 
est vrai que M. Al Soussa, comme 
1e dit AJ Jamahiriya. n’est «qu’un 
simple fonctionnaire qui préside un 
comité chargé de la rédaction des 
résolutions ». Mais il n’en est pas 
moins vrai que, dans ce système 
complexe et unique en son genre 
de démocratie « directe», le 


nol (._) et soutient tout ejfort qui 
permettrait un tel règlement » Ce 


permettrait un tel règlement» Ce 
discours avait déçu les espoirs de 
ceux - nombreux - pour qui Ire 
récents commentaires d'Al Jamahi- 
riya paraissaient annoncer une 
modification de l’attitude de Tri- 
poli, soumis, depuis le 13 avril à 
un embargo aérien et militaire. 


sur les droits de l’homme, - et Ire 
médias, locaux Ire ont présentées 
comme la preuve du soutien dont 
jouit le colonel Kadhafi à travers Je 
monde-. Chez lui, en tout cas, sa 
position ne semble guère menacée. 
La télévision, à plusieurs reprisés 
au cours du week-end, a montré le 
colonel détendu et souriant, don- 
nant Faccolade à des habitante de 
Syrie, inaugurant une exposition 
d’art figuratif ou intervenant à la 
tribune.de la Conférence -interna- 
tionale des Verts. 


te dit Ai jamamnya, n'est#» un r T™ ~ - 

simple fonctionnaire qui préside un Parmi délégués du Congres, 
comité chargé de la rédaction des l’humeur était aussi militante que 


Congrès général n’est qu’une cham- 
bre d'enregistrement dre décisions 


bre den registre ni eut des décisions 
des comités populaires de base, qui 
ont achevé leurs travaux il y a 
quelques semaines. 

Pour leur part, les dirigeants 
libyens sont restés sur la même 
ligne de défense depuis te début de 
l’affaire : non à l’extradition vers 
les Etats-Unis dre deux présumés 
coupables, oui à la remise de ces 
suspects à des parties «neutres». 
Le colonel Kadhafi semble, en 
effet, avoir pour souci d’obtenir 
l’assurance que l'interrogatoire dre 
deux suspects se limitera au seul 
attentat de Lockertrie et ne d tou- 
chera pas sur l’ouverture d'autres 
dossiers qui, in fine, mettraient en 
'cause l’appareil de l’Etat tout 
entier. 


celle de M. Al Soussa. « Ce sont 
des accusations créées de toutes 
pièces contre la Jamahiriya. H ne 
faut pas qu’ils [les deux Libyens] 
soient extradés », nous ont afnnné 
Mme Atika Abdel Banï Al DD) et 
M. Kihadmllah al Khair. «Le peu- 
ple libyen a toujours su résister aux 
agressions » extérieures, a renchéri 
un autre «député», 'M™ Rahma Al 
Amine. L’ambassadeur de Libye en 
France, M. Saad Al Mqjber, mem- 
bre lui aussi du. Parlement, nous. a 
tenu un discours plus enflammé 
encore : «Libre à qui le désire d'ex- 
primer son opinion dans Al Jama- 
hiriya. Ce n'est pas le point de vite 
officiel. Nous avons toujours su 
résister, et nous résisterons encore. » 
A en croire dre habitante de Tri- 
poli et des sources occidentales, la 


M. Al Soussa l’avait porté aux 
nues dans son discoure, affirmant, 
sous les applaudissements des 
«députés», que « l’unité arabe 
demeure l'objectif de la Libye et 
sera réalisée sans l’ombre d'un 
doute sous ht conduite du Guide ». 
Au mur de la grande salie de la* 


Bombes à Alger 
et Constantine 

D’autre part, une bombe artisa- 
nale a explosé, jeudi, à F intérieur 
de ia grande mosquée d’Alger, 
quelques heures avant l'arrivée de 
M. BoadraÇ a rapporté, dimanche, 
1a presse locale. Deux bombes arti- 
sanales ont endommagé, vendredi, 
à Constantine, un commissariat de 
police et un poste de gendarmerie. 
Enfin, selon : le quotidien Alger 
républicain, une autre bombe arti- 
sanale, destinée à faire sauter un 
train de voyageurs, a été décou- 
verte entre Constantine et Biskra, 
avant son explosion. - (AFP, Reu- 
ter.) 


figure marquante de ia lutte 
. poar Tindépendaoce 


fidélité, où se réunissait , te Congrès 
général, dre slogans en lettres 
blanches sur fond vert allaient plus 
loin encore dans l'hommage an 
colonel' Kadhafi « Le • 1* septem- 


Omar Oussedik 
est décédé à Alger 


rbre 1969 jjour -de la prise , du pou- 
voir par (e colonel Kadhafij cSt le 


voir par le 
sang qui çq 
poids qui ' 
lumière qui 
ténèbres pn 


dans ikk vernies, le 
une nos- coeurs, ia 
lit pour disriper les 
des de l’humanité» 


: La télévision algérienne a 
annoncé, samedi 13 juin. Ja. mort 
d’omar. Oussedik à Alger! Agé de 
soixante-douze ans, il était consi- 
déré conune lifte figuré marquante 
de la lutté pour Tindépendance de 
l'Algérie. 


mise en quarantaine partielle du 
pays par La communauté interaa- 


Embargo 
sur h pèlerinage 


Alors, qui croire? Al Jamahiriya, 
qui avait osé, il y a une semaine, 
critiqué la politique panarabe du 
colonel Kadhafi et prôné une 
ouverture vers les Etats-Unis ou 
bien M. Ai Soussa, qui accusait, 
samedi, depuis la tribune du 
Congrès, « les Etats-Unis, la 
Grande-Bretagne et ta France de 
mener une croisade contre les 
Arabes et les musulmans, en vue de 
dominer totalement la région du 
Proche-Orient »1 


pays par la communauté interna- 
tionale n’a pas, à ce jonr, grave- 
ment affecté la vie dre auto- 
chtones.. Les frontières terrestres 
sont très fréquentées et Ire ports 
aussi. La pénurie de produite phar- 
maceutiques n'est pas nouvelle. Le 
plus dur fut, pour beaucoup de 
Libyens, Fimpossibilité de se ren- 
dre, cette année, en pèlerinage à La 
Mecque, compte tenu des difficul- 
tés et du coût du voyage par la 
route vers un pays arabe pour y 
prendre l'avion. 


Autant -que Fon puisse interpré- 
ter ses silences, le citoyen libyen 
paraît assez indifférent à cette agi- 
tation. -Dans Tripoli; sortie, 
dimanche,' de la torpeur de trois 
jour» fériés pour la fête d’ALAdha, 
qui commémorait le sacrifice 
d’Ahraham, des affiches tournant 
en dérision les Etats-Unis à l'occa- 
sion du vingt-deuxième anniver- 
saire de Févactiation des ‘forées 


américaines étaient placardées sur 
les murs : ici, un GI, la bannière 
étoilée en baluchon, tête' dé mort 
sous le casque;- qui détale sans 
demander son reste; là, une barque 
qui dérive, drapeau américain, 
godasses et gourdes jetés dans le 


Adhérant au mouvement natio- 
naliste en 1942, arrêté _en 1948, 
emprisonné et torturé à Blida, il 
avait été libéré en 1931. et rejoi- 
gnit quatre ans plus tard 1e Front 
de libération nationale (FLN). 
Longtemps commissaire politique 
dans les maquis de l’Est, dur doc- 
trinaire après un voyage en Chine 
et combattant réputé, il avait été 
pommé en 1937 secrétaire d’Etat à 
l’intérieur dans le gouvernement 
provisoire de la République algé- 
rienne (GPRA), puis ambassadeur 
en Guinée, avant de prendre la tête 
de la «zone autonome» d’Alger, à 
la veille do accords d’Evian. 


«La lumi ère 

qm jaillit» 

( Les choses seraient autrement 


plus, difficiles si l’embargo devait 
être étendu aux exoortations nétro- 


' Selon des diplomates occiden- 
taux en poste à Tripoli, il n’est pas 
douteux que l’article a AJ Jamahi- 
riya n’est pas te fait du hasard ni 
l’opinion du citoyen ordinaire. 
Riposter si vite au président du. 


être étendu aux exportations pétro- 
lières, qui assurent à la Libye 90 % 
de ses revenus. Pour le colonel 
Kadhafi, en tout cas, Feznbarâo est 


<«un signe de la fitiuite du système 
: politique international». «Si l'on 
.continue à ce rythme, l’univers tout 

1 entier va se transformer en une 
énorme prison. La Libye est aujour- 
d’hui soumise à l’embargo; f, Irak 
aussi; et la Serbie; et qui sait, 
demain peut-être, la Syrie et le 


Parlement implique, à les en 
croire, que la Libye a l’intention- 
d’annoncer quelque chose qui lui! 
parait pouvoir satisfaire tes Etats- 
Unis et la Grande-Bretagne. Si: 
cette hypothèse est avérée, 1e colo- 
nel Kadhafi devrait intervenir rapi- 
dement devant le Congrès pour 
tenter de changer 1e cours des: 
choses. 

«La Jamahiriya n'est pas respon- 
sable [de cet attentat], avait asaué 
M. A] Soussa. Elle exprime ses pro- 
fonds regrets pour les victimes inno- 
centes; elle demeure disposée & 


Sur la -corniche, quelques 
badauds se faisaient tirer le por- 
trait, sans rire, dans un décor que 
n’aurait pas dédaigné Aody 
WarhoJ : un montage d’objets, les 
plus hétéroclites} d’une , Vespa des 
années éO à un tigre en peluche sur 
fond de rosier rouge artificiel, fl 
n'empêche que, il. y- a quelques 
jours, un- diplomate occidental s'est 
fait interpeller haut et fort, dns 1a 
rue, par un libyen : «Qu'attendez- 


Cest à ce poste qu’il fut remar- 
qué pour avoir' obtenu des Algé- 
riens qu’ils gardent calme et sang- 
froid au moment où FGAS multi- 
pliait tes attentats. Ecarté du pou- 
voir après l'arrivée de M. Ben 
Bella, Omar Oussedik fit, i partir 


de 1963, une longue carrière, diplo- 
matique, nommé successivement 
.ambassadeur i Sofia, Moscou, 
New-Delhi et Rome. ■ 


vous, lui a-t-il lancé, pour nous 
débarrasser de ce régime ?» 


MOU NA NAIM (stage intensif d'été 


Liban, le Soudan et, pourquoi pas 
la Corée [du nord] et la Chine».», 
js’est-il exclamé devant la Confé- 


rence internationale des Verts, réu- 
nie elle aussi à Syrte et qui s’est 
voulue une «alternative* au Som- 
met de la Terre à Rio. 


Coïncidence ou préméditation ? 
On pencherait plutôt pour la 


coopérer [avec tous ceux qui te 
veulent] pour trouver une solution 
.juste, fondée sur le droit intematio- 


seoonde : deux conférences «inter- 
nationales» ont tenu , leurs assises, 
la semaine dernière, en Libye 
- l’une sur renvironnement, l’autre 


o Le prix Kaflbtfi pour tes droite 1 
de Fhomme an profit de la lutte 
contre te rida. - Remis, dimanche 
14 juin, dans un palace de .Tripoli, 
te prix .Kadhafi pour ' les droite de 
l’homme sera consacré, cette 
année, i la construction en Libye 
(Tua centre de lutte' contre le sida' 
sur le continent africain. Créé en: 
1989 et doté de 250900 doflare, ce 
prix a été successive m ent - dé c ern é ài 
M. Nelson Mandela, aux enfants de\ 
TIntifada et aux Amérindiens. 


semestrielles 


annuelles efï 


Préparation paraSèk* à 
fiamersité 


1 8, rue du Oofîre Nofr&Dame 
75004 Paris 


( 1 ) 43 . 25 . 63^30 


EHSBOHEHEKr SUPERIEUR PBWfc 


Accusé par des membres démo- 
crates du Congrès d'avoir laissé 
l'Irak utflfear da l'argent prêté par 
les Etats-Unis pour acheter des 
.. armes è l’URSS, avant l'Invasion 
du Koweït, le président George 
Bush a nié, samedi 13 juin, avoir 
jamais cherché à « renforcer la 
capacité mitoainL-de l’Irak ». Le prêt 
avait été accordé pour l’achat de 
céréales, américaines. 


n ITALIE : identification des 
empreintes génétfqaes de Fan des 
assassins présentés da juge Falcone. 
- La police italienne a indiqué, 
dimanche 14 juin, avoir déterarinéf 
les empruntes génétiques de l’uni 
des auteurs de l'attentat à la! 
bombe qui a coûté la vie au juge> 
anti-mafia Giovanni Falcone, grâce 
à t'analyse de résidus de salive sur 
des mégots de tigarme retrouvés à 
l’endroit présumé du déclenche- 
ment de l'engin. - (AFP. Reuter J 


o CONGO: limogeage de maires 
et préfets pour fraudes flectoralés. 
- Le premier ministre, M. André 
Milongo, a confirmé, par on décret 
rendu public, vendredi 12 juin, à 
Brazzaville, le limogeage, des 
maires de six municipalités et des 
préfets des neuf régions du Congo, 
qui avaient favorisé des fraudes, 
lois des élections locales et munici- 
pales du 3 mai Ces sanctions avait 
été décidées par le Conseil supé- 
rieur de la République (CSR), 
organe législatif durant la période - 
.de transition. - (AFP.) 


□ LIBÉRIA : les soldats sénés»-, 
lais de la force d’interposition ont 


quitté le Bord da pays. - Les sol- 
dats sénégalais de la force ouest- 
afncaine d’interposition ÇECO- 
MOG) déployés, au nord du Libé- 
ria, ont été rapatriés à Monrovia, a 


des impératifs militaires, mak fl 
apparaît directement lié à la mor t 
de six «casques blancs» sénégalais, 
le 28 mai, lors d’un accrochage 
avec des rebelles du Front natÿm ni . 
patriotique du Libéria ( le Monde' 
du 1 1 jmn) . - (AFP.) . 


□ TCHAD : m Jaguar s’est écrasé ! 
è NTHazaena. - Un Jaguar de Tar- 1 
mée de l’air française, en escale 
technique : à. -N'Djaroena, s’est . 
écrasé dans la capitale tchadienne, | 
le 13 juin. Le service de pressé des 
armées, à Paris, a précisé que le 
pilote, basé à Bangui (Centrafri- . 
que), était indemne. D’autre part, 
la Ligne tchadieune des droits de 
l’homme' a indiqué samedi que les 
Tchadiens expulsés du Nigeria Je, 
28 février et détenus dans plusieurs 


UNE SEMAINE 
EN FLORIDE 

à partir de 5 910F* 

- PARIS/ ORLANDO/PÀRIS. 

- Une voiture de location , en 
kilom ét rag e 

- Une l oc a tion de villa. 

* Prêt- bué sar 4 posâmes minimum. 


prisons du pays (le Monde du 
4 avril) étaient an nombre de trois 


CONTACTOUR 


cents, et que certains d’entre eux 
avaient été exécutés. - (Reuter.) 
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De son côté, M. Larbi Belkheir,,- 
ministre de l’intérieur, a indiqué 
qu’une élection -présidentielle pour- 
rait être organisée d’ici à la fin de 
l’année s’il y avait un retour au 
calme. Il a démenti tes rameurs de 
«désertions massives» au sein de 
Tannée mais 'reconnu qu’un «petit 
groupe» (te militaires- avait pas le 
maquis dans la région de Lakhda- 
ria, à 70 kilomètres i Test d’Alger, 
avant d’être « neutralisé *. 
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™ÏLANDE : pour préparer de nouvelles élections 

M. Anand Panyarachnn a formé 
an gouvernement de technocrates 


: rc-.r- 
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BANGKOK 

cfe notre correspondant 

Nommé premier ministre quatre 
-jours auparavant, M. Anand 
Panyaraefaun a formé, dimanche 
14 juin, un gouvernement de vingt* 
cinq membres, dont vingt apparte- 
naient déjà au cabinet qu’il avait 
dirigé pendant un .an, jusqu’aux 
élections du 22 mars dernier. 11 a 
confié le poste-clé de la défense & 
M. Banchob Bunnag, un ancien 
général qui s’est aussitôt prononcé 
pour la poursuite de l’enquête sur 
les responsabilités du massacre du 
-17 au 20 mai et s’est engagé à. 
prendre en compte- la * demande 
croissante» d’une dépolitisation 
des forces armées. Aucun député 
ne figure dans ce gouvernement, 
dont Les objectifs sont d’apaiser les 
tensions, de relancer l'économie et 
d’organiser de nouvelles élections 
dans un délai de quatre mois. 

La plupart des ministres sont des 
' technocrates. Mais P intérieur a été 
de nouveau confié à- un ancien 
général de la police, M. Pot* Sara- 
sin, dont le frère cadet, un ancien 
diplomate, M. Arsa Sarasin, 
retrouve ie portefeuille des affairés 
étrangères. M. Anand, qui avait été . 
choisi par les généraux pour diriger 
le gouvernement apres le coup 


d’Etat du 23 février 1991, a donc 
constitué son équipe avec te souci 
révident dé. ne pas faire de vagues. 
Les chefs dé l’armée se sont gardés 
d’ayficher leur déception, mais la 
majorité sur laquelle ils s’ap- 
puyaient à l’Assemblée, prise à 
-contre-pied- par la nomination de 
M. Anand, montre des signes de 
désarroi ■ ■•.' - 

. Le dossier 
des « disparus » 

M. Anand, qui devait présenter 
lundi son cabinet ân roi, devra ten- 
ter d’élnddeé le mystère - un dos- 
sier explosif- - des disparus pen- 
dant les trois jonrs de la sanglante 
répression militaire de mai. Le 
Bangkok Pojt a publié dimanche 
une liste, mîse à jour, de milfe 
. trois cent quarante-sept personnes 
dont on reste sans nouvelles. En 
outre; 1s traduction en justice de 
cèux.'qui ont -ordonné de tirer. sur 
les manifestants est encore récla- 
mée par beaucoup de gens. 
M. Banchob a laissé entendre, pour 
sa part, que redorer lé blason des 
forces années impliquait peut-être 
des changements à leur tête. 

JEAN-CLAUDE POMONTI 
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Les dépotés socialistes ont démissionné 
pour bloquer l’adoption de la loi 
sur la participation à des missions de l’ONU 


j Algipr 


TOKYO 

de notre correspondant ■ 

Alors que devait reprendre, lundi 
15 juin, devant la .Chambre basse, 
le laborieux processus d’adoption 
dé la foi sur la participation de 
soldats japonais aux missions de 
paix 1 ^ Nations links, cent-trente- 
’sept députés socialistes, quatre de 
rUi^'spC^^rÇfCW ^Wite 
formation de gauchq) et le vice-pré- 
sident ' de la . Chambre, 
M. Murayama,:ont remis leur, 
démission pour protester contre un 
texte qu’ils estiment inconstitution- 
nel et contré la manière- dont. il a 
été adopté en force au Sénat. Çtt 
démâti ons ont 'ouvert une crise de 
. procédure parlementaire sans pré- 
cédent.; v 

Ub coup 
de poker ■ 

Après diverses manœuvres pour 
retarder des débats (motions de 
censure, «pas du bœuf»), la démis- 
sion en bloc des sociafistes est la 
dernière carte do PSJ pour expri- 
mer son hostilité i une. loi qui 
remet en cause l'esprit de, la 
Constitution. Les communistes 


n’ont pas suivi lé premier parti 
d’opposition sur une .voie- qui 
constitue une. «première» dans la 
vie. parlementaire Mors du renou- 
veDement du traité de sécurité mp- 
po-américaiu en I960, l’opposition 
avait menacé dé démissionner, 
sans toutefois passa* aux actes. : 

- Lr PSJ ae:üvro iuh coup de 
: poker. Là démission en bloc doit 
êtrd)aiq>rottvéé : inr le président de 
la Chambre. Refusée, .sur la base 
du vote de confiance auquel les 
conservateurs ont fait procéder, 
dimanche, avant la remise des 
démissions, elle n’aura été qu’un 
bàroud d’honneur. . Acceptée, elle 
devrait conduire à un dissolution 
de la Chambré et à la convocation 
d’élections générales concomitantes 
aux sénatoriales de juillet. Cette 
tactique comporte uni risque théori- 
que: si le premier ministre ne dis- 
sout pas. la Chambre, les sièges du 
PSJ resteront vacants. 

Après quelques hésitations, le 
PSJ semble penser que l’inquiétude 
que suscite le projet de loi dans 
ropiuian peut le servir auprès des 
électeurs. - 


eAoun a été Uoué enfin et sur- 
tout per tuf-mémo, en s'obstinant 
à voir dans las présagas de sa 
chuta les Mœs de sa pérennité 
au pouvoir.» Cette. petits phrase 
de Carole Degher, en épilogue du 
livré qu’elle consacre aux deux 
années de pouvoir du général 
Michel Aoun, résume assez bien, 
malgré révideme sympathie da 
l’auteur pour son sujet, tos Pans 
du général qui ont coûté si cher 
au Liban. Journaliste, l'auteur a 
suivi eu jour le jour et avec pas- 
sion l'épopée d’un homme qui a 
su faire virer les foules avec un 
dscours nationafiste et antitradi- 
tionneRe, de nature à ranimer la 
foi des Libanais dans leur pays 
mais dont beaucoup refusaient 
alors de voir la démagoge. 

La description que fait Carole 
Degher de l’envers du décor est 
(fautant plus intéressants et l’on 
«reprend mal que le gouverne- 
ment libanais ait cru dans un pro- 
mit, temps diwolr Imsrdlre la 
parution de ce Hvre Csr le portrait 
du général Aoun osdfe, au pire, 
entra celui d'un homme assoiffé 
de pouvoir et prêt à tout pour 
l'obtenir et, au mieux, celui d'un 
poétique inconstant, totalement 
coupé des réaftés et qui ne itiagit 
que par sautas d'humeur 

De sa nomination par . le prési- 
deot Arrête Gemayei comme pre- 
mier ministre intérimaire en sep- 
tembre 1988, à sa chute sous les 
coups de boutoir de Tannée 
syrienne le 13 octobre 1990, le 
général Aoun ne sa sera livré, 
démontre Fauteur, qu'à des faux 
calculs, basés en grande partie 
sur des iusions et non des farts. 


Les chances qu'il a eues à plu- 
sieurs reprisés - le premier rap- 
port du comité tripartie arabe qui 
désignât la .Syrie comme obstacle 
à b paix, les accords de Teôf, les 
médiations pour hit offrir une 
place au gouvernement, - le 
général chrétien les a en effet 
toutes gâchées par méconnais- 
sance ou refus des réaStés, s'ima- 
ginant toujours pouvoir compter 
sur un appui qu'il n'avait pas. 
Combien de fois en effet, pendant 
toute cette période, ses partisans 
tarais se sont demandés quête 
appuis lui permettaient d’agir avec 
autant d 'arrogance, avant de 
découvrir qu’il était seul et eux 

aussi 

U reste qui a suscité un véri- 
table élan popu la ce, en particulier 
auprès de te communauté chré- 
tienne, qui. voyait en lui un 
homme «pur» par rapport à la 
classe politique traditionnelle et 
qui lui tenait un langage qu'elle 
armait entendra, à savoir celui 
d'un Liban débarrassé de 1a tutelle 
syrienne. Dans son enthousiasme, 
une partie de cette communauté 
le soutenait aveuglément, sans 
trop se poser de questions, mais 
une autre prenait le chemin de 
l'exode. # ' 

Même si le générai Aoun garde 
de nombreux partisans, cette 
démystification était â faire et il 
vaut sans doute mieux quels ait 
été menée par quelqu'un qui a cru 
aux espoirs qu'il avait soulevés. 


► Les paria du général, de 
Carole Dagher. Edition : 
Fichas du Monde- Arabe; 
355 p.. 120 F. 


Accompagné de sa femme RaJssa 
et <Tunc dizaine de collaborateurs, 
l’ancien président soviétique Mikhaïl 
Gorbatchev est arrivé, dimanche 
14 juin, à l’aéroport de Tel-Aviv, 
pour une visite de quatre jours en 
IsraSL il a été accuefili par le ministre 
des afFa ires étrangères, M. David 
Lévy. Dans une interview publiée 


lundi par le quotidien israélien Haa- 
retz, il a déclaré qu’il ne rencontrerait 
pas de Palestiniens des territoires 
occupés, en expliquant : * Leur atti- 
tude pendant la guerre du Golfe m’a 
déplu. L’OLP (...) aurait pu adopter 
des positions plus constructives.» - 
(AFP.) 


BUSSY-RABUTIN 


Un homme d'extrémités 


Madame de Sévigné 



VOTRE AGENCE 
FRANCE TELECOM 
EST OUVERTE 24H/24. 
C’EST VOUS QUI 
EN AVEZ LA CLE. 
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Un récit allègre et attachant . 


François Bott, Le Monde 


Jacqueline Duchêne conte avec esprit 
(il en fallait) et une étonnante érudition 
la vie excentrique de ce personnage ... 

Une biographie menée tambour battant . 

Jean-Jaques Leveque, Le Quotidien de Paris 

Un écrivain à part entière . Jean Chclon, Le Figaro 

La division en courts chapitres et le style 
élégant de l'auteur ne sont pas étrangers 
à cette réussite. Jean Contrucd, Le Provençal 

Son Bussy-Rabutin est une merveille. 

Pierrette Rosset, Plie 
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Un entretien avec ie premier ministre dn Québec 

« Il n’y am pas de gagnant en cas de nouvel échec constitutionnel», 
nous déclare M. Robert Bourassa 


Le Québec vit un tournant 
important de son histoire. Le pre- 
mier ministre, M. Robert Bourassa ; 
lui-môme partisan du maintien du 
Québec au sein de la Confédéra- 
tion canadienne , s'est engagé à 
tank un référendum sur l'avertir de 
la province au plus tard le 
.27 octobre. M. Bourassa avait 
déclaré au Monde (numéro daté 
19-20 avril) que ce référendum 
porterait sur tes s offres » consti- 
tutionnelles du gouvernement fédé- 
ral. 

Cela a fait grand bruit au Qué- 
bec, dans te mesura où le premier 
ministre semblait revenir sur sa 
promesse de faire porter cette 
consultation sur la « souverai- 
neté ». Nous publions ici le reste 
de l'entretien que M. Bourassa 
nous a accordé à la mi-avril, et 
dans lequel il s'explique en détail 
sur le rôle qu'il conçoit pour le 
Québec au sein d'une Confédéra- 
tion canadienne renouvelée. 

e Est-ce que la question qui 
sera posée aux Québécois por- 
tera sur la souveraineté ? 

- Tai toujours soutenu que, dans 
le cas du Canada et du Québec, il 
fallait une intégration économique 
en Amérique du Nord. Et d’ail- 
leurs, nos opposants [les indépen- 
dantistes du Parti québécois, 
NDLR] parlent de garder une 
monnaie unique canadienne, ce qui 
est une forme très avancée d'inté- 
gration. J’ai toujours- dit aussi que 
cela supposait une souveraineté 
partagée. M. Jacques Delors estime 
lui aussi que partager la souverai- 
neté suppose une certaine forme de 
fédéralisme. 

- Et si le gouvernement fédé- 
ral ne propose rien ? 

II n'est pas opportun de spéculer 
sur cette hypothèse. S'il n'y a pas 
d’offre, il y aura un référendum 
-qui est prévu sur une autre option, 
et à oc momcnt-Uk le gouvernement 
.devra rédiger, une question qui 
tienne compte à la fois de l'échec 
constitutionnel et de la géographie, 
il se trouve que le Québec est au 
centre de l'espace économique 
canadien. 

- Les discussions constitu- 
tionnelles actuelles visent l'en- 
semble du Canada et non ' pas te 
seul Québec, et s'y ajoutent 
maintenant les revendications 
des autochtones, lesquels s'as- 
soient désormais à u table de 
négociations. Cela ne vous 
inquiète-t-il pas ? 

- Tout le monde reste, d'accord 
pour respecter au maximum le 
calendrier ifti Québec et souhaite 
qu’il y ait une entente. En cas de 
nouvel échec constitutionnel, il n'y 
aura pas de gagnant Quoi qu'en 
disent mes opposants, la souverai- 
neté ne réglera pas comme par 
enchantement la pauvreté et le 
chômage. Ils ne le croient pas mais 
ils le disent. 


Pas de contentieux 
avec 


- Que pensez-vous de l'hypo- 
thèse avancée par M. Mulroney 
d'un référendum pancanadien 
sur la réforme constitution- 
nelle ? 

- C’est au gouvernement fédéral 
d'assumer scs responsabilités. La 
mienne est que soient respectés 
l’échéancier de la loi ISO (qui 
oblige le gouvernement québécois a 
organiser un référendum d'ici à 
octobre) et, surtout, le droit du 
Québec à décider de son avenir. 
Pour une majorité des Québécois, 
l’important est que la solution 
constitutionnelle ne nous soit pas 
imposée. Ma première responsabi- 
lité est vis-à-vis de mes compa- 
triotes québécois. Mais il ne faut 
pas oublier qu'un million de fran- 


cophones vivent en dehors du Qué- 
bec, dont la moitié en Ontario. 

Vous sentez-vous une respon- 
sabilité à leur égard ? 

- ü y a des avantages très 
importants pour les Québécois à 
garder des liens avec eux. Cest la 
même langue, la même culture. 

- Où en est-on dans tes rap- 
ports entre Québec et Paris ? 

- Ils sont très étroits, très cha- 
leureux, au-delà des partis; Depuis 
que j’ai été premier ministre, en 
1970, j’ai connu plusieurs prési- 
dents, Georges Pompidou, Giscard 
d'Estaing, François Mitterrand, 
ainsi que plusieurs premiers minis- 
tres, dont certains sont de mes 
amis. 

- M. Chirac plus que 
M. Rocard ? 

- M. Rocard aussi. Mais je l'ai 
peut-être moins connu que M. Chi- 
rac. 



SJ 


- Il n'y a tout de même pas 
eu de sommet bilatéral depuis 
quatre ans alors, qu'on s'était 
formellement entendu pour en 
tenir un par an. 

- M. Rocard devait venir et il 
n’a pas pu le faire, M« Cresson 
également devait nous tendre 
visite, mais c’est maintenant 
M. Bérégovoy qui est premier 
ministre. Ce n’est pas parce qu’il 
n'y a pas de volonté politique. 
C'est dû à la conjoncture-, à des 
raisons circonstancielles, qui ont 
empêché la poursuite de cette tra- 
dition. Cela n'atténue en rien la 
profondeur des liens entre le Qué- 
bec et la France. 

- On a pourtant l'Impression 
que les liens économiques bi la- 
téraux comptent davantage i 
vos yeux que ceux de nature 
pofftiqua. 

- Il n’y a pas de contentieux sur 
le plan politique. Cela va très bien. 
Dans les sommets francophones, 
on s'entend. Sur le plan économi- 
que, c’est extraordinaire ce qui est 
arrivé depuis vingt ans. On a des- 
partenariats dans nombre de sec- 
teurs. La France peut servir de tête' 
de pont pour les investisseurs qué- 
bécois, et le Québec pour les Fran-i 
çais en Amérique du Nord. Politi- 
quement, il y a peut-être moins de' 
visibilité, mais c’est parce qu’il n’y 
.a pas de tension. 

- Et cette discrétion facilite 
les rapports triangulaires entre 
Paris, Ottawa et Québec... 

- Tout cela est réglé depuis long-; 
temps. Quand je signe un accord! 
avec le président roumain,! 
M Uicscu, quand je rencontre en' 
tête à tête M. Martens à Bruxelles, , 
M. Delors ou le premier ministre) 
britannique John Major, il n'y ai 
pas de présence fédérale; Le Qué-' 
bec existe dans le temps et dansi 
l'espace, ses liens politiques -avec le| 
reste du Canada ne l'empêchent 
pas de poursuivre sa voie propre. 
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- Mais, dans tes négociations 
du GATT. Ottawa parie à votre 
place. 

- Le gouvernement canadien 
négocie mais nous faisons des 
représentations auprès de lui et 
d’autres partenaires. Nous, suivons 
cela de très près et le gouverne- 
ment fédéral travaille en concerta- 
tion avec le gouvernement québé- 
cois. 


«Grande-Baleine 
se fera» 


- La politique de développe- 
ment hydroélectrique du Grand 
Nord québécois, dont vous avez 
fait un cheval de bataille depuis 
plus de vingt ans. vient de subir 
un grave revers avec l'annula- 
tion du contrat de vente de 
1000 mégawatts à PEtat de 
New- York. 

-- Cest un peu ma marque de 
commerce' depuis vingt-cinq ans 
que je fais de la politique. La force 
économique du Québec est ma rai- 
son de vivre politiquement, et 
Hydro-Québec est un outil de 
développement très important pour 
mon gouvernement. L'annulation 
du contrat souligne seulement la 
pesanteur des lois économiques : 
la demande a beaucoup diminué à 
New-York. Cest pour cela que le 
contrat a été annulé. Cest un mau- 
vais moment à passer en attendant 
la reprise économique. 

- Cela ne risque-t-il pas de 
rendre plus difficile te placement 
des obligations d’Hydro-Québec 
pour le financement du projet 
hydro-électrique de la rivière 
Grande-Baleine, dont vous pré- 
voyez toujours l'entrée en ser- 
vice en Pan 2000 7 

- Je n’ai pas la moindre inquié- 
tude à ce sqjet Grande-Baleine se 
fera parce que c'est de l’énergie 
propre et bon marché. 

- L'épopée hydroélectrique 
vous tient toujours à cœur. Los 
Québécois sont-ils encore aussi 
enthousiastes que lors de la pre- 
mière phase de grands travaux 
des armées 70. dans le contexte 
actuel des campagnes des envi- 
mnnementalistes et des auto- 
chtones ? Ces derniers parient 
même de a génocide culturel a. 

- Ecoutez, comment peut-on 
parler de « génocide » alors que les 
populations autochtones du Nord 
québécois ont doublé depuis 1975 ! 
La conquête du Grand Nord qué- 
bécois a été extraordinaire. Mais 
c'est en bonne partie réalisé. 11 n’y 
a donc plus la nouveauté qu'il y 
avait U y a vingt ou trente ans. 
Cela dit, ces campagnes de dénigre- 
ment sont frivoles. Elles ne dure- 
ront pas. 

- Vous avez été soigné en 
1990, et avez même dû subir 
plusieurs opérations, en raison 
d'un cancer de la peau. La ques- 
tion est brutale, mais elle fait 
partie du débat public au Qué- 
bec. Monsieur le premier minis- 
tre, êtes-vous en bonne santé ? 

- Je n’ai plus de problèmes de 
santé. Je ne suis plus aucun traite- 
ment. Je ne prends plus aucun 
médicament. J’ai eu trois opéra- 
tions en cascade à l'automne 1990. 
Je suis allé à l’hôpital Bethesda à 
Washington. On m’a enlevé un 
mélanome dans le dos provoqué 
par une trop grande exposition au 
soleîL Je ne suis pas revenu me 
faire soigner depuis à Washington. 
Les rumeurs selon lesquelles je dois 
retourner pour cela à Washington 
sont complètement farfelues. Tons 
les examens que j'ai eus depuis un 
an et demi sont normaux. » 

Propos recueillis par 
DOMINIQUE DHOMBRES 
et CATHERINE LECONTE 

ri ETEATS-UNIS ; manifestation à 
Los Angeles pour l’entente raciale. — 
Plus de 10000 personnes ont formé, 
dimanche 14 juin, une chaine 
humaine de 16 kilomètres à travers 
les quartiers les phts durement tou- 
chés par les récentes émeutes à Los 
Angeles, pour manifester en fhveur 
de l’entente entre les differentes com- 
munautés ethniques. Le secrétaire 
d’Etat au log em ent» M. Jade. Kemp, 
a, de son côte, promis d'œuvrer pour 
la création d’emploi dans les zones 
dévastées des centres urbains, en sou- 
tenant un projet de loi visant à 
accorder des avantages aux entre- 
prises qui y investiraient. - (Rouer, 
ÜPLI 
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M. Delors devrait être reconduit 
à la présidence de la Commission européenne 


estime M" Elisabeth Guigou 


M»* Elisabeth Guigou, ministre 
français des affaires européennes, a 
estimé dimanche 14 juin que 
M. Jacques Delors sera probable- 
’ ment reconduit dans ses fonctions 
de président de la Commission 
européenne pour deux ans par les 
douze chefs d’Etat et de gouverne- 
ment lors de leur réunion à Lis- 
bonne les 26 et 27 juin. «C’est une 
décision qui parait s'annoncer 
plutôt favorablement», a déclaré 
M— Guigou, eu qualifiant de 
«faux bruit» ta rumeur selon, 
laquelle M. Hans-Dictrich Gen- 
schcr, qui a quitté il y a un mois le 
poste .de ministre des affaires 
étrangères allemand, serait candi- 
dat à la succession de M. Delors. 

Depuis quelques semaines, la: 
presse britannique se livre à des 
spéculations sur l'avenir de 
M. Delors, dont les * euro-scepti- 
ques » ou « anti-Maastricht » anglais 
feraient volontiers leur houe émis- 
saire. Le secrétaire au Foreign 
Office, M. Douglas iTurd, les avait . 
involontairement encouragées la' 
semaine dernière en laissant planer 


ie doute sur la reconduction de 
tàL, Delors," dont U déclarait ne pas 
1 partager la «vision» de l'Europe. 
Dernier épisode de cette guerre de 
rumeurs : T Observer et te Sunday 
Telegraph déclarent savoir, dans 
leurs dernières éditions, que le gou- 
vernement britannique soutiendra 
la reconduction du président de la 
Commission. 

Le second mandat de quatre ans 
de M. Delors 'expire , fin 1992. 
Deux ans plus tard, en vertu dès 
accords de Maastricht, la composi- 
tion de la Commission, le nombre 
. dé ses membres et la durée de leur 
.mandat doivent être .revus, et. le 
prochain Parlement européen (qui 
sera élu- en juin 1994) doit être 
associé & leur désignation. En 
dehors même de toute considéra- 
tion politique (on se"s6uviect par 
exemple de l’appel lancé il y. a* 
quelques mois par le chancelier 
Kohl en faveur du maintien de 
Jacques. Delors à Bruxelles, lors- 
qu’il était question qu’il fût requis 
par la politique intérieure fran- 
çaise), une certaine logique veut 


que M. Delors soit reconduit au 
moins, jusqu'à la mise en place de 
ce nouveau système fin 1994. 

L'absence, pour le moment, de 
tout autre candidat plausible ou 
déclaré plaide dans le même sens. 
Enfin, on voit mal M. John Major 
aborder au 1* juillet la présidence 
de la Communauté en ayant à 
. coopérer pendant six mois avec un 
homme dont il .aurait souhaité 
l'éviction. Tout au plus peut-on 
imaginer que, si les pressions anti- 
européennes se faisaient trop fortes 
chez les conservateurs britanni- 
ques, M. Major soit contraint, à 
Lisbonne, de demander à ses parte- 
naires de différer de six mois la 
décision définitive concernant 
M. Delors. Entre-temps, les deux 
hommes, même s’ils divergent sur 
bien des dossiers européens, auront 
à œuyrer de conserve sur celui qui, 
pour l'un et l'autre, est une prio- 
rité : la ratification des accords de 
Maastricht. 

C. T. 


M. Bush et M. Eltsine signeront 
une « charte de coopération » 


Sorte de la première page 

On avait annoncé, en septembre 
et en octobre, une nouvelle phase 
de désarmement entre les deux 
monstres nucléaires. Pour l’heure, 
le contribuable américain voit tou- 
jours une part substantielle de res 
impôts aller nburrir le budget d’un 
Pentagone qui entend poursuivre,' à 
coups de milliards de dollars, , son 
projet de «guerre dea étoiles». On 
avait prophétisé une phase de 
ition bilatérale; dam l’im- 
. 1e même contribuable com- 
prend que M. Eltsine, comme tant 
d’autres, vient & Washington solli- 
citer une assistance économique. 

Le président Bush répète à ses 
concitoyens qu’ils sont dans une 
bien meilleure situation qu’il y. a 
quatre ans « Ils peuvent s'endor- 
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mir le soir sans plus craindre te 
spectre de la guerre nucléaire.'» 
Pour autant, la nouvelle relation 
ui s’établit entre Américains et 
usses ne semble pas devoir être 
aussi angélique que le laisse enten- 
dre la rhétorique officielle. 

r ran geas ennemi s, ? 
pas encore amis 

On n’est plus entre ennemis, 
certes, on a dépassé les conflits 
idéologiques, politiques, voire mili- 
taires, mais on reste entre grandes 
puissances - au motos nucléaires - . 
et, donc entre puissances rivales. 
Ce sommet intervient à un 
moment instable, écrit le commen- 
tateur diplomatique du New York - 
Times, «alors que les deux pays ont 
cessé d'être ennemis mais ne sont 
pas encore amis». : L'état des 
grands dossiers qui figureront au 
menu des entretiens - désarme- 
ment nucléaire, aide économique, 
-estion des conflits régionaux - 
‘en ressent. 

Le chapitre du désarmement 
devrait être le plus substantiel ü a 
été longuement préparé par le 
secrétaire d’Etat, M. James Baker, 
et son homologue russe, M. Andra 
rev, qui, après s’être vus à 



Washington, se sont retrouvés le 
week-end dentier à Londres. «Des 
progrès» ont été accomplis, ont-ils 
dit, laissant à MM. Bush et Eltsine 
le soin de régler «certaines ques- 
tions encore en suspens» et, sans 
doute, d’annoncer un nouvel 
accord de réduction des armements 


Aujourd’hui, Washington et Mos- 
cou sont prêts à se fixer des pla- 
fonds encore jjhis bas, 4 700 ogives 
chacun; mais divergent sur les 
armes qui doivent disparaître. 

Les Etats-Unis entendent obtenir 
de la Russie qu'elle- abandonne 
tous ses missiles SS-48 et SS-24 
porteurs, de -plusieurs têtes 
nucléaires. Ils voient dans ces 
engins» basés à tore à ogives mul- 
tiples (MI RV, «multiple indepen- 
dently targeted re-entry vehides»), 
les armes les plus déstabilisantes 
héritées de la guerre froide. Boris 
Stable est plus que réticent 

Les SS-18 sont lé fleuron de là ' 
panoplie nucléaire de ses généraux 
- déjà de mauvaise humeur pour 
cause de démantèlement de l’année 
soviétique. Ces missiles symboli- 
sent le rang de la Russie en tant. 

*~;ne deuxième «grand» nucléaire 
ie la planète; dans la débâcle éco- 
nomique et sociale, ils sont les 
jSeuls attributs lui permettant de 
revendiquer encore le statnt de 
superpuissance. 

La requête américaine a suscité 
d’autant plus de réticence côté 
russe que les Etats-Unis ^offri- 
raient, eu échange, que d’amputer 
de 30 % Te cœur de leur dispositif 
nucléaire : lès missiles, eux aussi à 
têtes multiples, embarqués à bord 

& sous-marins. Bref, ce serait un 
dié inégal comme ne sont pas 
loin .de le penser certains responsa- 
Mes du Congrès américain qui crP 
.tiquent . l’approche adoptée par' 
{l’administration. > 

• . . .. ' V 


nucléaires stratégiques (inter-conti- 
nentaux). Cest un dossier plus sen- 
sible qu’il y paraît et qui met en 
relief la relation de rivalité conti-~ 
nue entre les deux pays. 

L’un et l’autre veulent aller au- 
delà des coupes prévues par le der- 
nier accord de désarmement straté- 
gique entre eux, le traité START, 
conclu eu juillet dernier à Moscou 
et .qui ramène- - A • quelque 
8 500 têtes nucléaires, dira à ran 
2000, l’arsenal de chacun. Toujours 
non ratifié par le Sénat américain, 
le traité, signé avec l’URSS/ a du 
être complété : Q comprend main- 
tenant quatre protocoles conclus 
avec les quatre Républiques héri- 
tières des armements nucléaires de 
; rUhiori- Soviétique- (Biélorussie, 
Rassie, Kazakhstan et Ukraine). 


A Washington, M. Kozyrev a 
bien souligné que la Russie n’avait, 
militairement, pas besoin de ces 
fameux missiles et qu’elle n’allait, 
de tonte' façon, « pas les utiliser 
contre les Etats-Unis». Mais l’af- 
faire n’est pas militaire, elle est 
politique; c’est une question de 
statut, donc d'honneur : «La Rus- 
sie défend toujours l’idée de dispo- 
ser d’une parité stratégique» (avec 
les Etats-Unis), disait, la semaine 
passée, M. Boris Eltsine. 

Humeurs 

«cartiéristes» 

Aucun détail n’a filtré sur les 
« progrès » qu'auraient réalisés 
MM. Baker et Kozyrev. Le pro- 
blème est que les Russes auront du 
.mal A présenter deux revendica- 
tions fcn même temps : rester l'égal 
stratégique des Etats-Unis et 
demander à ces derniers, dans le 
même souffle, une importante aide 
économique. : - 

Déjà, l'humeur «carriériste» de 
l’opinion américaine en cette année 
électorale fait que le dossier des 24 
milliards de dollars d’aide occiden- 
tale aux républiques de l’ex-URSS 
- administrée dans , le cadre du 
Fonds monétaire international - 
est plus ou moins bloqué au 
Congrès depuis avril ; ni les répu- 
blicains ni la majorité démocrate, 
pas pins que la Maison Blanche, ne 
d&ordent d’efforts pour débloquer 
.la part qui, dans ce «paquet», 
revient aux Etats-Unis i un 
moment où . l'opinion juge que les 
maux de I -Amérique devraient 
avoir la priorité. 

Les législateurs traînent les 
pieds, avec. des arguments divers : 
ils font valoir que la Russie conti- 
nue à vendre des armes, partici- 
pant à la dangereuse prolifération 
de la technologie des missiles inter- 
continentaux dans les coins les plus 
chauds du globe; ils avancent que 
l'équipe Eltsine renâcle devant les 
nécessaires réformes de l’économie 
russe et notamment devant la Libé- 
ralisation de certains prix. 

Ombrageux, M. Eltsine a répli- 
qué, dans un entretien au New 
York Times : «Nous ne céderons à 
aucun diktat du FMI rl y a 
une Russie et un peuple russe que le 
FMI ne conndU pas. Je dis que si le 
FMI insiste pour que nous obérions 
immédiatement lés prix du carbu- 
rant, nous ne le ferons pas. Nous 
connaissons bien des pays pour les- 
quels les prescriptions du FMI se 
'sont soldées par un. fiasco. » 

Tel sem sans doute Le «ton» du 
sommet de Washington, le ton de 
l’après-guerre froide entre les 
anciens ennemis pas encore vrai- 
ment amis : des Russes désireux de 
maintenir leur rang ; des Améri- 
cains encore méfiants, sur le plan 
militaire, et qui n’ont pas les cou- 
dées franches sur le plan économi- 
que. 

ALAIN FRACHON 
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VIENNE 


de notre envoyé spécial 


Les neutres devant la porte 

Autriche : le «non* danois n’a pas tempéré l'enthousiasme des dirig 

vit, précise Franz après le « non » au référendum dont l'ombre portée a grandi encore l'empire austro-hongrois 


eants du pays 


N OUS avons été très 
patients pendant 
trois ans et demi 
Maintenant, nous 
estimons que le 
montent est venu. Alors, allons-y !» 
Cette phrase d'un diplomate vien- 
nois traduit, -sans les précautions du 
la ng age officiel, le trouble . des 
milieux gouvernementaux autri- 
chiens, qui commencent & se 
demander à quel jeu jouent vrai- 
ment les Douze avec la demande 
d’adhésion de leur pays & la CBE. U 
est vrai que le Iipizzan autrichien 
piaffe depuis un bon moment 


e Jusqu’à maintenant, précise Franz 
Vramtzky, les institutions commu- 
nautaires ont fonctionné sur la base 
de l'égalité entre les pays membres. 
Je pense que ce principe devrait être 
maintenu.» 


Rattrapée 
par le peloton 


Au bout do compte, l’Autriche, 
qui avait été très critiquée en 1989 
par ses partenaires de l'AELE 
quand elle avait posé sa candida- 
ture se retro uv e dâm la position de 
celui qui, 


après le «non» au référendum 
danois- sans, précisément, distin- 
guer 1’ Autriche de la Suide et de la 
Finlande (la Suisse n’avait pas 
encore déposé sa candidature). 

Bien que ces pays soient trais des 
centres, L’Autriche voudrait écarter 
toute idée d’un e train des neutres» 
pour l'entrée dans la CEE. Là 
encore. Vienne est pénalisée par sa 


promptitude à se^porter candidat : 


sa demande d’adhésion évoque la 
question de la neutralité, alors que 
ni la Suide ni la Suisse, qui ont eu 


lé temps de ^prendre en compte 


devant la porte de r Europe et qu'il 
ï de rex 


commence à se lasser de rexerrice_ 

■ Vienne, dis millet 1989, a déposé 
sa demande d'adhésion à la CEE : 
pour r Autriche, être membre de la 
Communauté an moment de l’ou- 
verture du marché unique de 1993 
aurait été le cas de figure idéal- 
Mais il hn a fallu attendre deux ans 
l'avis de la Commission de 
Bruxelles, deux ans an bout des- 
quels, rappelle le chancelier Franz 
Vramtzky, TAutriche a fini par 
recevoir une e réponse très posi- 
tive». Mais Bruxelles a fait valoir, ■ 
alors» que les négociations elles- 
mêmes ne pouvaient être entamées 
avant l'ouverture du marché 
unique. 

Puis les Européens ont été sus- 
pendus aux résultats du sommetde 
Maastricht' Le traité acquis, les 
Autrichiens entendent maintenant 
des br ui ts, qui les alarment, sur les 
discussions a g i t ant les miHeuxcom- 
mun aidai res autour du problème 
posé par les candidatures des petits 
pays européens. Nouveau motif 
d'inquiétude pour, les Autrichiens : 


traîner aux postes dé contrôle. Le 
chancelier estime désormais que 
deux années seront nécessaires, & 
compter du début de 1993, pour 
mener à bien la négociation, ce qui 
repousse à «trois ou quatre ans» la 
consultation des Autrichiens par 
référendum. 

Certes» les nouvelles demandes 
d’adhésion de pys de l’AELE (la 
Suide a déposé sa candidature en 
juillet 1991, la Finlande en mars 
dernier et la Suisse fin mai) 
e confirment que notre décision de 
: 1989 était la. bonne»,, observe le 
ministre des affaires étrangères, 
M. AIoïs Mock. Mais les Autri- 
chiens voulaient éviter que les 
négociations ne se déroulent «de 
bloc à bloc», même si, admet 
M. Peter Jankowitsch, président de 
la commission mixte CEE-Autriche, 
e le réalisme nota dit que jamais, ou 
presque Jamais, la Communauté n’a 
accepté un ans seul». Or üs ont dû 
entendre MM. François Mitterrand 
et Helmut Kohl au sommet franco- 
allemand de La Rochelle, souhaiter 
l’ouverture rapide de négociations 
avec les trois pays candidats mem- 
bres de TAELÊ - souhait réaffirmé 


l’évolution de Tenvironnement 
international n’en ont fait men- 
tion. 


La sécurité 
collective 


dont l’ombre portée a grandi encore 
un peu plus avec son unification : 
les dirigeants autrichiens vou- 
draient conva in c re les autres mem- 
bres de Ta CEE, et notamment 
Paris, que Vienne ne serait pas un 
simple appendice de Bonn à r inté- 
rieur de la Communauté et que 
l’adhésion est aussi un moyen de 
renforcer l’identité propre de l’Au- 
triche face à l’Allemagne. 

Les dirigeants autrichiens sont 
d’autant plus impatients qu’ils esti- 
ment que leur pays ne serait pas un 
fardeau pour la Communauté : 
selon les calculs de Vienne, elle 
ferait parti e des pays cootriboteurs 
nets de* la CEE «Noi 


l'empire austro-hongrois - Pont pla- 
cée, un temps, en porte-à-faux vis- 
à-vis de la CEE 


L'«austrophoble» 
en perte de vitesse 


tous nous consi- 


dérons comme un membre fonda- 
it M. Tassil 


C’est pourquoi Vienne fait mon- 
tre, à regard, de ses interlocuteurs 
étrangers, d’une ostensible flexibi- 
lité sur raffaire de la neutralité. 
« Nous avons donné un grand nom- 
bre de signaux concrets», observe 
M. Jankowitsch, tandis que 
M. Mock défend une e conception 
dynamique de la neutralité» et juge 
qu’avec la sécurité collective euro- 
péenne c’est un e substitut » Â cette 
neutralité qui est en train de se 
construire. Mais l'opinion publique 
n’a pas évolné aussi vite et les 
observateurs locaux notent que le 


personnel politique autrichien, sur- 
; les socianx-démocrates. 


tout chez 
est pris dans une sorte de schizo- 
phrénie, qui lui fait tenir, en fonc- 
tion du destinataire, deux discours 
différents. 


Les atermoiements de la Commu- 
nauté, fait-on valoir encore, à demi- 
mot, dans les milieux diplomati- 
ques viennois, contrarient le jeu 
subtil que r Autriche tente de mener 
face au puissant voisin allemand. 


leur manqué, renchérit M. Tassiio 
Ogrinz, directeur des relations avec 
la Communauté et avec les pays 
membres de la Communauté au 
ministère des affaires étrangères, 
nous attendons du sommet de Lis- 
bonne [qui marque la fin de la pré- 
sidence portugaise] qu’un signal 
concret soit donné». Alors, «pour- 
quoi avoir peur de l Autriche ?». 
qjoute M. Jankowitsch. 

Les Autrichiens, en somme, se 
sentent mal aimés. Ont-ils tout à 
fait tort? Dans les milieux commu- 
nautaires, on admet qu’en dehors 
même des problèmes purement 
politiques - neutralité, mais aussi 
transit routier (!) - l’Autriche, ce 
nouveau pays ger mani que candidat 
à l'entrée dans la CEE, suscite quel- 
ques «humeurs». Un observateur 
de longue date de la vie oommu- 
nau taire affirme même que e l’Au- 
triche suscite une méfiance qui 
confine à de l’antipathie ». Enfin, 


Pour ce qni est de la France, 
l’existence d’une tendance «austro- 
phobe» n’est pas niée à Paris, mais 
cette tendance serait en train de 
perdre du terrain. La France, dit-on 
de source diplomatique, entend 
mener «un dialogue politique de 
plus en plus nourri » avec Vienne : à 
Paris aussi, Y «effet Klestil» - du 
nom dn nouveau président de la 
République élu le 24 mai, qui suc- 
cédera à M. Kurt Waldheim, boy- 
cotté pour son passé dans l’armée 
hitlérienne - se fait sentir. Et la 


France est d'accord pour que les 
sbonr 


Douze, au sommet de Lisbonne, 
envoient un «signal» à l’Autriche. 

Sera-t-U, tout à fait, celui qu’es- 
père Vienne? Pour M. Ogrinz, les 
Douze ont désormais, après l’échec 
danois, deux possibilités : soit ils 
prennent en compte le fait que la 
Communauté a « toujours gagné en 
poids et en influence» en s’élargis- 
sant et ils veulent «regagner du 
dynamisme » grâce à l'ouverture à 
de nouveaux membres. Dans ce cas, 
le «non» danois serait on «élément 


positif », puisqu'il pousserait à 
l'élargissement. Soit, au contraire, 
la décision de Copenhague devient 
un élément de «retard», au cas où 
les Douze en tireraient comme 
enseignement qu’ils doivent se 
consacrer à « l’approfondissement » 
de la Communauté telle qu'elle sub- 
siste. Les Autrichiens ne savent pas 
quelle option sera finalement choi- 
sie, mime si MM. Major et Kohl se 
sont déjà prononcés pour un élar- 
gissement rapide aux pays de 
l’AELE Mais leur propre état d’es- 
prit n’a pas changé, assure 
M. Ogrinz. L’exemple danois ne 
donnera pas de mauvaises idées à 
Vienne : «Nous avons accepté les 
acquis et les perspectives de Maas- 
tricht. Nous n'avons pas de pro- 
blème avec Maastricht». 

JEAN-LOUIS ANDRÉAN1 


(1) L'Autriche a obtenu une limitation 
du tonnage des camions qni peuvent 
transiter par ses axes routiers. Or une tcüe 
limitation n'est sans doute pas compatible 
avec la libre circulation à l’intérieur de la 
CEE, i moins que les Autrichiens ne par- 
viennent à faire prendre en compte des 
risques pour l'environnement 


aux débuts du conflit yougoslave, 
‘ a de FAu- 


les sympathies affichées 
triche pour la Slovénie et la Croatie 
- ces deux anciennes provinces de 


Suisse *. avaRt même de faire acte cle candidature à la CEE, ' 
Berné s'était préparé à un aggiomamento de sa politique étrangère 


BERNE 


CEE en chargeant un groupe 
de rédige 


de notre correspondant * 

L A traditionnelle neutralité 
de la Suisse est-elle com- 
patible avec une éven- 
tuelle entrée dans la 
CEE? La question se 
pose plus que jamais J 1 

Berne a oraciellement , . .. 

candidature le 26 mai dernier. Si le 



.j qui jugent la friture poli- 

tique étrangère et de défense com- 
mune inconciliable avec b neutra- 
lité armée et permanente. 

Pour des raisons à b fois histo- 
riques et sentimentales, le thème 
de b neutralité figurera sans doute 
au cœur du débat sur l’adhésion. 
Développée & partir du seizième 
siècle et reconnue en droit interna- 
tional par 1e congrès de Vienne en 
181 S, a neutralité n'est pas seule- 
ment perçue comme un simple 
concept juridique et politique, 
mais elle a également contribué a 
façonner b personnalité helvéti- 


que. Les Suisses se souviennent 
qu'elle a permis à leur pays de 


demeurer Tl’écart des grandes 
guerres mondiales. Cette concep- 
tion n’est cependant pas statique 
et, avec leur sens du pragmatisme, 
les responsables helvétiques ont sn 
b finie évoluer an des change- 
ments intervenus dans le monde. 


Un nouveau 
souffle 

Ainsi depuis b dernière guerre la 
neutralité fl été complétée par lu 
notions de solidarité et de disponi- 
bilité, h Suisse se prévalant de sa 
situation particulière pour multi- 
plier ses offres de bons offices. 
Sans être formellement membre as 
l’ONU. la Confédération .qui 
appartient & toutes ses institutions 
^ESdisé» a été mMdg 
opérations de main tien de la pab 
et s’apprête à créer un corps de 
«casques biens». 

Sans participer aux actions mili- 
taires, elle s'était aux 
tions des Nations, unies ambre 

rtade < Viral *£«*»&"** 


d’experts de rédiger un rapport 
visant à donner un nouveau souffle 
à la neutralité. Présenté en mars 
sous le titre «La neutralité de b 
Suisse sous b loupe», ce document 
arrive à b conclusion que le 
moment est venu, de « libérer la 
politique étrangère des contraintes 
imposées par une application trop 
rigide de la neutrtaiti». Certes 
celle-ci a fait ses preuves et reste 
un instrument éprouvé pour garan- 
tir la sécurité ae la Suisse, mais 
die doit se li mi ter à une non-parti- 
cipation militaire à un conflit, 
canformémênt à b stricte défini- 
tion du droit international 

Autres facteurs plaidant selon les 
experts en faveur d'une redéfini- 
tion de b politique extérieure : b 
fin de b menace que faisaient 
peser b guerre froide et l'interdé- 
pendance croissante entre les Etats. 
Ils estiment également que «la 
nécessité de notre neutralité qui 
diaruUùi des rivalités entre nos voi- 
sins n’existe plus que dans une très 
Jitibk mesure». En assouplissant sa 
neutralité, b Suisse pourrait parti- 
ciper à des sanctions économiques 
et s'intégrer à b CEE sans pour 
autant ? impliquer directement 
dans une politique de sécurité et 
de défense commune. Déjà les 
experts avaient considéré que la 
question de b neutralité n'avait 
pas à faire l’objet de négociations 
entre Berne et Bruxelles. 

Contrairement â F Autriche qui 
avait évoqué sa neutralité en 1989, 
la Suisse n'a avancé aucune réserve 


comporter de façon solidaire et 
loyale dans le cadre de la politique 
étrangère et de sécurité commune». 
« L'Etat neutre, ajoutait le gouver- 
nement helvétique, doit être égale- 


ment prêt à participer à la finalité 
'te l’unie 


Jnion européenne s’est fixé 
le domaine de la politique de 
sécurité et de. défense. » 

En tout cas le rapport précisait 
qu’il n’y avait actuellement 
«aucune nécessité pour la Suisse 
d’ouvrir une discussion dogmatique 
sur la neutralité ». De même le 
Conseil fédéral a voulu rassurer les 
Suisses sur l'avenir de leur institu- 
tion, tout en reconnaissant qu’il 
faudra apporter certaines limites 
au f&lérawme et à l’exercice de b 
démocratie directe. 

Pour l’économie helvétique, 
l’adhésion devrait dans l'ensemble 
avoir des effets bénéfiques. Selon 
le rapport gouvernemental la 
Confédération serait tenue de ver- 
ser 3,5 milliards de francs suisses 
(14 milliar ds de francs français) 
par an à la CE^ soit dix fois plus 
qu’à FEEE, mais encontre partie 
Berne compte sur une relance de la 
croissance et une augmentation des 
recettes fiscales. L'introduction de 
1a TVA, que les Suisses ont systé- 


matiquement rejetée jusqu’ici, rap- 
porterait 16 milliards de francs 
suisses de recettes supplémentaires 
à l'Etat. Le principal secteur tou- 
ché sera l'agriculture, actuellement 
surprotégée, et qui devra se résou- 
dre à certains sacrifices pour 
s'adapter à la politique agricole 
commune. 



Référendum 
le 6 décembre? 


Dans l'immédiat le gouverne- 
ment entend donner b priorité â 
FEEE, étape préalable à une appar- 
tenance à b CEE Dans un mes- 
sage de plus de cinq cents pages au 
Parlement qui tiendra une session 
spéciale en août, il rappelle qne, si 
FEEE est acceptée par le corps 
électoral, b Suisse pourra partici- 
per au marché intérieur européen 
dès le 1” janvier 1993. Quelque 
soixante lois devraient être modi- 
fiées pour adapter b législation 
helvétique au droit communau- 
taire. Le Conseil fédéral espère que 
les Chambres termineront leurs 
travaux suffisamment tôt pour 
pouvoir organiser un référendum 
le 6 décem bre. De l’issue dn vote 
air FEEE dépendra en grande par- 


tie b marche de 1a Suisse vent l’Eu- 
rope. 

En attendant chacun des deux 
camps affûte ses arguments . Par- 
tisans et adversaires de Fadhésion 
interprètent aussi & leur manière te 
refus danois du traité de Maas- 
tricht Les premiers espèrent que b 
Communauté montrera peut-être 
un peu plus de compréhension 
pour les neutres et souhaitent que 
le prochain sommet de Lisbonne se 
penchera avec un peu plus d’atten- 
tion snr b question de l’élargisse- 
ment. Les seconds reprochent au 
gouvernement de brader b neutra- 
lité en cherchant à tout prix à se 
rapprocher de b Communauté. 

La droite nationaliste a déjà 
annoncé une «initiative popu- 
laire» pour contester b demande 
d’adhésion qu’elle juge contraire à 
la Constitution. Pour les mêmes 


motifs un enseignant de Zurich a 
déposé une plainte auprès du tribu- 
nal fédéral, b plus haute instance 
judiciaire du pays, contre le gou- 
vernement qu’il accuse de « tenta- 
tive de trahison à la patrie». Quant 
à F un des plus irréductibles oppo- 
sants, M. Christoph Biocher, 
député de l'Union démocratique 
du centre, qui est pourtant l’un des 
partis représentés au Conseil fédé- 
ral, il dénonce dans b Commu- 
nauté «un Reich européen qui n’est 
plus constitué d'Etats souverains». 
Sur un point cependant tout 1e 
monde s’accorde : une adhésion à 
la CEE impliquera pour le moins 
une remise en cause de la neutra- 
lité helvétique. 

JEAN-CLAUDE BUHRER 


à ce propos en pr^en tant sa 
demande 0"™ " ' n: 


i officielle d’adhésion. «Si 

nous voulons une Suisse capable de 
maîtriser son propre destin, il est de 


maîtriser son propre destin, ü est ae 
notre intérêt a appartenir à la CEE 
où se prennent la 'plupart des déci- 
sions qui la concernent. Nous 
sommes persuadés que notre pays 
peut participer' pleinement a la 
construction européenne sans aban- 
donner son identité nationale», 
déclarait le Conseil fédérai dans te 
'jlié fin mai pour justi- 
(Tadhésion. 





«nul à l’inti.y — — 
mais die est aWtMe, c est 
un Instrument de notre ’ 
étrangère, et non un but en sm.» 
' Td est anjûtmFhui le credo de b 
(fiplbmatie hdvétiqne- 
L’eu dernier m le gouverne- 
ment avait 

rapprochement amorcé avec la 


Un rapport 
rassurant 

Malgré certains efforts à consen- 



«v - __ Fintégration 

européenne. Ainsi b neutralité, 
même si elle. nécessitera certains 
réaménagements, n’est pas consi- 
dérée comme un Obstacle à l’adhé- 
sion, «pour autant que le pays neu- 
tre candidat soit en mesure de se 
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ESPACE EUROPEEN 


R EVUE 
DE PRESSE 


Le casse-tête de l’immobilier est-allemand 


L'avenir incertain 
de la Tchécoslovaquie 


«Le prochain présidant au 
Château de Prague continuera- 
is d'accrocher sur son mur une 
photo de Thomas Maaaryk? 
Dans les années noires du com- 
munisme. Vaclav Havel a eu 
bien des ennuis à te simple évo- 
cation du nom de la première 
Répubtique fédérale du président 
Masaryk ». C'est par cette image 
que le Guarcfian de Londres s'in- 
terroge sur l’avenir de la Tché- 
coslovaquie après les élections 
du S et G juin qui «pourraient 
balayer ce pays de la carte de 
l'Europe » après la percée du 
mouvement nationaliste slova- 
que de M. Vladimir Meciar, 
selon Die Presse de Vienne. 

«La chute du communisme a 
déjà entraîné ta destruction de 
deux Etats fédéraux. l'URSS et 
la Yougoslavie ». constate le 
Financial Tunes. Or les Slova- 
ques, «flattés par M. Meciar m, 
auraient tort, d'après la Frankfur- 
ter Allgemeine Zertung de se 
séparée des Tchèques : «La Sto- ! 
vaqwe, coupée des subventions 
de Prague et entourée de pays > 
économiquement faibles som- \ 
brerait dans une récession éco- ; 


Le gouvernement fédéral a préféré la restitution des biens à l'indemnisation. 

les occupants des maisons et des terrains 
craignent d'être expulsés par lés anciens propriétaires ou leurs héritiers 


BERUN 


de notre correspondant 


I NVESTISSEMENTS bloqués, 
magouilles financières, des 
milliers de petits proprié- 
taires et locataires terrorisés : 
la décision des gouverne- 
ments est et ouest-allemands d’an- 
crer dans le traité de réunification, 
en août 1990, la préséance du priiH 
cipe de «restitution» sur celui 
d’« indemnisation » pour les pro- 
priétés expropriées par les nazis 
puis par les communistes dans les 
territoires de l’ancienne RDA conti- 
nue A sérieusement perturber le cli- 
mat économique et psychologique 
dans l’ex-RDA. Malgré de tris 
nombreuses critiques des forma- 
tions d’opposition de tous bords 
mais aussi, par exemple, des 
évfiques, le gouvernement fédéral 
n’a jamais voulu revenir sur le prin- 
cipe. Il est néanmoins contraint 


nomkjue encore plus grave que 
celle qu'elle traversa acwelle- 


cetle qu'elle traverse actuelle- 
ment .» 

Si le Financial Times estime 
que la République fédérative 
tchèque et slovaque * mérite 
d'être présentée», le Watt Street 
Journal est nettement plus pru- 
dent : a Bien sûr. l'idée d'un 
autre divorce en Europe de l'Est 
est inquiétante. Mais si la prix 
d'une cohabitation passa par 
une réforme économique ralen- 
tie et déformée, alors la meneur 
chemin est celui d'une autono- 
mie accrue pour les deux répu- 
bliques fédérées. » 

Le quotidien néerlandais NRC 
Handetsdald estime que s bien 
que las situations soient très dif- 
férentes, la guerre cfvüe dans 
l'ex-Yougoslavie, le c non» 
danois à l'Europe et la partition 
de la Tchécoslovaque, emprun- 
tent leur dynamisme au même 
phénomène : la méfiance envers 
tout ce qui est étranger et un 
sentiment risqué de «après nous 
le déluge». 

Même si la presse européenne 
n'hésite pas a faire des compa- 
raisons avec le «syndrome you- 
goslave», les quotidiens tchè- 
ques et slovaques se montrent 


Deux suicides 
àZepemik 


nettement plus réservés. Pour le 
ioumal indépendant slovaque. 


journal indépendant slovaque, 
Narodna Obroda, les négocia- 
tions en cours sur la formation 
d'un futur gouvernement fédéral 
« devraient se tenir dans un 
esprit de concessions 
mutuelles ». s La maturité des 


Tribune 


potttidens, conclut l'éditorial, ne 
se juge pas à loirs slogans mais 
à leur volonté de dialoguer et ce 
moment est arrivé. » 

En revanche, l'important quo- 
tidien tchèque Mlada Fronta 
Dnes estime que M. Vaclav 
Klaus, dirigeant du Parti démo- 
cratique civique, grand vain- 
queur des élections en Bohême 
et en Moravie, a «perdu routa 
illusion» d’aboutir a un accord 
avec M. Vladimir Meciar. 
Cehii-ci, selon le journal, a *ckn- 
rement montré» qu'B ne se lais- 
serait pas détourner de son 
objectif : «le démantèlement de 
l'État commun». 

Face à cette éventualité que 
n’approuve pas la Guardian de 
Londres, cia CEE est en droit 
d'exprimer son avis sur l'aide 
qu'elle verse et qu'elle conti- 
nuera de verser à la Tchécoslo- 
vaquie. La Communauté euro- 
péenne doit faire comprendre è 
MM. Klaus et Meciar, poursuit le 


E N Italie le temps se mesure 
selon des critères diffé- 
rents de ceux employés 
dans (es autres pays 
européens. Pour élir la 
Chambre des députés et le Sénat, il 
ne suffit pas d'une journée, comme 
dans la plupart des régimes politi- 
ques occidentaux : U en faut deux. 
Pour former un gouvernement, il ne 
suffit pas de deux jours comme en 
Grande-Bretagne ou de sept 
comme en France : il faut, si tout 
va bien, un mois. Pour élir le chef 
de l'Etat, il ne suffit pas de quel- 
ques séances du Parlement : il en 
faut vingt s'étalant sur treize jours. 


journal britannique, qu'ils doi- 
vent mettre de coté leurs 
dogmes poétiques et économi- 
ques pour travailler à la 
construction d'une forme de 
Fédération plus lâche, que la plu- 
part des Slovaques préfére- 
raient». 


L'Italie n’aime pas faire les 
choses en vitesse. A la table de 
toute négociation politique il y a 
une chaise vide où siège, invisible, 
le facteur temps. C’est lui qui fixe 
le calendrier et décrète la nécessité 
de longs «silences», pendant les- 
quels les partenaires recourent, 
pour mieux se taire, à l'arme habi- 
tuelle des déclarations ré thon qu es. 
Pendant quelques années siégea è 
| cette place Aldo Moro, le plus 
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ment déboussolée par le chômage 
massif et les changements qui lui 
sont imposés depuis la réunifica- 
tion. 


d’accepter des aménagements subs- 
tantiels pour aider les investisseurs 
et éviter une guerre ouverte entre 
anciens proprietaires, généralement 
installés à l'étranger, et les occu- 
pants des lieux. 


Ce printemps, dans la petite ville 
Zepemik, prés de Bemau, un peu 
au nord-est de Berlin, un chômeur 
s’est pendu après avoir reçu une 
convocation du tribunal local pour 
examiner sa situation après le dépôt 
d’une demande de restitution. 

» ues semaines [Mus tôt, un élu 
sues Forum - premier des 
mouvements contestataires apparus 
en 1989 en RDA, - Detlev Dark, 
s’était lui aussi donné la mort. Sa 
disparition avait soulevé une 
grande émotion. Dark avait laissé 
une lettre ouverte au chancelier 
Kohl pour protester contre l’asser- 
vissement de l'Est par l'Ouest et 
prendre la défense des petits pro- 
priétaires de l’ex-RDA, «dont la 
très grande majorité n 'avaient rien à 
soir, soulignait-il, avec des caciques 
du Parti communiste ou des mou- 
chards de la Stasi». La lettre indi- 
quait que lui-même, l’ancien 
contestataire, avait affaire à un 
ancien propriétaire qui cherchait à 
faire accroire qu’il avait acquis sa 
maison de manière frauduleuse. 


c’avait pas grande importance. En 
revanche, dans le droit ouest-alle- 
mand qui est appliqué depuis la 
réunification, toute propriété bâtie 
sur un terrain appartenant à autrui 
est propriété de ce dernier. 

La commune de Kleinmachnow 
(douze mille habitants) est compo- 
sée quasi exclusivement de maisons 
individuelles et d’anciennes villas 
plongées dans la verdure de jardins 
profonds et de rues ombragées. Un 
petit paradis pas très loin du centre 
de Berlin que ses anciens occupants 
avaient déserté en masse pendant 
les premières années du régime 
communiste avant que le mur ne se 
referme. Dans la plupart des cas. ce 
sont les héritiers qui font valoir 
leurs droits, avec d’autant plus 


L’idée de voir le fruit de ses 
efforts réduit à néant fait sortir de 
ses gongs le solide barbu, qui met 
en aide' contre le danger de pous- 
ser les gras hors de leurs retranche- 
ments. Il s’est engagé dans l’Union 
des locataires, puissante organisa- 
tion fondée en Allemagne occiden- 
tale, pour 'prendre eu main la 
défense des «Ossis». 


Une révision 
de la loi 


d’empressement que le prix des ter- 
rains a monté en flèche après la 
chute du mur. «C'est seulement une 
question d'argent. C'est comme s'ils 
avaient subitement gagné au loto», 
proteste M. Warnik, qui a pris en 
main la défense des occupants 
actuels -et dirige rUnion des loca- 
taires du Brandebourg. 

Klaus Warnik est lui-même dans 
la pire des situations. Né à Klein- 
machnow, où sa famille, expulsée 
de ce qui est aujourd’hui la 
Pologne, était venue s'installer 
après guerre chez un oncle tué & 
l'arrivée des Russes, il n’a rien d’un 
apparatchik qui se serait offert une 
riche villa grâce à divers passe- 
droits. Il avait acheté un baraque- 
ment en ruine situé sur un terrain 
en friche dont il n’avait reçu que le 
droit d'occupation temporaire. Sa 
maison, il l’a construite par étapes, 
au fur et à mesure des naissances 
des quatre enfants et quand le cou- 
rage était là. Construire en RDA 
n’avait rien d’une partie de plaisir. 
Il fallait tout faire de ses mains, et 
trouver les matériaux demandait 
des trésors d'ingéniosité. La nuit de 
la chute du mur, Warnik avait pris 
sa voiture pour foncer Â Berlin- 
Ouest voir ce qui se passait. Il a 
accueilli le changement comme un 
grand bol d’air frais. Et pub un' 


Ce n’est pas parce qu'un ancien 
propriétaire fait valoir ses droits 


Trente-neuf ans, ancien monteur 
de radio. Klaus Jurgen Warnik, 
remâche son ressentiment devant la 
maison qu'il a construite de ses 
propres mains au fil des ans i 
Kleinmachnow. Cette ancienne 
banlieue huppée du Berlin d'entre 
les deux guerres, dont deux tiers 
des maisons font l’objet d’une 
requête en restitution, symbolise le 
drame vécu par tous ces petits pro- 
priétaires et locataires est-alle- 
mands qui vivent depuis la réunifi- 
cation dans la hantise d’être 
dépossédés ou mis & la porte par 
d’anciens propriétaires inconnus ou 
leurs héritiers. 


que le nouveau doit être expulsé. 
Lorsque ce dernier peut prouver 
qu’il a acheté sa maison ou son ter- 
rain en toute bonne foi, et qu’il 
possède les titres de propriétés en 
bonne et due forme, le gouverne- 
ment indemnisera l’ancien proprié- 
taire ou ses héritiers, assure le juge 
ouest-allemand Alexander von FaJ- 
kenhausen, venu effectuer un retour 
aux sources à Potsdam, où il est né, 
pour prêter main forte au ministère 
de la justice du Brandebourg. 


«Comme s’ils avaient 
gagné au Loto» 


Leurs craintes sont souvent exa- 

& Les autorités régionales et 
es ont pris des mesures 
conservatoires en attendant de cla- 
rifier la situation. Mais cette 
attente, qui prolonge l'incertitude, a 
déclenché un début de psychose 
dans une population déjà complète- 


Dans de trop nombreux cas 
cependant, les contrats de vente 
conclus par les autorités de l’ex- 
RDA reposaient sur une base juri- 
dique floue. Souvent on ne vendait 


que la partie construite. L'acheteur 
n’acquérait que le droit d’utilisa- 
tion au terrain, parfois même tem- 
poraire. Du temps de la RDA, cela 


Ces efforts ne sont pas restés 
vains. Lé gouvernement fédéral, 
déjà confronté au blocage des inves- 
tissements par l'imbroglio juridique 
que soulève le problème dés resti- 
tutions, notamment dans les 
grandes villes, a dû revoir sa copie 
a deux reprises déjà. Un nouveau 
projet de lot est en cours de discus- 
sion. Il prévoit que les investisse- 
ments auront priorité absolue sur 
les restitutions. U doit fixer à la fin 
1992 la date limite de. dépôt des 
demandes et instituer un moratoire 
de cinq ans pour toutes décisions 
d’expulsion. 

Le temps gagné devrait permettre 
d’attendre que les gouvernements 
des Laender et les municipalités 
dotent le cadastre et les tribunaux 
des moyens d’accomplir leur tâche. 
On estime le nombre dé demandes 


Brandebourg. Du inonde entier, les 
demandes ont afflué. Certains dos- 
siers sont effroyablement compli- 
qués, notamment lorsqu'il s’agit de 
biens «aryaoisés», c’est-à-dire 
expropriés sous les nazis parce 
qu'appartenant à des familles nûves 
et revendus à des Allemands qui 
ont, & leur tour, dans de nombreux 
cas, été expropriés par les commu- 
nistes. Le problème de la restitution 
occupe déjà bien des cabinets 
d’avocats et d’experts de Timmobi- 
iier. Des cabinets se sont spécialisés 
dans le rachat aux héritiers de leurs 


prétentions et spéculent sur les 
indemnisations. À Berlin-Est, des 


l’existence, réclame son bien, 
intente procès sur procès. - 


indemnisations. A Berlin-Est, des 
investisseurs ont parfois préféré 
payer de tels intermédiaires pour 
pouvoir commencer les travaux 
plutôt que d’avoir Â attendre des 


années une décision judiciaire. Les 
particuliers sont évidemment moins 
bien armés pour résister aux escrocs 
attirés par les énormes sommes en 
jeu. 

Les administrations, en manque 
de personnel et d’expérience, font 
l’objet d'énormes pressions et sont 
incapables de faire sérieusement 
leur travail. L’imprécision des 
textes ne leur a permis de régler que 
les cas les plus amples. Le montant 
des indemnisations à verser aux 
anciens propriétaires n’a toujours 
pas été fixé. On parle d’indemniser 
sur la base de ij fois la valeur de 
la propriété en 1936... chiffre déri- 
soire qui pénaliserait les anciens 
propriétaires renonçant à leurs 
biens par rapport à ceux qui béné- 
ficieraient d’une restitution, n est 
question de créer un fonds de péré- 
quation, alimenté par un prélève- 
ment sur la valeur des biens resti- 
tués... Ce qui, de nouveau, 
pénaliserait les petits propriétaires 
incapables d'investir, qui se ver- 
raient condamnés à vendre dans de 
mauvaises conditions. 

La situation n'est pas pins claire 
dans le sectenr de la location. A 
partir de Tannée prochaine, la ges- 
tion des appartements et maisons 
en location passera des offices 
publics de logement aux proprié- 
taires. Bien qu’un moratoire soit 
prévu pour empêcher les expul- 
sions, le face-à-face locataires-pro- 
priétaires est attendu avec inquié- 
tude. La dimension du problème 
n’est pas uniquement commerciale. 
Inondés par la mamie financière de 
l'Ouest, lés Ossis ont fait preuve 
jusqu'ici d’une capacité d’absorp- 
tion étonnante. Est-elle indéfini- 
ment extensible? «Nous ayons une 
autre société. On nous l’a mise sous 
le nez. nie n’est pas mauvaise, mais 
ce n’est pas la nôtre. On ne nous 
demande même plus notre avis. 
Pour.. cette raison, monsieur le 
Chancelier, j'offre ma vie», écrivait 
Deztlef Dalk avant de se donner la 
mort 


HENRI DE BRESSON 


Lueur d’espoir en Italie 


grand temporisateur de Thistoire 
politique italienne, le seul homme 
politique qui savait gagner les 
vraies batailles en donnant la 
parole è ses adversaires et en 
.attendant patiemment, les pau- 
pières doses, la fin de leurs inter- 
minables discours. 


A la lumière de cette « philoso- 
phie du temps», les derniers évé- 
nements italiens semblent apparte- 
nir è la tradition politique de la 
péninsule. Deux mois après les 
élections législatives, un mois et 
demi après Ta démission de Fran- 
cesco Cossiga, le pays a enfin un 
chef de l'Etat, en la personne d'Os- 
car Luigi Scalfaro, élu dans la der- 
' nlère semaine de mai, mais Q n'a 
pas encore de gouvernement. 

Rien ne semble devoir sortir Hta- 
8a poétique de sa torpeur : ni i'as- 
. sassinat de la principale personna- 
lité de la démocratie chrétienne en 
Sicile, Salvo Lima, abattu par deux 
tueurs dans un quartier résidentiel 
de Païenne è la veille des élec- 
tions; n! l'attentat qui a tué sur une 
autoroute sicilienne le juge Gio- 
vanni Falcone, sa femme et trois 
hommes de leur escorte, alors que 
'les «grands électeurs» étaient réu- 
nis è Montecitorio pour choisir le 
président de ta République ; ni la 
grande enquête d'un pige milanais 
sur les pots de vin que Iss partis 
politiques ont encaissés pendant 
des années pour les travaux 
pubBcs de la vibe ; ni les avertisse- 
ments de Bruxelles au gouverneur 
de la Banque d'Italie sur le faillite 
des finances itafiennes. 


1976, les deux principaux partis 
italiens - démocratie chrétienne et 
PCI - avaient obtenu ensemble 
73. 1 % des suffrages ; à celles du 
5 avril, la démocratie chrétienne et 
le parti d'Achille Ochetto en ont eu 
45,8 96. Le dédin des partis tradi- 
tionnels s’est accompagné de. l'ir- 
résistible ascension d'an nouveau 
mouvement - les Ligues - qui a 
mobilisé l'opinion publique des 
régions septentrionales contre le 
«mauvais» gouvernement de l'Etat 
«romain» et qui demande la créa- 
tion de trois républiques - du Nord, 
du centre et du Sud - dans Je cadre 
d'un Etat fédéral. A l'échelle natio- 
nale, les ligues ont gagné 10 96 
des voix, mais dans les provinces 
prospères de la plaine du Pô, elles 
ont atteint les 20 96. 

Si (es Jtafans avalent eu un sys- 
tème électoral majoritaire de type 


rar pendant la prochaine législature 
-la survivance de leur démocratie 
« consensuelle ». Maïs aucun diri- 
geant ne semble être en mesura de 
garantir, au moment du vote, la 
discipline de ses propres députés 
et sénateurs. Le président de la 
République n'est pas . l'élu des par- 
tis. mais de leur impuissance. Lès 
grands protagonistes du système 
politique Italien n'ont fini par ee 
mettre d'accord sur le nom du pré- 
sident de la Chambre qu'aprèe 
s'être rendus compte qu'ils 
n’étaient plus capables de conclure 
un pacte pour se partager les 
dépouffles. 


La marge de manœuvre 
du président : 


anglais ou français, le vote du 
5 avril aurait bouleversé les équili- 
bres politiques anciens et créé les 
conditions d'arrivée d'une gouver- 
nement nouveau. La proportion- 
nelle a atténué les conséquences 
du «tremblement de terra». Bien 
que punis par le scrutai, les quatre 
partis de la vieille coalition conser- 
vent une faible majorité et sont 
théoriquement en mesure de for- 
mer un gouvernement 

Maïs la défaite a ouvert un pro- 
cès en responsabilité et suscité è 
l’intérieur de chaque formation une 
sorte de guerre civile qui a affaibli 
leur cohésion. Le secrétaire général 
de la démocratie chrétienne, 
AmakJo Forta ni, a démissionné. Le 


L'élection d'un homme qui ne 
doit rien à ses électeurs et qui 
n'est pas prisonnier de leurs com- 
binaisons, présente pour l'avenir 
de la démocratie italienne un avan- 
tage symbolique et un avantage 
pratique. : 8 confirme que fes partis 
ont été battus et lasse au chef de 
l'Etat, pour peu qu'B veuille s'en 
servir, une grande maige de fierté 
pouf orienter la formation du pro- 
chain gouvernement. Il n'est pas 
vrai que le président de la Républi- 


que, en Italie, soit condamné par la 
Constitution. è «inaugurer les chry- 


santhèmes*. 


ter au mur de leur impuissance. Il 
est possible d'imaginer un scénario 
dans lequel le chef de l'Etat soit 
appelé à remplir par ses initiatives 
et sa médiation le vide du pouvoir 
d'une partitocratie déclinante. 

Il est possible d’imaginer qu'a- 
près avoir Inutilement tenter de 
ressusciter leurs vieilles combinai- 
sons gouvernementales « è quatre » 
ou «è cinq», voire de composer un 
gouvernement «mono colore» de la 
démocratie chrétienne, les partis, 
pour éviter la dissolution des 
Chambres, devront laisser au prési- 
dent de la République le choix du 
président du consefl et que celui-ci 
pourra constituer un gouvernement 
composé de ministres indépen- 
dants et compétent s . Et D est pos- 
sible que ce gouvernement sans 
majorité fasse des progrès dans 
trois secteurs où la majorité a été 
particulièrement inefficace : l'assai- 
nissement des finances publiques, 
la réforme de la loi électorale, la 
lutte contre te crime organisé, l’ Ita- 
lie d 'aujourd'hui, par rapport è celle 
d'P y a trois mois, laisse percer une 
note d'optimisme : la crise politi- 
que et constitutionnelle est enfin 
commencée. C'est d'elle que 
dépend l’avenir du pays. 

► Ancien diplomate, Sergio 
Romano commente l'actualité 
pour plusieurs journaux italiens. 


Ce qui est vrai, en revanche, 


c'est que les partis politiques en 
ont fait au fil ou temps un person- 
nage marginal pour des tâches da 
représentation. SI Francesco Cos- 
siga e joué le rôle dé Cas sandre, 
dans les deux dernières années de 
son septennat, c’est dû en grande 
partie a la perte progressive de 
substance des pouvoirs présiden- 
tiels après Técnec de la tentative 
fait» par Giovanni Gronchi, dans les 
années 50, de conférer è la prési- 
dence italienne une dimension gaul- 
lienne. 


La déconfiture 
des partis traditionnels 


secrétaire générai du PSI, Bettîno 
Craxi, est fortement contesté par 


Derrière cette apparente immobi- 
lité, le tableau présente toutefois 
quelques nouveautés. La première 
est représentée par les résultats 
électoraux du 5 avril. La démocra- 
tie chrétienne a perdu vingt-huit 
sièges, fes deux partis nés de la 
scission du PCI en ont perdu au 
total trente-cinq et le Parti socia- 
liste deux. Aux législatives de 


Craxi, est fortement contesté par 
ceux qui Fui reprochent, outre la 
défaite, les erreurs des socteGstes 
milanais. Le secrétaire du PDS, 
Achille Ochetto, n’a pas réussi è 
s'imposer è ses propres partemen- 


Depuis deux mois, les vieux par- 
tis du système politique italien sont 
confrontés è la preuve de leur 
impuissance. Us auraient voulu 
s'entendre, comme par le passé, 
sur la répartition des grandes 
charges de l'Etat pour mieux assu- 
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Nous rie savons pas encore quel 
sage le président Scatfaro fera de 


usage le président ScaHaro fera de 
son autorité. Nous savons tome- 
fois que les partis continueront 
dans tas prochains mota à se heur- 
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Expulsions massives en Voïvodine , xj 


BRUXELLES-STRASBOURG 


hors héritiers 


Dans celte province autonome^dé. Serbie, les pressions * musclées* 
s 'accroissent sur les habitante non serbes . - - 


Le service juridique : des surdoués surmenés 
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HHTKOVCI 

(VaNodineJ 

de notre envoyée spéciale 
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D ANS ce vüiagetypiqne de 
Voïvodine aux longues 
mes droites bordées de 
larges bas-côtés herbus, 
vingt . communautés 
rtfeaiMes- rivaient 'ensemble • depuis 
des aèdes. Ai^wrdTmL les volets 
des maisons sam: baissés, les por- 
tails sont fermés, la vie semble 

des champs, se sont retranchés dans, 
leurs demeures. Un g rand nombre 
attend ent, conscients de leur 
impuissance, le moment où ils 
devront plier bagages. - Car i 
HrtlcovcL a nne soixantaine de kflo- 
mètres i F ouest de Belgrade/les 
Croates, les Hongrois et tous les 
non-Serbes dnvütage sont menacés 
d’expulsion. 

Tout a commencé le 6 mai der- 
nier - te jour- de la Saint Georges, 
seknr 1e calendrier orthodoxe - 
dans co vinage pamlé par 50 % de 
Croates, 30% de Serbes. 20 % de 
Hoagrois et autres minorités ethni- 
ques. Le dirigeant nftranationaliste 
serbe Vojslav Sesclj organise un 
meeting. Sans détours, il déclare 
qu’il a y a plus de place pour les 
non-Seroes. Rien de surprenant 
pour ce déput£,.qui avait Hamanrfé 
quelques semaines plus tôt an Par- 
lement serbe te vote d’une loi pré- 
voyant Fexpulsion des Croates èt 
<tes Slovènes de Serine. Sa proposi- 
tion avait été rejetée, mais' 
M. Sesdj n’a pas- pour autant 
renoncé à sa r douté de «purger» 
tes terres serbes. Hrtkovci sera son 
banc d’essai 
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et les adresses des propriétés «dis- 
ponibles» dans Hrtkovxâ. 

' Depuis, des voitures immatricu- 
lées en Croatie -sütonnaiî le villagE 
et 's'arrêtent quelquefois à proü- 
mité de sa smâisom Ce sont des 
réfugiés serbes .qui viennent tenter 
loir cha nc e. Cextems oiot l'intention 
de suivre une. procédure légale. 
Munis de photos de leur propriété 


rités de Bdgrade. Des patrouilles de 
police «vtf venues ces dernier jouis 
cuailer dans le viOagê, mais aucune 
mesure concrète n’a été prise pour 
.arrêter ces expulsions massives. Le 
maire, qui estime, que l’on est en 
train d'assister à la mise en oeuvre 
de b pofitiqœ de M. Seseti, affirme 


BRUXELLES 

(Cotnmmautés europ ôo nnes) 
de notre correspondant 


■ qu’ils ont. quittée- en Croatie, ils 
proposait de faire un échanee. 


que «si Von ne règie pos ce pro- 
blème d'ici deux ou trois jours, il 
faudra dire aux gens de partir afin 
d'éviter que lè sang ne coule». 
Serbes et nbn-Setbes du village de 
Hxtkovd essaient, pour le moment, 
de se serrer les coudes pour faire 
&ce à <yt t ff situation dramatique. 

Hrtkovd n’est. pas un cas isolé. 
Le virus se-propage dans de nom- 
breux villages de Voïvodine, où 
vivent différentes communautés. 
En dépit des dnffits dannanti - le 
nombre de personnes expulsées 
s’âève <U§à à phidems miljtenj - te 
gouvernement et 4e président de 
Seriûe; Slobodan Milosevic, infor- 
més par d i fflEpunht oigannânes, sont 
restés indifférents. Le chef du Parti 
'social-démocrate de Voïvodine, 
M. Nenad. Canak, qui dénonce cette 
tentative de «r modifier par la force 
la structure ethnique » de cette pro- 
vince multinationale du nord de la 
Serbie, accuse les autorités d’y 
epriparer la guerre». 

FLORENCE HARTMANN 


Echanges 

etëjqnWons 
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Depuis cette date. les Croates 
surtout, mais aussi les. Hongrois, 
sont victimes dé pressteMjpsycho- . 
togtqujes. La sonnerie dafâ^phone 
retentit chaqneamt: «Votre pays 
est tàrbax rentra chez voQt {■ a XJné 


proposait de faire un échange. 
Goran habitait à .7 kilomètres de 
SlaYonrid-Brod (ouest de la Croa- 
'tie), où il à faussé une maison et des 
terrea évaluées à 400000 deutsefae- 
marks (plus de .1,3 milUpn .de 
francs), rour lui; le retour est 
impossible, puisqu’il a travaillé 
dans une caserne de Farmée you- 
goslave jusqu’en octobre 1991. Q 
cherche une maiscm .de valeur équi- 
valente. • . ... ■ * * 

MÜenteo, lui, est réfugié à Bel- 
grade depuis le dfimtde La guerre- 
en Croatie. H possédait une très 
grande, propriété, près de Vîrovitîca 
(nord de la Croatie). H a quitté la 
région, épargnée par la guerre, de 
peur- œ ose faire mobiliser ou' tuer 
par les Croates »:ü reconnaît qu’il 
pourrait rentrer pmsÿi’il «n’a rien 
à se reprocher », mais il craint tes 
Croates eqtd veulent une Croatie 
ethniquement pure», e Vous parlez 
d’expulsions ia^ eti Serbie, jruds en \ 
Croatie ih ont pillè et brûlé les mai- 
sons de beaucoup de Serbes, Usine 
veulent pas non plus que nous ren- . 
trions», explique un troisième réfii- , 
gfé originaire de Slatina (centre de 
laCcoatiêX 

- ffi certains cherchent un échange 
équitable, la plupart considèrent 
.que tes potes enregistrées en Croa- 
tie dorant. être «compensées» en 
Serbie aux dépens d’un Croate. Le 
processus visant A faire permuter 
les populations selon Ie : prucîpe 
«des Serbes en Serbie et des Croates 
en Croatie» est en place. Sur la. 
ïà$ade.de.la mairie de Hrtkovci, 
.des petites annonces ont été affi- 
chées. L’une d'elle indique : 
«Echangeons cinquante fermes à 
Kula. à 20 kilomètres de Skcronska- 


S'fl est des eurocrates qui ne 
chôment pas en ce moment à 
Bruxelles, ce sont bien les quatre- 
vingt-dix membres du service 
juridique de la Commission- Tout 
■ hiver damier,. 3s ont planché sur 
Taccord entre ta Communauté et 
l'Association européenne de 
Rire-échange (AELE) pour créer 
un espace economique européen 
(EEE] de façon à prendre en 
compte certaines objections de ta 
Cour européenné de justice à 
Luxembourg. Maintenant, Os s'at- 
tendent & être mobilisés pour 
trouver une solution juridique au 
problème posé par le «non» 
danois à Maastricht. 

Ce n'est pas un hasard si le 
directeur de ce service, M. Jean- 
Louis Dewost, un énaraue fran- 
çais, se trouvait è Oslo le 4 juin, 
quand les chefs de la cfiplomatie 
des Onze-Douze ont discuté de 
raffmre. 


En fait, chaque jour qui passe 
apporte du trayafl a ces surdoués 
surmenés. Chaque fois qu'une 
des directions Générales de la 
Commission a l'idée d'une direc- 
tive, le projet est d’abord soumis 
au service juridique. Cela ne fait 
pas moins de sept cents conso- 
lations par mois en moyenne. Il 
ne s’agit pas.de réécrire le texte 


mais de voir s'il ne fart pas trop 
violence aux grands principes du 


droit, quitta à réciger directement 
certains amendements. En géné- 
ral, les auteurs initiaux da cette 
prose fen français ou -en anglais) 
ne persistent pas dans leurs erre- 
ments quand on leur explique 
poliment las problèmes. Mais 3 
arrive que. certains chefs de divi- 
sion s entêtent, sans môme en 
référer au commissaire européen 
responsable de leur secteur, qui 
Ignore souvent les initiatives de 
ses nombreux et zélés subordon- 
nés. Heureusement, chaque lundi, 
3 y a une réunion entre les chefs 
de cabinet des commissaires et 
le responsable du service juridi- 
que. cÇa permet de régler beau- 
coup de choses ». observe pudi- 
quement celui-ci. 

Mata que se passa-t-il quand un 
projet monstrueux sur ta ptan juri- 
dique sort de rimafpiatîon fertile 
d'un commtasaâe en proie è une 
idée fixe ou désireux de servir 
certains intérêts dans son pays 
d'origine? Réponse d'un membre 
du service : «Ça arrive. Une Ms 
sur dnq cents, peut-être. Mais ça 
arrive I» Impossible d’en savoir 
plus, mata on devine que ce n'est 
pas triste. 

Les lobbytates, souvent dégui- 
sés en « consultants > qui obser- 
vent les travaux de la Commis- 
sion, se manifestent-Ss auprès du 
service juridique? Le plus sou- 
vent, ils préfèrent agir dâecte- 
mont è la source, c’est-à-dire au 
niveau des directions générales 
génitrices de projets. «En 


revanche, nous recevons beau- 
coup de courrier des syndicats et 
des associations. Nous répon- 
dons poliment», ajoute-t-on au 
senificejtttâq 118 avec ta tranquffle 
assuroice.de gens au-dessus de 
tout soupçon et peu disposés è 
receveur de leçon en matière de 
(boit pur. 

La fonction de garde-fou est 
aussi assurée par vingt-cinq spé- 
cialistes du service juridique du 
Conse3. Ils interviennent è un 
stade ultérieur, cehi où les repré- 
sentants permanents des Etats 
membres et las ministres sa pro- 
nonçait sur f adoption ou l'amen- 
dement des directives ou règle-, 
monts proposés par la 
Commission. 

Les logiques sont évidemment 
différentes, mais, «dans 95 % 
des cas, S y a identité da vues » 
entre Iss juristes de la Commis- 
sion et ceux (ta Conseil. Pour tas 
5 % restants, une fois le texte 
adopté et mis en application, ce 
sera la Cour de justice qui dfaa ta 
droit en cas de contestation ulté- 
rieure par une partie ïntérôssée. 
Entendre proclamer par les 
«sages* de Luxembourg lequel 
des deux services juridiques avait 
finalement raison, c'est akxs une 
de ces joies que seuls peuvent 
goûter les spécialistes et qui font 
oublier tant et tant de jours 
consacrés è d'ingrats travaux... . 

JEAN DE LA GUÉRIVIÈRE 
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retentit ch aqu e airit: «Votre pays Pozega, route asphaltée, paysage 
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pes déplacé eu Serbie pour tes oos- prévoient le pire et bc mmussent de 
rachis (oit nom des partisans- ou . passeports pour pouvoir quitter la 
dictateur croate Ante Paydic pair. Serbie., - 
dant ta -seconde guerre mondiale): A jpom- aQer où ? Beaucoup parmi 
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ta tombée delà nuit, des mamnay 
rarnte au poing, viennent .semer ta 
terreur, taitafisent tes phs réticents 
et cambriolent les habitations. 
Ensuite, des réfugiés serbes origi- 
naires de Bosnie et de Croatie s’ins- 
tallent dans les maisons abandon- 
nées ou dans tes propriétés "des. 
villageois partis faire fortuné à 
rétranger. 

Andrÿa Ceigi, un Hpngrcns émi- 
gré en Allemagne, possédait deux 
maisons dans le village. Celle 
a héritée de ses parents; H Ta mise à 
ta disposîticnr (fe téfimés ayant foi 
la gnerre en Croatie: La deu xfeme , 

' qnu venait de coffiEtrnïre pour s'as- 
surer une retraite paisible dans son 
village a été occupée, ces der- 
niers jours, par un nouveau «pro- 
priétane» venu ég alemen t de Croa- 
tie. D’autres réfngiés attendent ta 1 
villa du Croate Fraqjo Baricevic. 


JPonr aller où ? Beaucoup parmi 
les Croates,, les Hongrois, les 
Ruthèues sont. installés en- Voïvo- 
dine depuis des siècles et n’out pas 


d’antre patrie. De pbs, les mmori- 
tés ethniques de Voïvodine ont été 


MON ENTREPRISE 


fortement touchées par fat mobilisa- 
tion, et de nombreux Croates se 
sont battus sur 1e front de Croatie 
du côté « fédéral » ; . 


GAGNER 


partons 

Sotis-officier de réserve, Fraqjo 


Katac, Croate, s’est battu pendant 
cinq mois à Vukovar. Ces derniers 
jours, fi a subi de telles presnous 
qu’il a été ôbltaé de se cacha: dans 
une autre ville de Voïvodine : 
« Franjo est un oustachl en Serbie 
parce qu’il est croate, et un tchetmk 
en Croatie parce qu'il s'est battu 
comme officier de Milosevic», exph- 
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villa du Croate Franjo Baricevic. comme onmaaeMmsevK^^ar 
Cet emDlové de la mairie de que son oause Mica; fosututnoe è 
Hrtfcovqa Jéddé de paxtir.depuis Técole de ttrtkovo, elle est serbe 
m2œenfants ont été ienacSde .mai* comme tonte sa 

mwt T » maison des soeurs Mastic . famille, sur ta liste dès personnes i 
Srîidf Dimaucte.^eltes a nSt: 


ÇA S'APPELLE 
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Les Verte se prononcent pour un « oui » conditionnel 


Le conseil national interrégio- 
nal des Verts (CNIR) s'est pro- 
noncé, samedi 13 juin à Paris, 
pour un «oui» conditionnel au 
référendum prévu sur la ratifica- 
tion des accords de Maastricht 
Sans demander une renégocia- 
tion du traité, les Verts ont 
exprimé le vœu que le prochain 
.conseil européen de Lisbonne 
ou. à tout la moins, le président 
de la République prenne des 
engagements sur le terrain de la 
démocratie, de la politique 
sociale et de l'environnement 
Leur position définitive, prévue 
pour la fin de ('été prochain, 
dépendra des réponses qui leur 
seront apportées. 

Volontiers portés à adopter une 
attitude maximaliste^ en l'occur- 
rence un «non» à Maastricht sous 
le prétexte que l'Europe qui se des- 
sine n'est pas suffisamment 
conforme i leur attente, les Verts 
ont finalement décidé de garder la 
porte entr’ouverte, dans l’espoir de 
pouvoir peser sur le cours de l’his- 
toire. Et quelles qu’aient été les 
motivations de certains d’entre eux 
- sauvegarder la perspective d’un 
rapprochement avec Génération 
Ecologie, voire d'une alliance 
future avec ces autres partisans de 
l’Europe que sont les socialistes et 
les centristes, - ils l’ont fait, â la 
différence de bien d’autres partis, 
en toute transparence, au terme 
d’un débat de bonne tenue, ouvert 

2 la presse et en présence de l’un 
des principaux conseillers de 
M. Brice Lalonde, M. Jean-Jacques 
Pondiez. Par 54 voix contre 38 et 

3 abstentions, le CNIR s’est pro- 
noncé pour un «oui, si» d Maas- 
tricht, confirmant en cela la déci- 
sion prise par le collège exécutif du 
mouvement, avant l’annonce du 
référendum sur la ratification {te 
Monde du 28 avril). 


européennes, qui reviendrait & 


voter nul, - «le défaut du a oui» 
est de ne pas voir la trivialité que 
prépare l’Europe de Maastricht, le 
défaut du « non » est de ne pas 
voir la pan de rive». Mais l'ancien 
député européen croit encore d la 
possibilité de «compléter» par des 
engagements sur l’avenir les 
accords de Maastricht. Après un 
déjeuner, la semaine passée, avec 
le ministre de l'environnement, 
M* Ségolène Royal, il espère 
même pouvoir plaider cette cause 
directement auprès du président de 
la République, avant le conseil 
européen de Lisbonne des 26 et 
27 juin prochain. 


Devant une assemblée de mili- 
tants plutôt déterminés d ne pas 
accepter la «campagne d'intox» 
selon laquelle le traité de Maas- 
tricht ne serait pas renégociable, le 
porte-parole des Verts a reçu, à 
cette occasion, le soutien de l'un de 
ses plus anciens rivaux, s Regardez 
ceux qui sont contre », a lancé 
M. Yves Cochet 


Verts et ancien du PSU, a estimé 

S u Vf/ n’y aura plus de possibilité 
e corriger le chèque en blanc 
donné a la technocratie euro- 
péenne ». Favorable i une réduc- 
tion des échanges commerciaux sur 
le pian international, M. Lôpietz ne 
peut l’être en effet à Punion écono- 
mique et monétaire. Ancien colla- 
borateur de M. Pierre Juquîn lois 
de l’élection présidentielle de 1988, 
M. Jean-Paul Deiéage a affirmé, eu 
revanche : « La signification essen- 
tielle de ce traité, c'est qu’il s'inscrit 
dans le dépassement de l'Etat-na- 
tion. Qu’aurait-on pensé de ceux 
qui se seraient opposés, en 1790, au 
suffrage universel, sous té prétexte 
qu'il était censitaire et qu'il excluait 
les femmes?» 


Deux des quatre porte-parole 
officiels du mouvement ont ainsi 
résumé le cas de ««science que 
leur posent les insuffisances du 
traité. «Un petit peu plus qu'un 
peu, c’est encore trop peu. Mais 
nous sommes d'abord des régwna- 
listes et des européens», a affirmé 
M. Didier Anger, tête de liste des 
Verts aux élections européennes de 
1984. «Les accords de Maastricht 
ne nous permettent pas de 
construire une bonne Europe. Mais 
le fait que la règle du jeu ne nous 
plaise pas ne nous a jamais 
empêché de participer», a ajouté 
M"" Dominique Voynet, principale 
animatrice du courant minoritaire 
des Verts-PlurieL 


Après une suite de votes en cas- 
cades, chère aux Verts, avec votes 
nominatifs confirmés par. des votes 
à main levée, les délégués du 
CNLR ont même repoussé - en 
dépit d'une majorité de plus de 
50 %, mais non de 60 % comme 
l’exigent leurs statuts - ta tentation 
du référendum interne pour adop- 
ter une motion précisant les condi- 
tions de leur «oui» à Maastricht 
(voir encadré). C’est 12 une petite 
victoire des vrais partisans du 
«oui», ultra-minoritaires chez les 
Verts, qui s’est trouvée facilitée par 
des considérations de politique 
intérieure, mais qui pourrait être 
remise en cause lors des journées 
d’été, du mouvement, prévues à la 
fin du mois (Paoflt, si aucun signe 
n’est fait avant cette date par le 
gouvernement. 


Les relations 
avec Génération Ecologie 


Comme ailleurs, le clivage intro- 
duit par Maastricht a donc traversé 
tous les courants. Tandis que l’an- 
cien trésorier du mouvement, 
M. Etienne Tête, proche de 


Pour M. Antoine Waechter, qui, 
la veille, avait préconisé le « vote 
bleu j» - un bulletin’ aux couleurs 


M. Waechter, jugeait que le camp 
des «oui» n’était guère plus fré- 


quentable que le cartel des «non», 
l'économiste des Verts, M. Alain 
Lipictz,- membre de la minorité des - 


Le second débat du CNIR, 
consacré aux perspectives polit i- 

3 ues, a fait réapparaître, dans un 
limât tris passionnel, la ligne de 
partage entre les partisans d’un 
rapprochement rapide avec 1 m 
amis de M. Brice Lalonde et les 
«gardiens du temple», beaucoup 
pins réservés vis-à-vis de Généra- 
tion Ecologie. A la suite de votes 
contradictoires' et r à trois jours' seo- 
!.. 


nous, sur nos positions écologistes, 
claires et précises, nous ne ferions 
que 7 à 8 %. Ce serait catastrophi- 
que pour les Verts.» 


JEAN- LOU ISSAUX 


Une demande «d’engagements précis» 


Après avoir rappelé les options 
fondamentales des Verts en 
matière européenne, la motion 
adoptée par le consefl national du 
mouvement écologiste affirme 
notamment : 


«Le conseil national inter-régio- 
nal des Verts, estimant qu’en l“6tat 
le traité signé à Maastricht reste en 
deçà des exigences minimales 
requises pour la réforme de la 
Communauté. B est inonvisageabie 
de s’en tenté une simple revsncS- 
cation visant à ce que le traité soit 
entièrement renégocié», mais 
celui-ci peut être «complété, 
amendé, amélioré». Le CNIR 


décida de mandater le colôga exé- 
cutif afin de « soKdter au plus tût 
une entrevue avec h président de 
h République, pour fui demander 
de prendre, au nom de h France, 
des initiatives nécessaires lors du 
prochain ConseB européen de Lis- 
bonne, en vue d'étabBr un calen- 
drier pour une harmonisation des 
exigences environnementales et 
débloqua- le dossier de l'agence 
de l ‘environnement; d'élaborer un 
échéancier pour la mise en place 
de règles sociales communes, 
même minimales; cHmitier une poé- 
tique européenne de «ménage- 
ment» du territoire ayant pour 


objectif ch maîtriser la croissance 
des transports, d'arrôfer les pro- 
cessus de concentration économi- 
que et démographique et celui, 
c oroBaire, de la désertification, 
(t'harmoniser la gestion de l'es- 
pace». 

La motion précise enfin : «Des 
engagements précis en ce sens 
devront être enregistrés au ConseB 
européen de Lisbonne. Les enga- 
gements allant dans le sens de 
cette amélioration du traité devront 
être inscrits i dans fe préambule de 
la loi de ratification française.» 


Le congrès du Mouvement des radicaux de gauche 


M. Hory succède à M. Zuccarelli à la présidence du MKG 


Réuni en congrès les 13 et 
14 juin à Lyon, le Mouvement 
des radicaux de gauche a élu à 
sa présidence M. Jean-François 
Hory par 505 voix contre 230 à 
M. Jean-Francis Dauriac. 
M. Hory succède è M. Emile 
Zuccarelli. ministre des postes 
et des télécommunications. 


de notre envoyée spéciale 


Ils s’en étonnent eux-mêmes : 
comment et pourquoi leur parti 
survit-il? Né il y a vingt ans de la 
- scission de la famille radicale entre 
pro et anti-Programme commun, le 
Mouvement des radicaux de 
gauche n’en finit pas de résister à 
ses échecs stratégiques et à scs 
revers électoraux. La promotion 
ministérielle systématique depuis 
1981 de scs présidents (successive, 
ment MM. Michel Crépeau, Roger- 
Gérard Schwartzcnbcrg, Jean-Mi- 
chel Baylet, François Doubin et 
Emile Zuccarelli) décapite le Mou- 
vement. 


proclamant que «les valeurs perma- 
nentes du radicalisme, fondé sur 
l'éthique et l'humanisme, sont plus 
que jamais nécessaires à notre 
temps». La même motion définit 
ces «videurs» (liberté, tolérance, 
progrès, solidarité, justice, droits 
de l’homme) sur lesquelles s’ap- 
puiera le futur «Manifeste» du 
parti. C'est avec ce texte que le 
MRG « entend rassembler autour 
de lui les réformistes qui veulent 
agir au sein d'une majorité de pro- 
grès». II aura fallu quatre heures 
de discussion au sein de la com- 
mission des résolutions pour met- 
tre au point la motion finale et 
trancher le débat plus sémantique 
que politique sur Putilisation du 
mot «réformiste», préféré finale- 
ment à celui de «réformateur». 


de-Marne, a demandé que les 
diverses composantes de la majo- 
rité se retrouvent - dans une 
« convention républicaine» pour 
préparer la procédure de désigna- 
tion du candidat «progressiste». 


semblant ceux qui partagent les 
idéaux républicains» à la «base et 
sur le terrain». 


D'ici 12, le MRG fera campagne 
pour le «oui» au prochain référen- 
dum. et M. Emile Zuccarelli a 
invité les congressites à constituer 
dans chaque département des 
«comités pour l’Europe». Tirant les 
leçons de « l'échec » - avéré pour 
les intervenants - de France unie 
(le mouvement de M. Jean-Pierre 
Soisson, dont le MRG était' une 
composante), le nouveau président, 
M. Hory, a défendu l’idée <T «un 
radicalisme identifié clairement à 
gauche, différent de ses aillés et ras- 


Un congrès pour rien si ce n'est 
pour lé plaisir de se dire que le 
parti existe encore et se persuader 
qu’il peut exister encore longtemps. 
Un congrès où une fois encore, les 
délégués ont rappelé que leur parti 
avait été en flèche sur la décentra- 
lisation, la défense de l’environne- 
ment (avec, selon eux, beaucoup 
plus de réalisme que les écokifpstes,- 
d 'aujourd’hui), l’Europe, la moder- 
nisation de la vie politique ou. 
encore l’ouverture, le tout -pont 
mieux déplorer que le MRG n'err. 
ait guère thé profit. 


ANNE CHAUSSEBOURG 


Les militants s’en plaignent, les 
dirigeants s'en flattent. Réunis 
pour élire une fois encore leur 
chef, les délégués venus au congrès 
de Lyon se sont ennuyés. Us ont 
voté comme frétait prévu pour le 
candidat quasi officiel de leurs 
dirigeants. Us ont approuvé, non 
sans confusion, une motion de syn- 
thèse bien , peu compromettante 


Le débat sur la stratégie du 
MRG a été amorcé. M. Bernard 
Charles, député du. Lot, L’a ainsi 
résumé : soit le MRG. sera partie 
prenante d’un grand parti social-' 
démocrate, à condition, que le Parti 
soefofiste change et change «beau- 
coup», soit le MRG constituera 
autour de lui un pôle moteur. dans 
une majorité- social-démocrate. La 
question, ne sera pas tranchée 
avant les prochaines législatives où 
il s’agira pour le MRG, d'abord, de 
.sauvegarder ses neuf- sièges. Les 
échéances suivantes ont été évo- 
luées : éventualité de constituer 
■une liste autonome aux ; euro- 
péennes de 1994, d’être présent à 
iréicction présidentielle de 1995. 
M. Schwartzent**"?. député du Val- 


{Né le 15 mai 1949 A Neufchâtcau 
(Vosges), titulaire d'une maîtrise de droit 
public et d'un diplôme d'études supé- 
rieures de science politique, M. Jean- 
François Hory « commencé sa carrière 
dans l'administration publique comme 
chargé de mission auprès du préfet de la 
Savoie de 1973 A 1976. date i laquelle il 
est nommé directeur des finances de la 
collcctivhé t e rritor ia le de Mayouc. Secré- 
taire du conseil général de Mayotte en 
1978. il est h: mandataire de M. François 
Mitterrand: candidat A l'élection préâ- 
dcniiclle de 1981. Les électeurs mate- 
rais. qui s'étaient prononcés â une majo- 
rité écrasante de 89.9 % en faveur de- 
M. Valéry Giscard d" Estai ng le 10 nui 
1981. élisaient avec une tout aussi large 
majorité (72J9 %).M. Hoiy.au premier 
toar des législatives de juin. Après avoir, 
siégé parmi ks non-inscrits à P Assemblée 


nationale, M. Hory s'apparentait au 
groupe socialiste en 1982. année' de son 
adhésion au MRG. Successivement secré- 
taire exécutif (1983-1985), membre du. 
comité directeur (1985-1988), délégué 
général (1988-I989L secrétaire national 
chargé des élections (1989-1990), if était 
depuis novembre 1990, vice-président 
chargé des Acctions. 

M. Hory, qui n'avait pas sollicité k 
renouvellement de son mandat idc 
député, s*étaii inscrit comme avocat au 
barreau de Mayotte de 1986 & 1988. 
Chargé de mission auprès de M. Jean- 
Michel Baylet, secrétaire d'Etat chargé 
des enUecfiviiés locales, en 1988 et 1989:. 
M. Hory est conseiller municipal de 
Vcnarcy-les-Laumes (Côte-d'Or) 
depuis mors 1989 cl parlementaire euro- : 
péch, élu sur la Liste conduite pat 
M. Laurent Fabius, depuis juin 1989.1 




lement de la troisième rencontre 
officielle entre les Verts et Généra- 
tion Ecologie, le CNIR a formelle- 
ment mandaté sa délégation pour 
aller discuter, «aussi longtemps 
qu’il le faudra», les points «non 
négociables » de son programme.' 

Face & M. Cochet, qui appelle 
les Verts à devenir un parti «gou- 
vernementable », . M. Waechter a 
plaidé pour que. les discussions 
avec les amis de M. Lalonde. abou- 
tissent à un accord sur le fond. « Il 
serait invraisemblable et lourd de 
conséquence qu'une organisation 
qui se prétend écologiste ne s’en-, 
tende pas sur des questions aussi 
essentielles que l'énergie, tes trans- 
ports. la menace nucléaire. Si le 
groupe que nous voulons avoir 
demain à l'Assemblée nationale 
n’est pas uni, il ne sera pas efficace. 
Si ce n'est pas un groupe qui bous- 
cule les idées établies, alors, à quoi 
ça sert?», a déclaré l'ancien candi- 
dat à réfaction présidentielle. 

Soucieux de canaliser 2 son pro- 
fit les plus farouches adversaires de 
l’ancien ministre de l’environne- 
ment, M. Waechter a encore 
affirmé que tes Verts ne devaient 
pas s'enfermer dans un dialogue 
exclusif avec Génération Ecologie, 
mais qu’ils devaient aller i la ren- 
contre de tous les partis politiques, 

2 l’exception du Front national, en 
expliquant que les rapports de 
forces actuels sont -susceptibles de 
les foire évoluer. Un simple partage 
des circonscriptions avec Généra- ■ 
don Ecologie aux élections législa- 
tives ne satisfait pas M. Waechter, 
et, pour In première fois, fl a claire- 
ment dit pourquoi : « Faute d'un 
véritable accord programmatique, Je 
vois bien M. Lalande faire cam- 
pagne eh direction des centristes et 
récupérer jusqu 'à 20 % des voix ■ 
dans ses circonscriptions, tandis que 


Le CDS ne veut pas 
«compliquer la tâche du RPR» 


Réuni samedi 13 juin aux 
lilas (Seine-Saint- Denis), - ift 
conseil politique du . CDS a 
confirmé sa « volonté de tout 
nwttrr en œuvre pour obtenir m 
dut massif à ht ratification du 
Haiti de Maastricht». Mais l'at- 
titude du RPR, dont Bs fl» veu- 
^ tant pas «compliquer la tâche», 
embarrassa fos centristes, par- 
tagé? entre leur foi en l'Europe 
et leurs calcule pour les pro- 
chaines élections législatives. 


s'agissait pas de faire d'une quel- 
conque manière la tourte échelle. 
2 M. ' Mitterrand et encore moins' 
de rompre des lances 'avec ce 
pauvre M. Chirac envers qui cha- 
cun afficha la plus extrême com- 
passion dans les difficultés qiiii 
l'assaillent... 1 


□ Nourri appri unitaire pour les 
assises de Fécologte. - Après l’ap- 
pel lancé, le 13 mai, par une cen- 
taine de personnalités, pour que les 
assises de l’éoologie, prévues i la 
fin du mois de septembre par tes 
Verts, réunissent tons le», écolo- 
gistes, les responsables d’une ving- 
taine d’associations de défense de 
('environnement viennent de 
demander que l’organisation de 
cette manifestation soit confiée 2 
« un comité tripartite, composé de 
responsables des Verts, de Généra- 
tion Ecologie et d'écologistes indé- 
pendants». Contrairement à une de 
ses précédentes décisions, le conseil 
national des Verts a accepté, 
dimanche 14 juin, la « participa- '■ 
tien» de Génération Ecologie i ces' 
assises. 


Reymond, ancien, secrétaire 
dfEtar aux affaires européennes 
do gouvernement de-M. Barre, a 
affirmé : « Le CDS ne doit pas 
sacrifier son engagement euro- 
péen sur l’autel des amitiés politi- 


ques. Il faut que nos amis du 
RPR. sachent que nos électeurs ne 
comprendraient pas que nous fas- 


sions ensemble campagne pour les 
élections législatives après avoir 


élections législatives après avoir 
marqué, quelques mois plus tôt, 
an désaccord sur un sujet aussi 
fondamental» . . ' . 


Assumer les nuances - 
4e l’opposition • 


Pourra-t-on dire, «oui» en 
1993.2 l’alternance avec 1e RPR 
: si, à .l'automne, celui-ci dit 
« non » an référendum de Maas- 
: tricht ? M. Jacques Barrot, ges- 
tionnaire des intérêts des députés 
de son groupe UDC^ youdrait, 
-bien entendu, que- cote question 
ne se posât point. «Notre che- 
min, ^ a-t-il estimé, est clair et 
balisé Nous devons arriver aux 
élections de 1993 avec une alter- 
nance vraie et non pas improvi- 


sée. Il y a [pour nous nécessité 
d’être clairs. Nous sommes dans 
l'opposition par conviction. Ne 
nous 'laissons pas suspecter de 
qtioi que ce soit, Nolrejxrrection 
avec nos. partenaires est totale .» 


M- François Bayrou, secrétaire 
général de l'UDF, a -'enjoint ses 
amis >t/e se garder de-fàire-de 


latr foi européenne un-ferment de 
■division irréductible». «Il reste 


o ' M. Alphandéry estime que te 
« non» - crierait « an véritable 
rime». - ML Edmond Alphandéry, 
'député UDC du Maine-et-Loire, 

: vice-président du CDS, a estimé, 
dimanche 14 juin, sûr Radio J, que 
-si f opposition avait renoncé à parti- 
cipée aux réunions publiques du 
Mouvement européen, elle aurait 
« politisé k scrutin » ri «montré qu’il 
était impossible de se battre audelà 
des clivages poliliques en faveur de la 
pause européenne». Soulignant -que 
«l'Europe n’a Jeûnais été un facteur 
de recomposition de la vie. politique 
française », M. Alphandéry, qui s’es 
tnaasxè .e très confiant » dans la vie- 
. toire du «oui» au référendum, a 
affirmé qu’une victoire du- «non» 
.entraînerait «un véritable séisme», et 
«une. régression très grave» .de la- 
.con'troction' européenne. ' 


- Onant & M. Pierre Méhaigne- 

■ i -j * j.. rr * c il é'»«r Ait 


rie, président du CDS, il s’est dît 
«disposé à mettre tout en ouvre 
pour obtenir une suite à la ratifi- 
cation du traité de Maastricht ». 
Son parti se divise mais il vent 
afficher «une détermination 
sereine, .sans excès de. langage ni 
souci de tactique et de politique ». 
U dénonce «les absurdités » de 
M. Séguin et te travail de sape de 
M» Marie-France Garaud mais 
avertit, tout aussitôt, qu’il ne 
faut pas «compliquer la tâche du 
RPR» et qu’il importe «de res- 
pecter son silence». Plaire â 
M. Giscard d'Estaing sans se 
fâcher avec M. Chirac, garder le 
contact avec M. Balladur sans se 
laisser distancer par M. Léotard 
nécessite quelques figures impo- 
sées. En réalité, tes dirigeants 
centristes semblent, une fois de 
plus, attendre des autres la 
réponse i leurs propres interroga- 
tions. Pour leur plus grand soula- 
gement, ils espèrent de M. Chirac 
qu’il se résoudra au «oui», don- 
nant - de -la sorte, 2 entendre 
M. Méhaignerie, «la priorité à sa 
mission d’homme d'Etat ». Pour 
prévenir toute suspicion, ils 
attendent de M. Mitterrand que, 
dans les meilleurs d fiais, il fasse 
savoir üèî et orbi qu’il dissociera 
son sort personnel de l'issue, 
qiioi qu’il advienne, du référen- 
dum. 


Voici à nouveau les centristes 
posés comme oiseaux' sur la 
branche. Les uns prêts à l’envol 
vers -lé grand mais - incertain 
espace européen, les autres pétri- 
fiés à ridée d’avoir à rompre la 
•branche de -Pop position à neuf 
mois des élections législatives de 
1993. Etre fidèle coûte que coûte 
à TEu'rope parce' qu'eue' est le 
seul combat qui vaille pour- un 
centriste, ou être -fidèle, coûte 
que coûte, au RPR pour s’assurer 
circohscn prions et maroquins ? 
' Les débats de ce conseil politique 
du CDS ont jeté une lumière crue 
sur.ee nouveau' dilemme centriste 
départageant soudainement les 
Européens de conviction ,<et ceux 
de circonstance. 


Comme il én-- va' dans tout 
cénacle centriste les mots forent, 
bien sûr, mesurés. Mais chacun a 
juré, la main sur le cœur, que le 
CDS était résolu 2 « faire tout 
pour le «oui» le plus fort et le 
plus large à l'Europe», qu’il ne 


DANIEL CARTON 


De cette foi des militants, 
Mr» Nicole Fontaine et M.'. Pierre 
B e rnxrd -Rey nvottdy ; tous -deux 
parlementaires: européens, ont - 

g irEotemenlripotté -témoignage. • 
ans un rôle qu’on ne lui 
connaissait guère, la vïce-prési- 
dènte de l’Assemblée européenne 
de Strasbourg a . dénoncé les 
foussea querelles entretenues -par 
1e RPR à propos des réunions du 
Mouvement européen de M. Jean 
François-Poncet; M. Bernard- 


M. fasqna votera contre 
tandis que M. Juppé 


Deux dirigeants du RPR, 
MM. Alain Juppé et Charles Pasqua, 
ont donné, dimanche 14 juin, leur 
gentiment personnel sur ta ratifica- 
tion du traité de Maastricht prévue 
.par référendum. Vendredi soir, 
M. Jacques Chirac avait demandé 


.aux membres du. parti qu’il préside 
;de «demeurer silencieux» sur ce 
: traité d’union européenne, en préci- 
sant qu’il attentait lui-même d’y voir 
,«pba clair». Le secrétaire général du 
RPR a réaffirmé sa préférence pour 
; le «oui» bien qu’il ne s'agisse pas 
uTun « très Bon traité», alors que le 
•président du conseil générai des 
Hautxie Seine a précisé sa position 
en faveur du «non», soulignant que 
1e traité .«n’existe pas» en raison du 
' refus danois ri réclamant un référen- 
dum sur. la révision constit u tionnelle 
tri que l’avait «exigé» M. Chirac. 

Invité du Forum RMC-L'Expmss, 
M. Juppé, qui s'est déclaré, comme 
. M. Pasqua, favorable à un référen- 
dum sur ta réforme de la Constitu- 
tion, a critiqué la réunion commune 
organisée par le Mouvement euro- 
péen i laquelle avait participé, 
samedi à Nevees (Nièyiri, M. Fran- 
çois Léotard, président d’honneur du 
• PR, en présence .du premier ministre 
[ ri maire de ta villa M. Pierre Béré- 
i novoy. «Citait embrassons-nous Fol 
levilfeh, s'est exclamé le député de 
Paris, en ajoutant : «Qu'on le veuille 
ou non. on n’empêchera pas une 
grande partie des Fronças de se 
. demander ce qui se passe et si der- 
: rière ces réunions communes (_), il 
n'y a pas des tentatives de recomposi- 
- lion des fines politiques, s'il n’y a pas 
/"«square dune future majorité. Hier 
'.soir à Nevens, on a été très loin dans 
. le consensus» . 




Lè débat sur la construction 


beaucoup à faire ensemble, a-t-il 
insisté, mime avec des gens qui 
diraient «non» au référendum. 
Nous ne pouvons être ta majorité 
de la France que si nous assu- 
mons les nuances de l’opposi- 
tion. » - 
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Pour sa part, M. Chartes Pasqua, 
qui 'é£airTmvlté- de - «L*heü«r“de' 
vérité» sur Antenne 2, a affirmé : 
«Je demande de la manière le plus 
, solennelle la plus plus expresse au 
président de la République que les 
Français soient consultés sur ta révi- 
sion de la constitution». Le président 
du groupe RPR du Sénat à affirmé 
que ta « processus», de ratification du 
traité oe Maastric h t était « inter- 
rompu » du foit des Danois et il a . 
1 implicitement indiqué qu’il voterait 
«non» au référendum décidé par 
. M. François Mitterrand, si les parie- 
mentaires se prononçaient, lots du 
débat de téviaon constitutionnelle, 
en faveur du vote des ressortissants 
étrangers de- la Communauté euro- 
péenne, vote qn’il'a jugé * Inaccep- 
table » et contraire « au principe jon- ■ 
damental de fa République». Quant 
aux réunions communes dcf Mouve- 
ment européen, . Tahcien ministre a! 

. estimé que certains ipartfcinants ne se 
retrouveraient i>his «ddnsfe cadre de -, 
l’UDF, mais dei’UDM, c’est-à-dire 
. FUnhn ■ derrière Mitterrand» . ^ - -• . 
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de TUnioa enropéenne 

MM. Bérégovoy et Léotard veulent ensemble 
« prendre de vitesse les hommes du non » 


- MM. Pierre Bérégovoy et 
François Léotard ont participé 
ensemble, samedi 13 juin, à 
une réunion publique sur le 
traité de Maastricht organisée à 
Navets par le Mouvement euro- 
péen. L'un et l'autre ont plaidé 
pour la ratification du traité do 
Maastricht, également désireux 
de t prendre de vitesse las 
hommes du non*. 

; ■. NEVEBS 

,de notre envoyé spécial 

■ «Os» se sont serré la mam 
état trame. MM. Pierre' Bérégovoy 
et FrançoisLéotard n’ont pas cher-- 


tidpër ensemble, samedi 13 juin, à 
Ncvers, i latroirièmc des réunions 
d’explications du traité de Maas- 
triçht oixanisées par le Mouvement 
européen.- • 

Sans aucune gêne, le premier 
ministre et le pradent <Phamietir 
du Parti républicain ont exprimé, 
côte à côte, en compagnie de 
•MM. Jean François-Poncet, prési- 
dent de ta branche française du 
Mouvement européen, et Gérard 
Fucbs, député européen et secré- 
taire national du PS aux (dations 
internationales, et devant une salle 
pleine d’un .bon millier, de per- 
sonnes, leur foi européenne, trou- 
vant les mêmes raisons pour sou- 
haiter que les Français se 
prononcent largement en-laveur de 
la ratification -du traité de. Maas- 
tricht. Qs ont simplement tenu à 
détailler, avec autant de force, leurs 
divergences sur b politique écono- 
mique et financière conduite en 
France depu» mai 1988. . 

. Avant que te cœur du, sujet ne 
sot aborde, cette longue introduc- 
tion. a* quand même permis d’ap- 
prendre que M. Béxcgovoy ayaît 
donné son accord & cette rencontre 
3 y a trois mois, c’est^à-dHç avant 

et. 

qne'l 
avant >1 

W - - . 

«on de jnr&iper^i uneropération 
de pofitioPé mûérieure vqae; cnqunc 
ÏÏ fa rapjxd^ a a jlbnurdé dqmw 
lonÿemns que b ratification du" 
traite soif soumise à rffîbendum. 

Que cette rencontre dérange k» 
appareils jjofi tiques ne tes perturbe 
m l'un m Fautre. Le âtef-dn gou- 


vernement a demandé d’en finir 
«mec la chasse apx sorcières des 
esprits partisans, quel que soit le 
camp dans lequel s’expriment ces 
esprits».; Et son opposant, a 
- dénoncé «les diktats des appareils 
qui sont trop iotmi’nr devenus dans 
cette affaire des machina à excom- 
munier»: 

M. Léotard n’a pas manqué de 
rappeler i ceux qui auraient pu 
l’cniblier que, s'il approuve le traité 
de Maastricht, il désapprouve b 
politique du gouvernement «Ce 
n’est pas contradictoire, a-t-3 pré- 
cisé. C’est même' parfaitement 
cohérent, car je pense que la politi- 
que suivie en France depuis 1988 
ne prépare pas . le pays aux 
échéances qui . . vont are les 
siennes.» M. Bérégovoy a claire- 
ment indiqué, pour sa part, qu’il 
ne renonce pas «à la conception 
socialiste de la société». Aussi, 
quand te maire' de Fréjus a 
affirmé : «Le traité de Maastricht 
slnscrit dans une contimitè libérale 
(—) et je suis donc étonné que les 
ubiraux français ne le ravivent pas 
avec plus d'ardeur », Je maire de 
Nevra fan a répotufar qu*3 ne fiü- 
bitpas dire que «l’Europe est la 
■propriété de cetubd ou de cetui-là. 
Car l’Europe de la France telle 
qu’elle Va voulue depuis 1948». 
Aurai l’on et Pautre partagent-ils 
Fcpinou ainsi formulée par te chef 
.du gouvernement : «Maastricht, 

■ c’est un cadre, après nous allons 
construire nos propositions, les 
confronter avec d’autres », précisant 
aussi : «Plus tard nous reprendrais 
• nos débats, en fonction de nos 
conceptions futures de la société » . 

Le développement . 

. dn chauvinisme ; 

Si' lés participants à- cette réu- 
nion n’om pas obtenu beaucoup de 
re n seignements sur le contenu pré- 
cis du traité, ils ont entendu expri- 
. mérites ipisons d&. L'approuver. .S 
^Léotard^a.Ioiigiieitteut 
jânsistcraur ib caStuétion de FAIle- 

dTwuligiùmt lés réserves 
qui se font joûr. de plus en plns 
fnr têrnent' Anw FppÛUOnpuMique 
<te ce pays. «Si les Français ne le > 
comprennent, pas. iis se. trouveront 
avec une. Allemagne qui, dans ses 
profondeurs, aura préféré une autre ■ 
directlon, B-t-ü <ut. Nous savons 
très bien ce que cda veut dire, nous. ' 


les Français (-)- C’est un grave ris- 
que que prennent aujourd'hui ceux 
qui disent qu’il faut renégocier 
Maastricht ; ils prennent une écra- 
sante responsabilité, a II a aussi 
dénoncé «le développement du 
chauvinisme, y conquis chez nous». 

Après , une telle déclaration, 
M. Bérégovoy n’a pu que dire : «Si 
j’avais été dans là salle, je vous 
aurais applaudi chaleureusement ; 
vous avez mis l’accent sur le princi- 
pal. (...) L’unification de VAUe- 
magne pose en d’autres termes 
l'avenir de l’Europe, du continent 
européen (-). Nous avons un peuple 
allemand qui est âujùund’hui euro- 
péen (~.j, mais il est européen si 
l’Europe se fait. Si la France pre- 
nait. par malheur, la responsabilité 
de ne pas ratifier le traité de Maas- 
tricht, lé jeu serait à nouveau tota- 
lement ouvert. et l’Histoire nous 
.enseigne -que les déchirements se 
produisent à ce mament-là, vite.» 

L'Etna de Maastricht étant le 
premier pas vers une Europe politi- 
que, comme fa souligné avec force 
M. Fucbs, M. Léotard a jugé nor- 
mal qqe h citoyenneté emopéenne 
se traduise par le droit de vote et 
l’éligibilité aux élections euro- 
péennes. «Il faut expliquer aux 
Français qu’eux aussi auront le 
droit dé voter à Rome ou à Amster- 
dam, a-t-il ajouté. Ne Jouons pas 
trop avec cote affaire, ni la droite, 
ni la gauche. Nous devons faire 
campagne très fortement sur cette 
affaire, sinon les Français feront 
prévaloir des sentiments de peur et 
bientôt de xénophobie.» Là encore, 
le premier ministre n'a pu que 
l'approuver. 

Après de tds-propos, b conclu- 
sion allait de- soi. M.. Bérégovoy : 
«U. faut que nous sachions si la 
France est décidée à s’engager dots 
là voie de la construction euro- 
péenne d’une façon irréversible II 
foul que les aunes soient claires.» 
M.--'LéofânJ t -ff'JŸbuiï avons ensem- 
ble le: sentiment que notre destin 
comme, peuplé est. engagé dans cette- 
affaire j-I’M Bérégovoy; « Aidez 
ceux qui dotent à la chance de la 
France dans l’Europe à remporter 
cette victoire historique. » M. Léo- 
tard : «Il faut prendre de vitesse les 
hommes- du non.»- Le Mouvement 
européen n’a pas .d’antre vocation. 

-THIERRY BBÊH1ER 



FINISTÈRE : auto» te Fbgte 
telSaint-Geranüi (l* tonr>v 
!.. .13 636: Y.. 7 861: A-, 
42JS %: E. 7656. 

M. Michel Caiiévet, PDF-CDS, 
m. de Plonéoar-Lanvern, '4 92 i 
(64*27 %); ELU 

Maroc! U Floch, ES, in. de Pk>- 
zévet, I 931 (23^2 %U Jtetelgf 
Vogouroux, verts, 385 
Christian Collimard, FC, 219 
(2,86%). ■ • . .. • 
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bmtto, il okcMk .w delielt eu 
ÎS“1 TpS recule de LW aoiutt^etje 
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GERS : canton . de . Lectoure 
;(l-tonr) ‘ 

- /.. 5 080 ; K, 3 360;. A.. 
33,85 %: E* 3 206 • 

Robert Castaing, PS, sén., uu, 
1 346 (48,22 SH; Jean-François 
Bufftt, app. UDF, cons. mum, 730 
(22,76 %); Jean-Paul Laban, RPR, 
cons. mua, 327' (16,43 %); Chartes 
Dieuzaida dîv. d., 233 (7,26 .%); 
Fernand Laval, PC, cous, mua, 
-132 (4,11%); Yvette Lemeraer, 
ext. <L, 38 (1,18%). BALLOT- 
TAGE. _ . 

Ht a flùqKpte 58 wibe à Robert Gai- 
tahn, sénateur et audre.de Lecteore, pour 
SreaH à a premier tour etaefiédw dnsl 


ua département soumis i ne très ; ferle 
prassiou da monde agricole opposé * la 
poUtiqae- agricole cowasuae, ce scratau 
aurait pu être rOeauteo d^» forte poHttr 
satfam «Tastami qaTI iVrfssak de pourvoir 
ai reatpteaneat de M. Jooepb, aadea 
président da coosefl génénd, «u, à.ta sur- 
prise générale, a ctMioé de anriorité ea 
nais denier. Mais al m* dSnbsW 
Bflire. ni lé- aoureau présMeat du coaseil 
général, M. Yres Rbpal fapP- RPR), ■! 
La dUTéreais appardU ■pAwpîas ae se 
soit eagagés dus ou électiou qal.ue' 
po axait, qaol «d'il àrrlTe, ; ruaettre ea. 


DESORMAIS, RETROUVEZ VOLVtC 
“aux MEILLEURES TABLES.. P 


• Grâce ^son artrôme pureté issue ihi» naiwd to wteans 

'hètoHm w «le.vajnç 

^ —sau» les dus Sues. C^st certalnëmeflt pour celle, qualité 
STfon renconte JujotmnujrvûU/ICÆK la plupart des 
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cause b majorité départe me ntale sertie 
des mes ea mais. 

Face k une droite dirigée, le PS perd 
2334 points de pourcentage. 

Ea 1988 , Jean-Ptore Joseph (PS) »mt 
été rféla dès .te premier toar, doit tes 
résultats initie été les suivants : 
X, 5 036 ; V, 3 . 075 ; A, 3 W 3 %; 

3 003 ; M. Joseph, 2 167 ( 72 . 16 %); 
Gérard Tramond. dix. d_ 558 { 1^58 %); 
Guy Boa (tan, PC, 147 ( 4^9 %); Jeu- 
Jarques Martin, FN, 104 046 %); 
Yvette Leraerder, ext. dL, 27 ( 0^9 %).] 

VAL-DE-MARNE : canton te 
Saiat-Mnnr-des-Fossés-Est 

(I- tour). L H 654: V.. 4 003; A.. 
65,65 %; E^ 3 951. 

Denis Constant, août UDF, adj. 
nk, 2 007 (50,79 %); Yves Juhel, 
dîv. d, cons. muiL, 9S1 (24,06 %); 
Marie-Jeanne Couloumy, FN, cons. 
rég, 300 (7,59 %); Ldfc Le Gnéné- 
dm/ GE, cons. 272 (6,88%); 
Marie-Thérèse Renollet, PS, 264 
(6,68 %); Nicole Grime, PC, 109 
'{2.75 %); Marcel Nard, MSP (gaul- 
liste de rancbeX 48 (1^1 %). BAL- 
LOTTAGE 

. JSept esmBdals trindeat h saoœssieu de 
M. Lucien Lanier (pon.iaserit au conseil 
général da Val-de-Marne, afo apparenté 
RPR au Sénat et M toosefl régional), 
démissionnaire pour casse de cumul. 
M. Deaés Ganstaat, candidat de là majorité 

- iramkmak et aorteaa par rUDF, a oHrim 
{te uunorilé absolue, unis sais franchir te 

de 25 %: des électeurs inscrits, ntees- 
■ she peur être dérivé Or au premier font 
Son curaient daect, M Gaade JUbd (dtr. 
droite), ancien radical vateteteo « suuxn 

- vioc-présîdeut te TUDF du Vul-de-MarSé, 
anit anaoocé gs’exas de tetaine, a téjota- 
terit 1 e troupe RPR te hntttdtee dépirtc- 
mestnle. De sou «ML 1 e RPR avait Ut 
savoir (pU no sontenait auren cauÆdat. 

Au wtri, h* dont camBdatt te teste pre- 
nœssent de près de 16 pointe par canmt A 
U 88 , tante gue h Ftaqnt national pari 3 ^ 

. pii«h te pourcentage; PS et PC suât égate- 
i ment en real: -UAinhlspocr le prada 
et - 1 fi ponr Je seenrnL Qtânt aux écoto- 
gbies, ib gagnent 3,72 potes. 

&} 1988, Larieo Lnier avait été réétn mi 
second t** avec 3229'voix (72.12%), cu- 
ire l 248 (Z7JB7 %) i M. Berna* Marin 
: (PS) sur 12 fill însxte, 4629 votante (sût 
§1,46 % d’abstentlwi) et 4 477 «nifiages 
exnrbnés. Les remDnte dn premier tour 
avaient été les gâtants: L. -12 H!; Y, 
4744; À- 60,58%; E, *688; Laden 
Lanier, 2 765 (^98%); Bernatd Martre, 
848 (13,08%); Christian Pechereao, FN, 
525 («49 *)î BrWtte Laporte, Vote, 316 
[6,74 %); Aankk Garnier,. PC, .218 
' ■“ %); Onde Cfl^tn, POE,. 16 (0^4 %U J 
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M me Guigou n'exclut pas 
«un toilettage juridique» du traité 


Qisabeth Guigou, ministre 
délégué aux affaires euro- 
péennes, a estimé, dimanche 
14 juin, lors de l'émission 
« Grand jury RTL-ie Monde », 
qu'un i minimum de toilettage 
juridique» s'imposerait dans l'hy- 
pothèse où, à l'issue des proces- 
sus de ratification en cours, 
c nous ne 'sommes plus douze 
mais onze ou dix». «Si c’est ce 
que l’on appelle un traité bis, 
c’en sera un », a-t-efle ajouté, 
précisant qu’une des' modifica- 
tions consisterait à «changer tes 
signatures». . . .. 

Commentant b campagne 


d'information sur le traité de 
Maa stri cht qui a débuté, M** Gui- 
gou a souhaité que l'Europe 
devienne « plus claire, plus 
proche des gens, moins abs- 
traite ot plus RsSAe» «Pour cela, 
R four se garder comme de la 
peste de l’inflation des textes», 
a-t-elle souligné, regrettant que 
r Europe se soit faite « trop long- 
temps (...) un peu en càtimhû. » 

A propos du contenu politique 
du traité de Maastricht, M« Gui- 
gou a affirmé que le traité était 
«un cadre» définissant tdes ins- 
trwfients et des procédures» et 
que «l'on retrouvera des opti- 


Aux forceps 

Suite de la pnmürc page 

Mais celui qni tient b clé du 
1 vote de l'électorat RPR est bien 
davantage Jacques Chirac que 
Charles Pasqua. Si le maire de 
■Paris choisit de se ranger à ravis 
de sou ancien lieutenant, aujour- 
d'hui émancipé^, alors b consulta- 
tion court un risque mqjeur. Mais 
si, malgré ce renfort de taille, le 
«cartel des non» échoue, M. Chi- 
rac. portera sur ses épaules d’avoir 
transformé b victoire du «oui» 
en succès d’une éventuelle recom- 
position politique permise par b 
désunion dn b droite. 

Ces! évidemment le scénario 
révé, bien que ressemblant à un 
véritable quitte ou double, pour le 
pouvoir ; M. Chirac serait alors 
râément imprévisible, le grain de 
sable qui, enraye b machine à 
reconquérir le pouvoir. Après le 
raz-de-marée socialiste des élec- 
tions municipales de 1977, annon- 
ciateur d'un triomphe legislatif, 

M. Marchais n’avait-il pas piégé 
ses partenaires de l’union de la 
gauche? La campagne législative 
de 1a droite qui avait suivi, bAtie 
-autour du premier ministre 
- « Barre confiance» - avait fail le 
reste. Le* moins que l’on puisse 
dire est que le profil de l’actuel 
premier ministre est au moins 
aussi rassurant que celui de 
1978_ 

Au reste, il est vain de tenter 
d’imputer A M. Mitterrand un 
piège que la droite s’est bel et bien 


tendu à elle-même, comme 
M* Guigou n’a eu aucune peine à 
le montrer à l’occasion du «Grand 
Jury RTL-fe Monde ». En 
revanche, il manque à la clarté du 
débat un président pour enflam- 
mer les esprits : la contradiction 
est, en effet, évidente entre la 
dynamique européenne, qni 
concerne nos objectifs nationaux à 
long terme, et la trajectoire pré- 
sidentielle, qui s’aenève. Cette 
situation objective alimente la cri- 
tique de ceux qui, comme M. Pas-, 
qua, ne veulent pas permettre & 
M. Mitterrand de «passer à la pos- 
térité» et encombre ie débat de 
'toutes sortes de considérations que 
Ton peut ramener i ridée que le 
chef de L’Etat a fait son temps. 


Les txavara dn Parlement 


Les députés ont adopté définitive- 
ment, vendredi 12 juhy le pnget de 
loi raatif anx c n eonsc op t i ous électo- 
rales pour réfection des membres du 
Conseil supérieur des Français de 
l'étranger. Ce texte tire les consé- 
quences des événements internatio- 
naux et des modifications de fron- 
tières. Le rapporteur de la 
commission des lois, M. Michel 
Sucfaod (PS, Dordogne^ R indiqué les 
modifications suivantes : pour tenir 
compte de la réunification de F Alle- 
magne, le territoire de l’ancienne 
RDA est réparti en deux rirconscrip-' 
dons consulaires : l’ancien Etat de 
Meddembouig-Poméranie est ratta- 
ché i h rircoraoiptian consulaire (te 
Hambourg, eQfrmeme incluse dans h 
première circonscription électorale 
dont le chef-lieu est Bonn ; b troi- 
sième tiroonscription, dont le chef- 
lieu est Berlin, comprend désormais 
te Grand Berlin, ranci en Etat de 
Brandeboorg, ainsi que ceux de Saxe, 
'SaæAnh&lt et Thurmge, qui forment 
la circonscriptiop consulaire de Leip- 
zig, La disparitkm de l’Union soviéti- 
que condttâ à rattacher tes trois Etats 
baltes à b circonscription de Sto- 
.ckbofan, alors que ks autres Etats de 
Fex-URSS sont rattachés à la circons- 
cription électorale de. Vienne. Là 
Croatie et b Slovénie, -dont Findé- 
penda&ce à été reconnue par la 
France, sont rattachées comme Etats 
autonomes ft la même rirocnscription 
de Vienne, mais aucune disposition 
n’a été prise en ce qui concerne la 


En raison de- l’accession du Brunei 
à l’indépendance depuis 1984, cet 
Bal est rattaché à la drconscriptm 
de Bangkok. Celle de Nairobi 
s'agrandit de la Namibie, indépen- 
dante depuis 1990. Les Ses Marshall, 
Cook et les Etats fédérés de Mhüoné- 
sie, qui ont eux aussi accédé à Fîudé- 
p eadance, sont ntftachég à ta drcons- 
oiption (te Canberra. 


qu es de droite et de gauche» au 
niveau i des politiques à mettre 
en œuvre». « Ce n'est pas parce 
que l’on est d'accord sur /'Eu- 
rope que l’on est disposé à gou- 
verner ensemble», a-t-elle ajouté 
en faisant référence i l'hypo- 
thèse d’une recomposition du 
paysage politique. Elle a 
contesté, en outre, que le gou- 
vernement ait cherché à piéger 
l'opposition, jugeant que ceHe-d 
s’était i piégée elle-même». 
«Nous n'avons pas négocié ce 
traité à douze, a-t-elle poursuivi, 
avec l'idée que nous allions cou- 
per le RPR en deux.» 


Les « petits » 
contre ks «gros» 

Enfin, une certaine confusion a 
toutes chances de perdurer car, ni 
l’un ni l’autre. camp n.%de chef 
véritable. Du côté des «non», b 
démonstration est inutile : il serait 
étonnant que MM. Séguin et Che- 
vènement acceptent de se ranger 
derrière la bannière de M. Le Peu. 
Du côté des «oui», te président 
ne doit pas être ce chef recherché 
s’il veut éviter que le détourne- 
ment dé procédure tenté par cer- 
tains de ses adversaires prenne 
corps, bref s'Q veut éviter de don- 
ner un caractère plébiscitaire à te 
co n s u ltation. 

. La gauche, elle, peut difficile- 
ment accepter te leadership de 
M. Giscard d’Estaîng; lequel ne 
peut être reconnu par un François! 
Léotard. De tous les leaders de la. 
droite, en effet, le maire de Fréjus 
a sans doute b partie la plu» belle 
à jouer. Il peut devenir une sorte 
d’étendard de la France moderne, 
un peu ce que M. Giscard d’Es- 
taing fut en 1974 ou M. Michel 
Rocard dans tes années 80. 

Si le «non» devait malgré tout 
. remporter, ce serait, au contraire 
de cette modernité revendiquée 
.par les partisans du «oui», la vic- 
toire de la France du ressentiment, 
résultat de b cristallisation de b 
révolté des «petits» contre les 
«gros» : petits paysans au bord de 
.la jacquerie contre la nouvelle 
politique agricole commune; 
petits artisans ou commerçants se 
sentant menacés ; petit peuple de 
déclassés, de chômeurs ou de gens 
tout simplement inquiets, victimes 
■de la marche en avant vers tou- 
N jours plus de productivité qu’im- 
pose en fait la mondialisation de 
l’économie. U est d’ailleurs 
piquant, ou triste, c’est selon, de 
constater que la coalition des 
«non» marque le réveil d'une 
France sociologique (qui pourrait 
bien devenir une «majorité socio- 
logique»), celie-Là môme qui a 
fait, pour une part non négligea- 
ble, 1e succès de M. Mitterrand en 
1981, et dont le point commun est 
de vouloir voter contre 
F« establishment». 

: Cette menace peut, si elle est 
. convenablement évaluée et sérieu- 
sement combattue, rendre à b 
construction européenne toute sa 
légitimité. Qui ne voit, en effet, 
que bien plus sûrement que les 
proclamations grandiloquentes des 
campagnes électorales, l’Europe a 
été, pour ta France, un formidable 
levier de transformation et de 
modernisation : ou ne peut se féti- 1 
citer de celles-ci et les imputer; 
• notamment au choix de rester' 
dans le SME {en mars 1983), et! 
faire comme si des conséquences 
analogues n’étaient pas & attendre 
de ta monnaie unique. Les réfor- 
mistes conséquents savent bien ce. 

3 u’ils doivent à l'Europe. Eu 
ehora des secousses historiques, 
le changement s’est beaucoup 
appuyé sur lés mécanismes de la 


; Communauté. D’ailleurs, tous les 
'pays de la future Union euro- 
péenne se sont servis, et comptent 
bien se servir de l'Europe pour 
avancer. . 

Ce constat permet de mesurer, a 
contraria, la force symbolique et 
politique du vote sur Maastricht : 
le rendez-vous est bien avec l’His- 
toire, une réponse négative des 
Français serait bel et bien un coup 
jd'anet donné i un élan unitaire, 

le risque serait bien celui d'une 
dynamique de désagrégation, l’Ita- 
lie étant laissée à son désordre, 
l’Angleterre retournant à son 
dédin, l'Espagne à sa solitude, la 
France à ses deux mamelles de 
l’entre-deux guerres (protection- 
nisme et inflation), et l' Allemagne 
redevenant- l’Allemagne. Car b 
seule question posée, qui sera en 
fait celle du référendum, reste 
celle-ci ; les pays européens peu- 
vent-ils s’en sortir seuls? Si l'on 
répond par la négative, le détour : 
par Maastricht est obligatoire. 

De ce point de vue, l'attitude 
d'un Charles Pasqua est redouta- 
ble, car elle tend à vider de tout 
danger l’interruption éventuelle, 
par la France, du -processus euro- 
péen, aii motif que le «non» â 
Maastricht ne ferait nullement 
obstacle i l'application de l’Acte 
unique prévue pour 1993. C’est 
vrai. Mais se retrancher derrière 
cet argument, c’est évidemment 
né g li ge r l’impact de l’arrêt non pas 
de l’un des éléments de l’Union, 
comme le Danemark, mais de l’un 
de ses deux moteun : si l’Europe a 
surmonté des obstacles réputés 
infranchissabl es ( notamment le 
blocage de la CEE par M w That- 
cher de 1979 jusqu’au sommet de- 
Fontainebleau en 1984), ne 1e 
doit-elle pas au trio Kohl-Mitter- 
rand-Delors, c’est-i-dire au 
moteur franco-allemand ? 


Un renden-vons 
arec l’Histoire 


Dans oes conditions il est plus 
qu’essentiel de ne pas céder aux 
sirènes de ceux qui, tels Marie- 
France Garaud ou Max Gailo, 
paraissent être avant tout orphe- 
lins du dragon soviétique, et qui 
font, à peu de choses près, de l'Al- 
lemagne, ou de l'Europe elle- 
même, un substitut à b menace 
brejnevienne, alors qne celle-ci a 
disparu et que sont apparus des 
risques réels de guerres en Europe, 
qui imposent à la CEE de conti- 
nuer d’avancer. Mais il est tout 
aussi nécessaire de franchir une 
autre étape : l’Europe que nous 
connaissons est celle d’un despo- 
tisme éclairé, celui de quelques 
dirigeants. D est temps de passer à 
autre chose, qui ressemblerait i 
une construction démocratique, 
assise sur la mobilisation des Par- 
lements et des opinions, il n’est 
plus temps d’éluder b question de 
b bureaucratie européenne, il est 
grand temps d’appliquer ce 
fameux principe de subsidiarité... 

A travers l’énorme pugilat poli- 
tique aiguisé par le «non» danois, 
l’occasion est 1& de ressaisir le sen- 
timent européen, de rebrancher tes 
peuples, et d’abord 1e peuple fran- 
çais! 

JEAN-MARIE COLOMBANI 


a M. de VTUIers : « Giscard et 
Léotard ont trahi leurs électeurs.» 
- M. Philippe de Viüiers, député 
. (app. UDF) de Vendée, animateur 
du mouvement Combat pour les 
valeurs, a condamné, samedi 
13 juin, «te coup de main apporté 
par François Léotard au chef du 
'.gouvernement» comme «rua mau- 
vais coup porté à l’opposition», fl a 
ajouté : <r En choisissant d’aider 
leitr adversaire. Giscard et Léotard 
ont trahi leurs électeurs. Ce fusant, 
ils ont quitté l’opposition. » 
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ÉDUCATION 


MEDECINE 


Après Faccord avec l'Etat 


Le débat sur les biotedmologies 


Satisfaction dans renseignement privé 
indignation à gauche 


La signature, samedi 13 juin, 
d’on protocole d'accord entre 
M. Jack Lang, ministre de l’édu- 
cation nationale et de la culture, 
et le Pire Max Clou pet, secrétaire 
général de l'enseignement catholi- 
que (le Monde daté 14-13 juin), 
destiné à apurer le contentieux 
.entre l'Etat et l'enseignement 
privé sous contrat, a, pour l'ins- 
tant, suscité des réactions large- 
ment favorables. 


Pour le cardinal Lustiger, 
archevêque de Paris, il s'agit d'un 
* geste de réconciliation natio- 
nale ». d’un «pas décisif dans une 
auerelle absurde et contraire au 
bien des Français (...). Ecole 
catholique et école publique rem- 
plissent toutes deux un service 
public et sont tenues aux mêmes 
droits et aux mêmes devoirs». 
Satisfaction également pour 
l'Union nationale des associations 
de parents d'élèves (UNAPEL) 
qui « approuve » l'accord signé 
samedi, tout en rappelant, cepen- 
dant, que nia question de la 
contribution des collectivités 
locales au financement des 
constructions et de la rénovation 
des établissements privés sous 
contrat reste à régler. Les disposi- 
tions législatives actuelles sont 
injustes et doivent être modifiées 
rapidement ». 


voir le ministre de l'éducation 
nationale considérer le secrétaire 
général de l'enseignement catholi- 
que comme le seul représentant 
des personnels ». 

Cet agacement est partagé par 
le SNEC-CFDT : «L'accord 
apporte un plus mais nous aurions 
pu aller plus loin si on nous avait 
écouté (...)#. Quant au SPELC 
(Syndicats professionnels de l’en- 
seignement libre catholique), il 
voit dans cet accord « une réelle 
avancée» tout en soulignant les 
questions en suspens (participa- 
tion des collectivités locales 
notamment). 

M. Pierre LequîJleri député des 
Yvelines et . porte-parole du 
groupe UDF sur l'enseignement, 
s'il concède que l'accord constitue 
« un progrès » sur le volet social, 
souligne que «l'opposition au Par- 
lement continuera de se battre 
contre le projet de loi Jack Lang 
consistant à s'auto-amnistier de sa 
dette à l’égard de l’école libre, et 
pour la liberté d'intervention des 
collectivités territoriales». 


Vingt-cinq scientifiques critiquent lé projet de loi 
sur l’utilisation des organismes génétiquement modifiés 


Vingt-cinq scientifiques frani- 
çais (1). parmi lesquels quatre 
Prix Notai, dénoncent, dans un 
appel rendu public lundi 15 juin, 
tes dangers du projet de tel rela- 
tif au contrôle de l’utffisation et 
de la dissémination des orga- 
nismes génétiquement modifiés, 
adopté le 25 mai eii première 
lecture à l'Assamblée nationale 
(te Monde du 27 maQ. Ils récla- 
ment en particuber que tes pro- 
cédures d'enquête publique 
soient retirées du projet de loi. 
Nous publions ci-dessous le 
texte de cet appel, Intitulé 
« Génie génétique : la loi veut 
aOer trop km». 


» L’enquête publique préalable 
est uqe procédure lourde et com- 
plexe qui, jusqu’à présent, a été 
requise lors de la construction 
d'installations à haut risque. Nous 
estimons qu'il est totalement dis- 
proportionné . de suivre, pour 
l'aménagement d’un laboratoire 
de travaux pratiques de biologie 
dans. une université, une procé- 
dure semblable à celle utilisée 


caractère évolutif des recherches 
et de L'enseignement. 

» Nous affirmons/ qu'au 
contraire l’enquête publique préa- 
lable va constituer un boulet 
réglementaire qui aura des effets 
négatifs, si la loi est mal appli- 
quée, ou désastreux si. elle l’est à 
la lettre. Les conséquences princi- 
pales seront de faire obstacle au 
développement du savoir et à la 
formation des jeunes, et de frei- 
ner l'innovation ét le. progrès 
médiçaL C’est toute la médecine. 


pour une centrale nucléaire. Tin f ormat îon des jeunes, et de frei- 
outre, l'enquête publique- est he'r l'innovation ét le. progrès 
adaptée à des projets d’iustalla- ' m &tiçaL C’est toute te médecine, 
tïons dont le mode de fonctionne- • q U ’jj j'agisse de diagnostic. ou de 
ment est fixé pour une, voire phi- .traitement, qui,, dans "l’avenir, 
sieurs dizaines d’années. Elle dépendra de techniques brisant 
n’est (tas adaptée à des secteurs, appel au génie génétique, / 


largement grâce an génie généti- 
que. 

» Notre vœu n'est pas de faire 
échapper les applications de la 
science, et notamment de la géné- 
tique, à un nécessaire examen par 
la société. Mais ce dernier doit 
s'exercer de façon raisonnable. Si 
nous dénonçons avec vigueur ce 
qui nous apparaît comme une 
aberration réglementaire, c’est en 
raison des conséquences qu'elle 
pourrait avoir pour le corps social 
lui-même. » 


Chez les syndicats d’ensei- 
gnants du privé, la réaction est 
plutôt favorable, malgré quelques 
critiques. La FEP-CFDT estime 
que cet accord «comporte des 
avancées certaines, malgré un 
flou, notamment en ce qui 
concerne la formation des maîtres 
du second degré». Et la FEP note 
qu’elle « ne peut se satisfaire de 


A gauche enfin, le syndicat 
national des instituteurs (SNI- 
PEGÇ) parle « d'accord honteux » 
qui <r fait fi de la notion de service 
public ». La Fédération des 
conseils de parents d'élèves 
(FCPE) dénonçe, pour sa part, les 
«renoncements» du gouverne- 
ment qui «cède tout à l'enseigne- 
ment privé (...). Les moyens refu- 
sés pour une véritable rénovation 
du service public d’éducation sont 
trouvés lorsqu'il s'agit de répondre 
aux exigences de la hiérarchie 
catholique», accuse la FCPE. 


« Le génie génétique^ dédorent 
les vingt-cinq signataires, va être 
placé sous surveillance législative. 
Une directive votée par le Parle- 
ment européen en 1990 régle- 
mente l'emploi d’organismes 
génétiquement modifiés : bacté- 
ries ou levures productrices d’hor- 
mones ou de protéines vaccinales, 
cellules sécrétrices de facteurs de 
la coagulation, plantes transgéni- 
ques résistantes à des parasites, 
etc. sans aucun rapport, bien évi- 
demment, avec d'hypothétiques, 
manipulations génétiques sur 
l'homme. ■ 


d’activité en évolution rapide, .tels 
que la recherche et l’enseigne^ 
ment, 

» Deux commissions, placées 
auprès des ministères de ['envi- 
ronnement, de la recherche et de 
L'agriculture, exercent déjà un 1 
contrôle sur les expériences de 
génie génétique. Leur rôle seca 
considérablement renforcé par .la 
loi et leur composition sera modi- 
fiée dé façon à inclure des parle- 
mentaires. Ce processus d’autori- 
sation prend en compte le. 


». Depuis pris de vingt ans, 
celui-ci. n’a cessé de faire ta 
preuve de son innocuité. Aucun 
accident d’aucune nature que ce 
soit n’a été rapporté. En 
revanche, dès progrès considéra- 
bles, ont été effectués dans de 
nombreux domaines, comme celui 
dre. maladies génétiques. De non- . 
veaux médicaments, de nouveaux 
vaccins ont vu et continuent de 
voir le jour. Et U ne fait de doute 
pour personne que, ri le problème 
du sida est un jour résolu, ce sera 


(I) Les signataires de cct appel sont les 
professeurs Jean-François Bach, Fran- 
çoise bané-Sinoossi, Elicnne-Emilc Beau- 
lieu, Jean Bernard, Christian Cabrai, 
André Capron, Pierre Chambon;. Pierre 
Corvol, Jean Dausset, Pierre Douzou, 
Jean-Pierre EbcL, François Gros, 
Marianne Gnrabcrg-Managô, François 
Jacob, Pierre Joliot, Philippe Kourilsky, 
Michel Lazdnnski, Jean-Marie Lchn, 
Jean-Paul Lévy, André LwofT, Roger 
Momricr, Luc Montagnier, Dominique 
Stéhcün, Pierre Tambourin et Pierre 
Ttollais. Pour tout renseignement, 
s’adresser & 'Pierre Douzou, IBPC. 
13, rue Picrre-ct-Marie-Curic, 73005 
Paris. 


RELIGIONS 

Dans un texte sur Tumversaiité de l’Eglise et la primauté du 


Dans la presse parisienne 


«Le texte signé samedi ne règle 
pas totalement le contentieux entre 
les pouvoirs publics et l’enseigne- 
ment catholique. Pour les parents 
d'élèves, le combat- continue.» Pru- 
dence et réserves caractérisent l’at- 
titude du Figaro ... lundi .15 juin. 
Soulignant qu'il reste «des trous 
dans l'accord», ce journal s’inter- 
roge : «Rien ne dit que la base, les 
parents d'élèves notamment, se lais- 
sera définitivement endormir par le 
protocole d’accord.» 

Pour le Quotidien de Paris, cet 
accord «en trompe Fait» constitue 
«une offensive êlecloralîste d'une 


hardiesse sans précédent. C’est un 
défi qui ne sera pas si facile à rele- 
ver pour l'opposition de droite». 


» La France, comme les autres 
états membres, est tenue de ren- 
dre sa législation conforme à la 
directive. Un prqjet de loi fait la 
navette entre l'Assemblée natio- 
nale et le Sénat Un amendements 
voté le 25 mai par les cinq dépu- 
tés. présents dans l’hémicycle de 
l’Assemblée nationale pose de 
façon brutale le problème des 
modalités et des limites du. 
contrôle voulu par le législateur. 

- » Selon l’article 6, «toute utili- 


Le cardinal Ratzinger fixe de nouvelles limites 
au dialogue œcuménique 


à des fins de recherche, de 
L’Humanité,, en. revanche, note _ développement ou d'enseignement, 
que cet accord « intervient en d'organismes génétiquement, m&u-Z 
pleine amtpagne commune PS-cen- flès» doit faire Pobjet d’unë auto- “ 
tristes pour le «oui» à Maastricht risation. Et, selon l^mendénrènt, ; "■ 
et tend, à conforter le rapproche - s’agissant d'installations hou- 

mem entre le parti eut pouvoir et les VC Ues, « la demande d’agrément- 
hirtnm-poktuiues de la démocratie es[ accompagnée d'une empiète . 

■ chrétienne ». Le protocole Etat- aupr ès du public ». 
enseignement catholique trouve ' . , • 

donc davantage sa place « au ravon * Nous demandons de la façon. 
du marchandage politicien qu'aJa , I® plw pressante que te procâWïe; 
rubrique intérêt des Jeunes», d’enquête publique soit retirée du., 
conclut le quotidien communiste. ,prqjet de loi. 


le cardinal Joeef Ratzinger, 
préfet de la congrégation pour (a 
doctrine de te foi, a rendu pubfi- 
que, lundi 15 juin au Vatican, 
une lettre à tous les évêques 
catholiques «sur certaine 
aspects de FF0se comme com- 
munion». Ce texte Jixe de nou- 


vefles Jioyites «a (fiapwup B «ai-... »PJ 9 gme u i^mM^e«qntoim : 
SiéftlMH»' entre U^EgUses fiue», 4» qâjne 

infini . r. " S- •• ' • «Wt qÜÈ <fe* « rëaBsitUOBS pamùk- 

.tiHvbqnftes sqpqrftpe* . ; j e fiEgiise unique de JisuS- 

Sur . la longqe route de Pppsto Christs.-An^. ld. nouveau ,Socu- 
chrétiemrcy cette lettre-dà caitimal ment romrra conltemné-t-a leS tén- 
RaiwncBf â»Hrrtign de la doctrine . tatîves ipoûr appliquer à TEgfise 
cathofiôfflKfcqttè de marquèfr un - locale, tout lie! champ de ki réalité. 




Mite, là; *jw3qùe préconise le 
r bardKraL’RaoSger ressemble plus 
éncgreâTautro impass^igialée 
■par te Oronge. dçsDëfmiés, celle 
: Eglise par 

unef autre.: *Ott?ne idqge. qü’à sa 


tempîHçwMtElte rappeflete voca- 
tion promue de far Eglise univer- 
selle» & l’unité i ministérielle et 


Le cardinal Ratzinger îoae; ici Ira propte ideptiH.- en sacrifiant celle 
^orthodoxes, que te théologie -et; ■ 4e, foutre: s ix préfet de la. congré- 


REPERES 


ESPACE 


Le Japon et l'Europe 
prêts à coopérer 
au développement 
d'une navette 


L'Agence spatiale européenne 
(ESA) et l'Agence spatiale japo- 
naise (NASOAJ seraient sur le 
point de signer très prochainement 
un accord portant sur des 
recherches en commun relatives 
aux navettes spatiales et aux satel- 
lites d'observation da 1a Terra. . 


sujet, vendredi 12 juin à Tokyo, 
une première réunion d’experts 
pourrait avoir lieu en juiflat sur cas 
thèmes. Ce rapprochement, s'a se 
fait, serait d'autant plus intéres- 
sant qu'en matière de coopération 
spatiale le Japon, avril plutôt ten- 
dance jusqu'à maintenant à aa 
tourner vers les Etats-Unis. - 
tAFPJ 


guide», ont été interpellées, ces 
jours dentiers dans le sud-est de te 
France, dans le cours d'une 
enquête menée par te Brigade de 
répression du banc&tisme de Mar- 
seille. 


Selon un porte-parole de la 
NASDA qui s'exprimait sur ce 


FAITS DIVERS 

Arrestations 
dans le tmOieu» 
marseillais 

Une dizaine de personnes, dont 
Antoine Cossu, dit cTony l'Àn- 


Ces interpellations sont liées à 
■l'attaque d'un fourgon blindé qui, 
te 12 ma» 1990 dans ta cité pho- 
çéenne, avril coûté 1a vie à deux 
convoyeurs de fonds. Beau-frère' 
de Francis Vanverberghe, dit «le 
Belge», «parrain» du milieu mar- 
seillais aujourd’hui en prison pour 
trafic de stupéfiants, Antoine 
Cossu, cinquante-deux ans, doit 
son surnom à son habileté à 
échapper aux policiers. 


ISLAM 

La première pierre 
de ia grande mosquée 
de Lyon a été posée ' 

Près de trois mille musulmans 
officiellement - da driq à six mille 
selon les organisateurs, - ont par- 
ticipé, dimanche 14 juin, à la céré- 
monie organisée à ('occasion de ta 
posa de la premftré pteq» de la 
grande mosquée de Lyon. -Cette 
construction; attendue depuis qua- 
torze ans, pourrait démarrer au 
mois de juRai 


F Histoire ont . divisés en Eglises 
nationales autonomes, gantent totib- 
tefoi&.le primat d'honneur du 
patriarcat de.Côastantniopte. > 

'Les- fondements, de : Puni té "de 
P Eglise, au-delà de ses diversités 
locales, sont pour lui l'eucharistie 
et l’éplscopri ï .aXê primât de 
l’évêque de ; Rome 0® pape) et le 
collège épiscopal sont des' éléments 
propres à V/Egflse universelle, et non 
des dérivêsae la pariicularitf des 
•Eglises.» Là efccore, cm touche au 
système patriarcal chef aux ortho- 
doxes. Aussi le ministère de 
révêque.de Rome comporte-t-ildes 


gatiorromflmejjûnr ta doctrine de 
l&rfoi notait pu autrechose. 0 ne 
Jàisse aucun autre chpix aux 
coafâssîéM < chrétiennes séparées 
que de: s r alignér sur les proposi- 
tions ecdésidlogiquea des catholi- 
. ques, sans cette « conversion » qui, 
pour le Groupe tiesDombes et tant 
d'antres, est- te vote de passage 
obligé vç» Tunité. 

. . - HENRI TfNCQ 


: (iyia Primauté romaine dans ta com- 
munion det Eglises. Un. document du 
Comité mixte- catlKjikpæ-orthodoro cn 


privilèges particuliei», .oii pouvoir pauète f99L LcCeif.^^ri- - ■■ 


comme 1 èent ta lettre de Mgr Rat- Oro^ dra^Dombcs. -Ml- Centurion. 


rza ans, pourrait démarrer au Séparé*» dn pape, les Elises 
ms da juSat. «particulières à non catholiques 

m , «u-i i« connaiisscant une-<f ô/esrà«j» d’au- 

M. Michel Noir, qui a signé le _ tant ^ ^ ptotestants 


Une manifestation à Tours 


Les préservatifs contre Tordre moral 


TOURS 


de notre envoyé spécial 


Sur fond de sida et d'homo- t ronire au 
sexuaütd masculine, la «mandés- y.-^ 

tation nationale» contre «la non- M R over 
assistance à personne en dan- 
ger» du samedi 13 juin n’aura ""JJJfJL-** 
guère tait recette. Ils «l'étaient 
que deux cents environ, dans les ^ 81 

nies de Tour», pour faire part de T ? u, f s - ^ xn 
leur colère et de leur hvfignation. a 8 
L’affaire remontait à plusieurs par w 

semaines avec le refus da trmutlon no( 
M** Nicole Gautras. l’une des préservatifs 
adjointes de M. Jean Royer, affirmation c 
maire de Tours, d'accorder à une P«® 

association homosexuelle une humaine»? 
salie municipale afin d'organiser Sous (as 
une. soirée destinée a la lune éphémères, 
contre le skia. manifesta, a 

En dépit de ta longue flste des ■ port de fore 
organisations appelant au défilé aux droits c 
(AIDES, CFDT, JCR, Fédération tiennes, il 
anarchiste, LCR, MNEF, MRAP. telles mani, 


SOS-flaeisme, etc.), le résultat 
fut inférieur aux prévirions tes 
moins enthousiastes, Les mises 
en garde solennelles contre 
«l'ordre moral», 4e rappel des 
déjà vieilles déclarations de 
M. Royer sur ia dérive des 
mœurs et la nécessité d'une’ 
sexualité normalisée ne parvien- 
nent plus aujourd'hui à réunir tes 
foules. Comment dès lors, réus- 
sir à s’émouvoir en. masse '.du 
refus, per M* Gautras. de la dis- 
tribution nocturne et publique de 
préservatifs ou encore de son 
a ffir m ati on que «t 'homosexualité 
n'est pas dans la nature 


Sous tes calicots égriferds.et 
éphémères, l’embarras était 
manifesta. « Pour établir un rap- 
port de forces qui soir favorable 
aux droits des gays et des les- 
biennes, il faudra multiplier de 
telles manifs . Nous h ferons 


samedi 20 juin à Paris pour la 
mantf Gay Pride sur lé thème : 
pour vivre heureux , ne vivons 
pktp cachés. Mais n'otdtBons pas 
que pour changer ce monde, . 
pour faire sortir du placard les 
jeunes homos, pour la tune pour 
nos droits et notre libération, ü 
faut nous orgenisar». reconnaît- 
ta Commission nationale homo- 
sexuelle des James communistes - 
révolutionnaires. 

Cette organisation en veut par 
affleura à M. Jack Lang de ne pas 
systématiser ia distribution de 
préservatifs «dans tes bahuts et 
dans les focs». Samedi, à Tours, 
un jeune punk s’étonnait ; «A 
quoi ça sert tout ça? On trouve 
des capotas partout. Tout le 
monde sait très Man à quoi s'en 
tenir. Que chacun se débrouMel» 
J.-Y. N. 


permis de construira le 29 août. 
1989, avrit fait savoir ta -semaine 
dernière qu*ff ne se rendrait pas à 
cette manifestation (je Monde du 
10 et du 13 juta). Selon te maire 
de Lyon, une des corafitions fixées 
par te vffle, à savoir la dtsponâjïrté 
de te totalité des fonds néces- 
saires à ta réalisation de ce projet 
- chiffré aujourd'hui à 31 militons 
de francs -, n’est pas respectée. 
Les responsables de l'Association 
cufturelte .lyonnaise islamO-fran- - 
çaise (ACUF) ont confirmé qu'ils 
disposaient actuellement de ' 
23mffions dé francs, niais te. bnt 
affirmé qu'ils espéraient collecter 
rapidement te dizaine de millions , 
'de francs- complémentaires. -, 


tant plus grave que les ptotestants 
(à la. différence des orthodoxes) 
« npnt pas maintenu (e principe dé 
la ■ succession apostolique ou 
conservé V eucharistie valide». Le 
nouveau document romain les 
appella tions à réparer cette « bles- 
sure» et à récDuufitié le « primat » 
et ta « permanence » du papc à tra- 
vers l’Histoire, ainsi que son minis- 
tère, conçu « comme un. service 
apostolique universel, présent à Fié-: 
térieur de toutes les Eglises». 


T st nécessaire 
«conversion» 


DEFENSE 


□ Un ministre polonais assiste à 
des manonmes. françaises. - En 
visite en France, du 15 au 17 juin, 
sur l’invitation de son homologué 
français, M. Pierre Joxe, lé minis- 
tre polonais de la défense, 
M. Janusz Onyjzkjewicz, doit se 
rendre à Toulon où lui sera pré- 
sentée la manœuvre «Farfadet», 
en Méditerranée, de te Force d’ac- 
tion rapide à laquelle participent 
des éléments britanniques, espa- 
gnols et surtout italiens (le Monde 
du 9 juin). 


/ 2?e caractère plutôt tediniqü, cè- 
■ texte va- fàire. refife d'une douché 
. froide dans les milieux . cecuménï- ■ 
'-qucjL S’il confirme surtout Fecclè- 
sidogie ' « uniwrsaliste » des catho- 

lidués; "1t. coupe court ànx 
spéculations autour de formules du 
genre «fédération» ou «commu- 
nauté d’Eglises sœurs» à. pouvoir - 
égal, sans unité organique antre 
que te reconnaissance d’ûri rôle de 
lien symbolique de P évêque de 
. Rome. 


a Le PfaeCkitt&ud. Ramer,: noa- 
Teu'sapéilBV dès Pères bfaues. - 
Le chapitre général des Mission- 
naires d'Afrique (PèrcS: Blancs) 
vient d’Æxe un aouveait' s up érie u r, 
tePfaeOotthaiti Rôsnér,' cinquante 
et un ans, origin^qe ^de Stuttgart, 
qui remptece pour six ans; le Père 
Etiamc Renaud, ait Français. Il 
aura;, comme premier assistant le 
Pèirë Jean-Claude CcilÜer, cin- 
qnante-quatre ans, responsable de 
ta province de France après avoir 
été missionnaire ait MalL Fondé en 
1868 par Mgr Lavigerie, 
archevêque <T Alger, dont on fête le 
^centième ; aniversaire de ta mort, 
. l’Institut des Missionnaires d'Afri- 
que compte pins de 2 000 prêtres 
dans 23 pays d’Afrique, au Liban 
et à Jérusalem. 


Celte dernière .voie, explorée 
parfois dans 1e dialogue avec les 
anglicans, avec les orthodoxes (1) ' 
où par un. Oscar CuOmann, théolo- 
gien protestant à succès, ressemble 
peut-être .£ l'iinptese dù^ « statu- 


-o La. formatioB -théologlqae au 
Centre do. Saalchoir. - Destinés 
aux teïcs, élercè et religieux, les 
.couarde formation théologique au 
•.centré dominicain du Saulchoir 
sonont centrés, à ta prochaine ren- 
trée, sur 1e thème de la fol Cours 
du roïr et groupes de travail se 
succéderont au long de Tannée 
avec des spécialistes comme Jean- 
Josswa; I rénée Daimais. 

■ Jaoqucmont, René- Luneau, 
Vincent Cosmao, etc. Lès inscrip- 
tions sont prises dès maintenant 


«J? Smdchafr.cntni de forma- 
«on tfiôolofllqua, 20; hio des 


que vient -de décrire le X 44-08^07-00. 


Tanneries, 75013 Paris. Tél. 
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sacramentelle», un point que les- Groupe des Dombes, réunissant tes . 
orthodoxes par exempte ne contes- ■ meilleurs théologiens catholiques et 
teront guère. Mais, pour le magis- protestants français (2). Le statu- 
tère catholique, cette « camntu- quo, disent-ils, est te voie des 
nion» ne -peut se foire quautour de Eg^ qoj » satisfont de ttnda- 

répiscopât et du premier des tiohs jloues qui ne sont plus consl- 
évêques, le pape. dirées comme séparatrices» et oâ 

Pour ^ Rome, ’ F* Eglise unher- «on juxë pùSstbU de ôrinàetver pai- 
seUe» précède, de manière, « duo- . siblement le s idrnfïfl r de Ictus, sans 
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JUSTICE 


d’un jour 

Sàté de là première page ‘ . 

Notre système est en effet incom- 
patible avec la Convention euro- 
péenne des droits de Fbomme et des 
libertés .fondamentales qui exise 
deux degrés de juridiction. 

Réunis & l'initiative de la cour 
d’appel de Poitiers, une cinquan- 
taine de jurés parmi les deux cent 
trente-trois personnes qui ont siégé 
1 année précédente dans les juridic- 
tions criminelles de. la région Poi- 
tou-Charentes s’expriment librement 
. devant des* magistrats, des avocats, 
des professionnels du droit et des 
journalistes. Ce forum sans précé- 
dent a Heu dans la salle de la cour 
'd’assises de la Vienne; mafa aujour- 
d'hui, c’est le jury qui narie, et te' 
magistrats sont descendus de leur 
estrade jpour écouter enfin les servi- 
teurs silencieux de la justice. 

•«Nous sommes constamment, ou 
bord de l’erreur judiciaire. Il y a 
plusieurs vérités. On se débat à t'in- 


plustem vérités. On se débat à l'in- 
térieur de ces vérités. Et même main- 
tenant je ne sais pas où est la 
vérité», lance cette femme; (Tune 
traite. «Quand an rentre chez soi, 
c'est dur. On y repense. Cest ois dur 
déjuger quelqu’un » t ajoute son voi- 
sin. s Toutes les nuits, ça m’a tra- 
vaillé, et un an et demi caris ça me 
travaille encore. On n 'oublie pas si 
JadkmmL» Comme ce dernier juré, 
d’autres parlent de « troubles du 
sonuneil» ou de • regrets» .A aussi- 
d’un * regard différent sur la Justice» 
depuis cette expérience. ' 

Certains estiment qu'ils ont 
condamné trop sévèrement ou pas 
assez. Aussi, c est avec une sorte de 
soulagement qu’ils accueillent upe. 
question sur reventualité d’une juri* 
diction d’appel quj pourrait, rejuger 
les accusés condamnes par une cour 
d’assises/ En chœur, avec une sorte 
d’enthousiasme; Ils inondent «oui» 
sans hériter, huis kHsqu'ua.profès- . 
sioand du droit suggère, que rappel " 
soit jugé uniquement pçr des magis- 
trats professionnels, (es jurés s’y 
opposent, ce' qui .marque bien que. , 
leur hunufité «e>d«t pas . être inter-. 


.danses virement leur annoncer leurs 
obligations sur le Heu du travail. Si 
la plupart semblent- s'être laissé gui- 
da- sans chercher à s’informer, lien 
.est pourtant qui ont demandé 
conseil & un ancien juré au à un ami 
magistrat La formation, souvent 
brève, qui .leur est dispensée juste 
ayant te session leur paraît insuffi- 
sante. Maïs- quand le débat pro- 
.gresse, beaucoup estiment qu’elle 
devrait être -plus complète, et ils 
avouent font ignorer de te réalité 
pénitentiaire. La récusation par 
l'avocat général ou la défense ne les 
choque pas. Sauf cette femme qui 
proteste car «dans les affaira de viol 
il y a moins de femmes que 
d'hommes et on récuse les ensei- 
gnantes». . " t '• 

«Une expérience 
, . enrichissante» 

: L’audience, 1 « c’est la découverte 
d'un monde inconnu. ~ tout est à 
découvrir en quelques heures, expose 
ce juré. Cest un état d’anxiété tem- 
péré par la confiance que Ton fait 
aux magistrats projêsaonneb. On 
stât queron n’est pas livrés à nous- 
mima». Un propos qui conduit le 
débat sur l’influence du président 
La qnestim paraissait ' fencfammln^ 
mais les jura raccneOtent avec mie 
relative indifférence. Ds n’auraient 
pas toléré que le président leur dicte 
la dérision. Ils préfèrent paria d’une 
eaide» et leur confiance dans le 
inagisbat' paraît manifeste. 

- *E nous fiât réfléchir, observe un 
juré, et si quelques-uns admettent 
tpfeil y a des gens qui ont été 
influencés un autre précise : «Ça 
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prêtée comme une . fuite. Ils accep- 
tent et demandent que leur verdict 
puisse être réforme. Maïs par un 
autre jury. 

Devenir magistrat pour q uelques 
jours n’est pas une chose feolt Plu- 
sieurs jurés - estiment que le délai 
entre la convocation et le début de 
te, session est trop court pour pren- 
dre ses dispositions but le plan pro- 
fessionnel ou familial. Et quelques- 
uns n’ont pas apprécié que ks gen- 
darmes vicâment leur annonça leurs 


dépend des personnalités.» Pourtant, 
la disparité dès peines infligées d’un 
département A l’autre, étayée par les 
chiffres relevés par M. Franck Ta- 
rier, direct eiir des affaires crimi- 
nelles et des grâces, est une réalité 
indiscutable. Ainsi, un homme 
accusé de ptarietus bdri-up commis 
es deux mois de manière similaire 
dans deux départements a été 
condamné à anq.ans dans les Yvt- 
- Unes et A la réclusion criminelle à 
perpétuité rfiiM l’Oise. D’aiOeura, 
trais ceux qui fréquentent les cours 
d’assises savent qu’en dehors des 
disparités géographiques ces juridic- 
tions prononçait des sanctions dont 
rïmportance est en relation directe 
avec la réputation du président 
Alors, est-ce une erreur? Ou bien les 
jurés acceptent-ils d’être guidés dam 
ün choix difficile nus in terpréta ce 
geste comme une influence ? En 
tout cas, fls se méfient des mugis- 


Le jury à l’étranger 


Il n’y a pas de- jury en Hol- 
lande ni en Espagne, même si te 
Constitution espagnole prévoit 
que c lés choyons pouvant exor- 
rifer faction popubho et pertief- 
por è l'action dé ta justice». En 
Allemagne, il s'agit plutôt d’as- 
sesseurs-jurés ou d'échevins 
car deux jurés élus pour quatre 
erra siègent auprès de trois 
magistrats. Bien qu'il soit calqué 
sur le système français, le coda 
de procédure algérien prévoit, 
en son article 258, un tribunal 
criminel composé de trois 
magistrats et de quatre asses- 
seurs-jurés tirés eu sort pour la 
, session trimestriefle. Une juridic- 
tion, semblable existait au Maroc 
jusqu’à te loi du 28 septembre 
1974, qui a supprimé les asses- 
seurs-jurés pour les remplacer 
par des magistrats qui compo- 
sent «le» chambres criminelles 
des court d'appel». 

Six jurés siègent aux côtés de 
deux magistrats dans les cours 
d'assises italiennes qui dispo- 
sent de cours d'assises d'appel 
composées de Je môme 
manière. En Belgique, douze 


jurés dédièrent sur la culpabilité 
avant de se réunir avec trois 
magistrats pour décider de te 
peine. Ce mAme système est en 
vigueur dans la législation 
danoise qui prévoit môme des 
jurés dans les tribunaux correc- 
tionnels. En Angleterre, il y a 
douze jurés et quinze en 
Ecosse, mais la procédure, au 
Royaume-Uni, aussi simple que 
les règles du bridge, ne permet 
aucune comparaison tant 9 y a 
de variantes possibles. En 
Suisse, chaque canton a sa pro- 
cédure. Dans le canton de 
Genève, il y a douze jurés et 
seuls trois magistrats compo- 
sent la tribunal criminel du 
Valais. 

Enfin, le Japon ignora te jury, 
bien que son système judiciaire 
soit très proche de celui des 
Etats-Unis. Mais cette pratique 
les intéresse. Des avocats japo- 
nais ont assisté au procès sur 
l'affaire Carrefour du Développe- 
ment. et un magistrat nippon 
était à Poitiers pour écouter par- 
ler les. jurés. 
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trais assesseurs, ou même «du juge- 
ment extrême de certains jurés». Et 
celui-ci soupire : «On se sent vrai- 
ment petit vis-à-vis des magistrats 
professionnels. Ça fiait m drôle d'ef- 
fet », avant d’ajouter après un 
silence: «Finalement, notre juge- 
ment compte aussi.» 

Les jurés se méfient aussi de 1a 
pressa, mais avec une certaine ambi- 
guité car quelques-uns disent: «On 
usait la presse tous les jours et main- 
tenant on suit les affaires.» 

Certains passages de Pandienoe les 
laissent perplexes. Ds dénoncent les 
termes «ésotériques» utilisés dans 
l’arrêt de renvoi et, avec un bel 
ensemble, Os avaient avoir «décro- 
ché» lors des discours du psychiatre 
et des experts. Les jurés panent de 
l’avocat général mais, dans son rôle 
«pas toujours gentil», il leur 
apparaît comme «un provocateur de 
la société » qui n’est pas nécessaire- 


ment un accusateur sans nuances.. 
Quant à son réquisitoire, il est 
considéré comme «r relativement 
juste». En revanche, te défense a 
retenu leur attention : '«L'avocat 
devrait intervenir plus souvent pen- 
dant C audience.» Et, même ri l'avo- 
cat est mauvais, un juré en tient 
compte; « Par réaction. J’ai mis raie 
peine minimale car fai trouvé qu'il 
avait été niai défendu. » Mais l’au- 
dience est un moment que lerjurés 
ressentent parfois de manière péni- 
ble. Resta de marbre face A certains 
propos ripnrnnri# un effort considéra- 
ble- « C'est dur de maîtriser son émo- 
tion. On est obligé de s’investir dans 
l'affaire et l’on est parfois en pré- 
sence d’un étalement de vie privée et 
de problèmes très intimes.» Cette 
émotion peut même paralysa l’ex- 
pression de certaines questions, les 
jurés ayant peur de ne pouvoir les 
formuler correctement 

La délibération reste le moment le 
cdns difficile. Le vote sur la culpabi- 
lité est certes douloureux mais il 
semble que Ton prenne son temps. 
Ce n’est pas le cas du vote sur l'ap- 
plication de 1a peine dont les condi- 
tions choquent les jurés. Leurs 
observations aident d’auteurs A com- 
prendre l'incohérence de certaines 
sanctions. «Il faut marquer sur un 
bout de papier cinq, huit ou dix ans, 
alors que quelques minutes avant on 
ne savait pas ‘ du tout ce que ça 
valait» «Ça va trop vite, car le pré- 
sident croit que tout le monde a com- 
pris», souligne une autre; 

«r On est dépassé par les événe- 
ments. A m montait on est obligé de 
se mettre d'accord II faut vota utile. 
Alors on est amené quelquefois à 
voter ce que l’on ne voulait pas 
vota.» En outre, tes jurés disposent 
parfois d’informations totalement 
fantaisistes sur l’exécution des 
peines. Un magistrat ou peut-être 
une certaine presse leur a fait croire 
que; «quand on donne dix ans, il en 
fera cinq». Et cette femme est même 
convaincue qu’une peine de six ans 
a été réduite & un an et demi Elle 
ajoute, sincère : «Ça explique la 
sévérité de certaines décisions.» 

Etre magistrat leur a cependant 
laissé une impression positive ri l’on 
en croit ces quelques phrases lâchées 
avec émotion : « C est une expé- 
rience enrichissante qui laisse des 
traça»; «On a désormais une autre 
lecture des résultats des procès»; 
«La justice, si impressionnante, 
apparaît ensuite plus humaine»; 


«Le président a fiât preuve de beau- 
coup de cour, pas comme en correc- 
tionnelle»; «Avant je n’avais pas 
envie de parier à un avocat, mainte- 
nant j'ai envie de parler à un avo- 
cat»; «On a un regard différent sur 
la société. » 

D y a quelques années un magis- 
trat disait : «Le bon verdict, cest 
celui qui ne fait pas scandale, qui est 
accepté par l’opinion publique, par la 
victime, mais aussi par le 
condamné. » A Poitiers, une femme 
a rejoint cette recherche d’absolu : 
«Au moment du prononcé de la , 
peine, c'est très émouvant. J'ai 
regardé le condamné et j’ai pensé; 
Esi-ce qu’il s'y attendait?» 

MAURICE PEYROT 

EN BREF 

□ Le témoin principal de l’attentat 
contre le DC-10 dUTA entendu par 
le juge Bruguière. - M. Bernard 
Yanga, Congolais réfugié & l’ambas- 
sade de France au Zaïre depuis 1e 
début du mois de juin, a été 
entendu par M. Jean-Louis Bru- 
guière, le juge d'instruction français 
chargé de l’enqnête sur l'attentat 
contre le DC-10 tfUTA (171 morts, 
le 19 septembre 1989) au cours 
d’une mission effectuée au Zaïre du 
8 au 13 juin. Principal témoin de 
ce dossier, M. Yanga, qui avait 
faussé compagnie aux policiers zaï- 
rois à la fin de janvier avant de 
réapparaître A l'ambassade de 
France, aurait confirmé au magis- 
trat l'essentiel de ses aveux selon 
lesquels un diplomate libyen avait 
remis A un de ses amis, membre 
(Tun groupuscule d'opposants liés A 
la Libye, la valise d'explosifs avec 
laquelle il était monté à bord de 
l’avion. 

□ M. Michel Gabaude est écroué 
dans te cadre de P« affaire Bouche- 
ron». - Considéré comme l’un des 
hommes-dés de l’«affaire Bouche- 
ron», M. Michel Gabaude a été 
inculpé d’abus de biens sociaux, 
faux et usage de faux, par 
M. Pierre-Louis Pugnet, le magis- 
tral instructeur d’Angoulême (Cha- 
rente) chaigé d’une partie des dos- 
siers concernant l’anden maire de 
te ville, ML Jean-Michel Boucheron 
(le Monde du 10 juin). M. Gabaude, 
qui avait été interpellé vendredi à 
Mérignac {le Monde du 14. juin), a 
été écroué à 1a prisôq d'Angoulême. 
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LA FIN DU SOMMET DE LA TERRE A MO 


Un consensus inattendu entre pays du Nord et du Sud 


La Conférence des nations 
unies sur l'environnement et le 
développement (CNUED), qui 
s'est tenue à Rio- de -Janeiro du 
3 au 14 juin, s'est achevée par 
le Sommet cto la Terre, qui a vu 
défiler à la tribune 117 chefs 
d'Etat et de gouvernement. 
Outre la charte de la Terre, 
énonçant vingt-sept grands prin- 
cipes, et l'Agenda 21, vaste 
catalogue de 800 mesures à 
l'intérieur duquel chaque pays 
pourra choisir ses priorités, trois 
textes ont été définitivement 
rédigés, avec plus ou moins de 
difficultés, sur la forêt le dknat, 
la biodiversité. Plusieurs pays 
du Nord, en particulier le Japon, 
ont annoncé des aides addition- 
nelles importantes, et l'affronte- 
ment attendu entre pays nantis 
et pays du tiers-monde n'a fina- 
lement pas eu Heu. 


voir pré serv er un patrimoine com- 
mun de l'humanité. Cette déclara- 
tion, toutefois, est oonskférée comme 
le prélude i une convention en 
bonne et due forme, qui sera élabo- 
rée prochamemsiL 


La convention «biodiversité», qui 
s’attache à préserver la flore et la 
forme menacées de disparition, aura 
été la pins difficile à faire admettre. 
Les pays du Sud ne voulaient pas se 
voir imposer des territoires mis en 
réserve, ce qui aurait constitué une 
entrave à leur souveraineté. Et les 
pays du Nord, qui exploitent à leur 
profit les ressources naturelles du 
monde entier, ne vendaient pas voir 
s’ériger des barrières empêchant Fac~ 
cès à ces ressources. Finalement, 
seuls les Etats-Unis ont refusé jus- 
qu’au bout de signer un texte qui. 


selon eux, mettait en danger leur 
industrie des biotechnologies par dés 
contraintes nouvelles modifiant le 
système des brevets et les droits de la 
propriété intellectuelle (lire aussi 
page 27 l’artide d'Henri Piare à pro- 
pos delà bi américaine sur la protec- 
tion des espèces menacées). ‘ La 
France, qui déplorait l’absence de 
liste des espèces menacées et des 
espaces à protéger, s’est ralliée sans 
enthousiasme an texte. 


de contribuer i l’effet de serre, et 
donc au réchauffement climatique, 
la Communauté européenne, pour- 
sa part, avait renoncé & proposer une 
«écotaxe» sur l’énergie, comme lui 
avait suggéré la Commission' de 
'Bruxelles, ce qui -a provoqué la colère 
du commissaire européen à reovinm- 
nement. M„ Caria Ripa Di Meana, le 
seul responsable de haut rang ayant 
refusé de se rendre à Rio 


La convention «dimat» a soulevé 
moins de difficulté que prévu dans la 
mesure où la conférence préparatoire 
de New-York, en mai dernier, avait 
déblayé le terrain sous la pression des 
Américains : il était entendu qu'on 
ne fixerait ni calendrier ni nonnes 
trop contraignants pour réduire la 
pollution atmosphérique, soupçonnée 


Aides . 
additionnelles' 


L’Agenda 21, enfin, un catalogué 
de 800 pages où sont énumérés les 
programmes (faction que la CNUED 
entend promouvoir, lors de la pro- 
chaine décennià est le document qui 
a fait le plus runammîté, dans la 


Fastes journées pour le Brésil 


RIO-DE-JANEIRO 


RIO- DE-JANE! RO 


de notre correspondant 


Les 178 délégations nationales & la 
conférence de Rio avaient cinq textes 
& examiner pendant leurs deux 
semaines de travaux : deux conven- 
tions, deux déclarations et le fameux 


de notre correspondant 


tion de Rio ou charte de la Terre, 
n’a pas soulevé de difficulté particu- 
lière, car elle énonce les grands prin- 
cipes - vingt-sept au total - d'une 
bonne gestion des ressources de la 
planète. Cette charte résume la philo- 
sophie du «développement durable» 
( sustainable development) élaborée 
sous l’égide des Nations unies par la 
commission Brundtiand. 


La déclaration sur la forêt a été 
plus laborieuse à adopter. Sous la 


{dus laborieuse à adopter. Sous la 
pression des pays à fort potentiel 
forestier comme te Brésil, la Malaisie 


ou flndanéae, le projet de conven- 


tion primitivement prévu par la 
CNUED avait dû être abandonné. 


CNUED avait dû Etre abandonné. 
On s'est donc rabattu sur une simple 
déclaration, dont les termes vagues 
ne peuvent inquiéter ni les pays tro- 
picaux, impatients d'exploiter leur 
bois, ni les pays du Nord soucieux de 


•Pour moi, qu? ne se soit rien 
passé pendant cette conférence 
est le plus beau des compli- 
ments», dit avec humour M. Fla- 
vio Per ri, secrétaire exécutif du 
groupe de travail national (GTN) 
chargé de l'organisation géné- 
rale. En réalisant, comme le sou- 
lignait le président George Bush, 
t un sans-faite» dans l'organisa- 
tion pratique de cette confé- 
rence, le Brésil, pays d'accueil, a 
réussi une prouesse d'autant 
plus louable qu'elle n'était pas 
évidente. «Il faut être franc, on 
s'attendait au pire », affirme un 
négociateur européen. eLa veille 
de la conférence. Je me suis 
mise en colère, renchérit 
HH Smrth-Lemarchand chargée è 
l'ONU de la documentation. Rien 
n'était prêt. Mais tout s'est fina- 
lement arrangé, et nous n'avons 
pas eu de problèmes majeurs. » 


«coups de projecteur» lancés 
par Greenpeace autour du port 
de la fabrique de cellulose Ara-, 
cruz et dans la baie d'Angra-dos 
Reis è proximité de la centrale 
nucléaire n'ont pas donné Geu h 
incidents. Pas plus que la tenue 
du Forum global des organisa- 
tions non gouvemsmentalee 
dont la richesse et le foisonne- 
ment se sont particulièrement 
révélés è la «Planète femme», 
lieu de débats permanents et 
abondamment suivis. 


ont remarquablement bien joué: 
leur rôle et leurs cartes'», assure 
un ambassadeur européen, alors 
qu'un expert français souligne 
cto quàBté des spécnBstea char- 
gés des différantes négocia- 
tions». 


mesuré où chaque Etat pari y puiser 
un programme de son choix et fixer 
lui-même sa participation financière. 

Les pays du Nord se sont engagés 
à fournir des aides additionnelles : 4 
milliards de dollars pour l'ensemble 
des pavB de la CEE dans les dpq ans 
è venu-, le triplement de Faide au 
développement annoncé par 
M. Felipe Gonzalez, 440 mJDians de 
doUazs du gouvernement japonais et . 
250 millions (te dollars additionnels 
promis par M. George Bush, pour ne 
prendre que les exemples les plus 
impartants. ' - 

.Mais le financement des mesures 
envisagées** le calendrier concernant 
le budget des pays industrialisés 
consacré an développement (les 
fameux 0,7 % du PNB) restent 
extrêmement flous. Peu de pays 
concernés - même s la Fiance s’est 
engagée pour ' Pan 2000 - sont .capa- 
bles de définir avec précision et cotî- 
' tude leurs engagements et ce qu’ils 
représentent en terme d’argent nou- 
veau. «Ce n'est pas uniquement 
négatif, précise on . diplomate» eda 
prouve me les dirigeants ne privilé- 
gient plus les effets d'annonce ai 
détrônent des réalisations concrètes.» 
«L'attente en ce domaine était exces- 
sive», affirme pour sa part M.Cuitts 
Bohlôvun haut fenctiannaire anrérir 
caîn. . . 


quinze jours. ' La diplomatie plané- 
taire soit en effet quelque peu cham- 
boulée. «Plu* de pays, mais moins 
d'acteurs », résume l’ambassadeur 
brésilien, M. Marcus Azambuja. La 
fin de la guerre froide, et la très 
grande discrétion' des pays de l'an- 
cienne Union soviétique, n’a pas été 
remplacée par F affrontement Nord- 
Sud un moment redouté. «Les di- 
i âges traditionnels ont été bousculés 
en raison rTun principal fiaeur, dit le 
ministre des amures étrangères brési- 
lien, M. C&o Lafer le stâet proposé, 
environnement et développement, 
teams une substance trop complexe 
et trop vaste pour entraîner une bipo- ' 
larisation .» 


Il n‘y sut effectivement, tout 
au long de ces quinze jours, 
aucun problème sérieux. Les 


Indépendamment de l'organi- 
sation, fart en ce qui concerne le 
Rio-C entra que les plans de cir- 
culation, de logement ou de 
sécurité, la (fiptometie brésilienne 
a aussi prouvé sa compétence : 
en parvenant è éviter une focali- 
sation sur le thème tant redouté, 
de l’Amazon fe, mais aussi en 
conduisant les débats de 
manière très professionnelle, 
avec la volonté continuelle de 
trouver un consensus. Des pres- 
tations d'ambassadeürs, comme 
M. Ruben RIcupero, chargé des 
finances, ont fat F unanimité, «/te 


«Les Brésiliens ont des diffi- 
cultés è réussir les petites 
choses, mars. Bs savent gérer les 
grandies», observe le diplomate 
Ceîso Amorim. Commentant ce 
succès - qui a aussi sorti le pré- . 
skient Fernando CoUor de MeBo 
de l'embarrassante situation , où 
l'avalent plongé les accusations, 
diverses de son propre frère, - 
le ministre de réconomie et des' 
finances, M. Mardlio Marques 
Moreira, souligne «que cette 
motivante mobilisation donnera 
sûrement un élan, au pays». 
Avant le retour aux problèmes 
quotidiens, l'ambassadeur Mar- 
cos Azambuja résume la satis- 
faction de ses pairs : « C'ésr 
comme gagner la coupe du 
monde, dors kdssez-moi profiter 
encore de le dernière de ces 
fastes journées I» D H -G 


Diplomatie 

bousculée 


Seul le Japon a annoncé une aug- 
mentation de près de 50 % (corres- 
pondant aux 440 millioas de dollars) 
de son gide aux prqjets de dévelop- 
pement respectueux de l'environne- 
ment. Les délégués japonais, venus à 
Rio en nombre, ont néanmoins été 
attristés , par l’annulation en 
dernière minute de la vernie de leur 
premier ministre, retenu & Tokyo par 
un débat parlementaire. Devant le 
refus du secrétaire général de FONU, 
M. Boutaw-Ghali, de diffuser une 
vidéoconférence qui aurait constitué 
un «fécheux précédait», la déléga- 
tion japonaise a dû se contenter de 
distribuer le discours de M. Kiichi 
Miyazawa où le premier ministre 


«La CEE elle-même n'a pas pu 
accorda ses violons sur de nombreux 
points », explique un né g oc i a t eur. 
Autre élément notahle de cette évolu- 
tion, le relatif , isolement des Etats- 
Unis qui, comme le souligne en privé 
un president latino-américain, «n’est 
plus à Vcrtant-garde. comme fatigué 
par tant d’armées de guerre froide». 
La proposition coprésident George 
Bush d'organiser One réunion avant 
la fin de Tannée sur les changements 
dimatiqnes a été accueillie avec un 
scepticisme résumé par M. Jacques 
Delors : «La précipitation ne sert è 
rien et apparaît parfois comme un 
inutile accès de mauvaise humeur», 
a-t-il affiimé en préc isan t quVon ne 
peut pas perler de. village-monde., et 
nier à rONU les moyens d’exercer 
son rôle.» 


tuée de citoyens du globe». 

Ce «nouveau type» de relation 
'internationale' a prévalu pendant ces 


Seuls M. Fidel Castra, d, dans une 
moindre mesure, te premier ministre 
chino is M. li Pcng, ont défendu le 
traditionnel discours tiers-mondiste. 
Les pays a frka î tw ont en la. satis&o- 
tian cFobtenir pour leur part l'assu- 
rance de la mise en place d’une 
convention sur b désertification, qui 
constitue Ton de leurs principaux 
sujets d’inquiétude. La seule: note 
réellement , émouvante de ces der- 
nières journées a été donnée par le 
discours du président haïtien, ren- 
versé Tannée dennèré par un coup' 
d’Etat militaire : « Sept millions d’ha- 
bitants de mon pays sont menacés 
par une pollution politique qui a 
conduit puis de 40 000 personnes à 
l'exil depuis huit mois», a déclaré 
ML Jean-Bertrand Aristide^ 


. DENIS HAUTJN-GU1BAUT 




M. Mitterrand plaide pour « l’oblig; 
d’assistance mutuelle écologique 


BiBUQGRftPHIE . L' ;f 


RIO-OBJANBRO 


de notre envoyé spécial 


M. François Mitterrand n’a fait 

Î o’effleurer le Sommet de b Terre, 
nscrit en soixante-dix-huitième 


'position dans l’ordre des interve- 
nants, le président de la Républi- 
que a attendu le dernier moment 
pour faire son apparition, samedi 
après-midi 13 juin, dans l'audito- 
rium où b plupart des autres chefs 
d’Etat et de gouvernement se pen- 
chaient depuis la veille sur les 
maux de notre planète. 

Il n’a pas entendu l'émir du 
Koweït, le cheikh Jaber Al Ahmad 
Al Sabah, rédamer des comptes 
écologiques à ses anciens envahis- 
seurs dont le porte-parole, 
M. Tarek Azîz, avait demandé la 
levée du blocus international con- 
tre FIrak en invoquant les atteintes 
à l'environnement provoquées par 
b guerre du Golfe. 


tion. Un Jour, on nous dira : vous 
saviez tout cela, qu'avez-vous fait?» 
Cette interrogation renvoyait - 
mais il ne le savait pas - à la 
remarque d'une fillette canadienne 
qui était venue dire auparavant, 
devant le même auditoire, qu’il 
ferait meilleur vivre ici-bas si les 
chefs d’Etat conformaient plus sou- 
vent leurs actes à leurs paroles et 
n’oubliaient pas que «l’homme est 
cè qu'il Jati et non ce qu’il dit». 


mondial, pour b porter 4'.600 mil- 
lions de francs par an à partir de 
1994, et elle participera au fonds 
européen pour le financement du 
«programme d’action pour le 
XXI* siècle» arrêté à Rio - le 
fameux «Agenda 21» - en don- 
nant la priorité aux mesures ten- 
dant à réduire b pauvreté, à favo- 
riser les transferts de technologies 


et «le développement des capacités 
institutionnelles », autrement dit Ja 
démocratisation des pays bénéfi T 
chutes. 


«Lst biosphère 
est b même pour tous» 


M. Mitterrand a précisé, sur un 
ton grave, ce qu’il faudrait faire, 
selon lui, pouï que b Terre aille 
moins mal. Primo ; « Mieux 


fi n’a pas- entendu non plus le 
président du Soviet suprême de b 
République de Biélorussie, M. Sta- 
nislav Shushkevich, parler des 
enfants de son pays victimes de 


cancers de la thyroïde depuis b 
catastrophe nucléaire de Tchemo- 


catastrophe nucléaire de Tcherno- 
byl - 22 % d’entre eux sont 


atteints ! - puis expliquer, avec une 
grosse boule dans b voix, que son 


grosse boule dans b voix, que son 
«peuple», lassé d'en appeler en 
.vain à l’aide internationale. Va 
/compris qu'il est abandonné. à son 
propre sort». 

M. Mitterrand est entré en 
séance au moment où le premier 
ministre de Norvège. M“ Gto Har- 
' Jem Brundtiand, Faisait un tabac. 

; Les habitants de ce royaume Scan- 
dinave, qui consacre déjà 1.17 % 
- de son produit national brut (PNB) 
à aider les pays pauvres, sont en 
. effet considérés comme les cham- 
pions du monde de b générosité. 

Le président de la République 
n 'avait visiblement envie ni de 
: parader, ni de dramatiser, ni de 
verser dans l’autosatisfaction. 11 a 
résumé l'enjeu des débats en s'ins- 
pirant dTiamlet pour délivrer à 
réminent aréopage un couplet exis- 
tentiel : « Le sort de toutes les 
espèces - hommes, animaux, végé- 
taux - est lié ; les ressources de la 
Terre sont limitées; dominé par les 
éléments depuis le mût des temps, 
l’homme est capable désormais de 
tuer toute vie sur la terre et par là. 
de s'anéantir. Telle est bien la ques- 


connaitre notre planète, à commen- 
cer par la biosphère.» La France 
propose que tous lés pays du 
monde «puissent avoir accès aux 
données spatiales applicables i l'en- 
vironnement. » Secundo : « Mieux 
cerner la responsabilité des pays du 
Nord» qui «ont à préserver et à 
restaurer leur propre domaine» 
mais aussi «à s'interdire 'toute 
atteinte à l’environnement des pays 
du Sud» et «à réduire les altéra- 
tions de l'environnement gfobqi». 
VoBà pourquoi b France a signé b 
.convention sur les changements cli- 
matiques visant à lutter contre Fef- 
fét -de serre, fa convention ôir fa 
protection des espèces végétalcset- 
animales, « même si eUe eût préféré 
des engagements plus audacieux», 
ainsi que la déclaration sur. les 
forêts. E&e estime que les -Nations 
unies doivent s’atteler également à 
b rédaction d’une convention pour 
Ja protection de Peau potable. Ter- 
tio : il faudrait faire comprendre 
anx paya du Sud que, « quelle que 
soit leur, volonté légitime de se dhe- 
■ lopper», ils «ne peuvent s'exonérer 
de leur part desolidarité afin de 
protéger une biosphère qui est ta 
même pour tous». 


Enfin, et surtout, fl convient que 
cette conférence de Rio soif le 
début d'un processus destiné à 
s’amplifier. M. Mitterrand s'est ■ 
donc réjoui que FONU ait déridé 
de mettre en place une commission ' 
chargée du suivi des conclusions 
du Sommet de b Terre avant de 
proposer qu’une deuxième confé- 
rence internationale sur l'environ- 
nement et le développement se réu- 
nisse « d'ici trois à cinq. ans». 
«Notre rencontre n’aura pas été 
vaine, a-t-il souligné, si elle permet 
défaire comprendre aux peuples du 
Sud que l'écologie n'est pas un luxe 


■ cet sa vocatioà sera depréserier.ou 
de rétablir la paix .dans le monde, : 
sans quoi rien d’autre -ne sera possi-i 
Me. Mais aussi dTmjjaser lâ boopè-\ 
ration contre tespril de dodier, le , 
.respect mutuel, contré Ja domina- J 
; tion, la solidarité et le partage con- 
tre k repli sur soi, le souci- de l'ave- \ 
«> contre les calculs à court 
terme . (...) Lé «nouvel ordre inter- ' 
national» sera celui qui saura cam- 
- biner le désarmement, la sécurité, k : . 
développement et k respect de.l'en- 
virqnnemenL A nous, responsables. ■. 
de lé préparer et de le bâtir en 
prévenant ou en résolvant les 
conflits. De cet impératif, une éthi- 
. que mondiale naîtra qui valorisera . 
les comportements allant dans ces 
sens et stigmatisera ceux qui multi- 
plieront les entravés.» 


'Dix-rêgt 'nuÜiogytrheaareè sont '■ (xmfrc wri atioabà -se hésitent deux, 
détroits craque «nné^sodtasurtwx- mondés/ on découvre, peu à peu que 
de b France érttrojs ans.: aqpuîi fe déboisement, qu’l soit conduit par 
1980; les farête tropicales «fidparaâ-. V'lés sociétés iixfigèna aqtes colons 
sent à un rÿthmeivçrtwii^t tou: :^»éricûfe£ ^ â des 

enrayer tare décfio, pn peot à boc_ ^beroiM 'ècoïKï^^ êt^odanx pai^ 

riagements «tâtionnêis». Mais pour \ retû{a P er . iX> M n bus autettes». , . 
venir an secours des forêts trof^riès, :/ - Tragédie ethrtpfagjqoe autant q^é- 
il faut d’abord târ comprendre Jes -cokfgiquç fa dâbréstatiôti, «ns oes 


hnqmes. Ceux qgti y vivepL-ocux qui . btitriJcs, (feront amsî b « formidable 
en yréeat Têtie. «rt. Ja grande façon: : révékuewx d’unç .crjse 'autrement 
d'humanité que-.mppprtf. Vinrent- . pJos.àmple : crâe do développement, 
Tardieu, journaliste k.-Libéranon, ^ poütiaues fbnaères, «griôolffs. 


d’une longue esqiÆte dans ce Sano- . _ { 


dès, politiques' foncières, agricoles, , 
commcrriales et finanrièré^ crise de 


lis?* 


qui fait de Forêt? des hommes im 
ouvrage essentiel 1 pour appréhender 
la complexité du drame qui dy jdqe. 


Indiens du Rbndonia (P<réto- : 
>61110, Brésil), .Pygmées, de Ldpaozo. . 


rédt-repoitage réfléchi, grave d opti- 
miste^, soutenu par. une quahtéqui ne 
trompe pas : ; Ffaeitigehcc du cœur. 


Ca. V. 


de nantis et à ceux du Nord qu'il 
n 'est pas de vraie protection de l'en- 


n 'est pas de vraie protection de l’en- 
vironnement sans aide au dévelop- 
pement.» 


fçlé t coopération 
contre Pesprit de docker» 


U est entendu que cela exige «un 
effort planétaire de solidarité» 
impliquant des transferts de 
technologies de la part dés pays 
développes. C’est en ce sens que la 
France consacrera, avant l’an 2000, 
0,7 % de son PNB à l’aide au déve- 
loppement du tiers-monde, dont le 
montant passera ainsi de 38 à prés 
de 60 milliards de francs. De 
même, elle doublera sa contribu- 
tion au fonds d’environnement 


Mais M. Mitterrand tenait sur- 
tout à exprimer b différence fran- 
çaise en prenant le contre-pied du 
discours en forme de bravade pro- 
noncé vendredi par le président 
des Etats-Unis. M. 'Bush donnait 
.d’atUeurs, au même moment, une 
conférence de presse, en usant, 
comme b' veille, d’un top domina- 
teur pour réfuter toutes les criti- 
ques. consécutives à son refus de 
signer la convention' sur (a diver- 
sité biologique et pour renouveler 
sou défi au Sommet de b Terre, au 
point de soutenir que «la' perfor- 
mance de£ Etats-Unis en . matière 
d'environnement est la meilleure du 
monde». 


Autant M. Bush était apparu 
unilatéral dans- sa défense des 
intérêts américains, autant M. Mît-., 
terraud s’est montré évangélique ; j 
« Le monde, a-t-il déclaré avec 
solennité, a le plus grand besoin 
qtte s’impose A tous une obligation 
d’assistance mutuelle écologique. » 

Etrangement, M. Mitterrand est 
même «fié jusqu’à affirmer que les ■ 
changements que la civilisation;, 
.contemporaine s’apprête, à 
' c o nn aî tre représ en tent ' « une muta - . 
tion équivalente à celle du néolithi- 
que». Cria signifié peut-être; dans 
son- esprit, qii’fl y a désormais les 
chefs <f Etat avertis, ceux dé 1»? 
pierre (verte) polie, ; en quctqàt^ 
sorte, ef les— mal dégrossis. fSma£. 
doute les .écologistes s’y rehçÙuvè-^ 
ront-üs™ " • .. ‘ L 'V- ; 


(province de FBquateur, Zaüni), rtfo- 
^Es des vflbg^rirto^^Thiùlaaicfcr 

. peuples en ciire^ndentite^ qu ? fl a 
.xdtxqrés dans dix-pays répartis sur les- 
trois continents tropicaux, Vincent-, 
Tardieu, a sir ex prim er avec tendresse 
et humour b «bouleversante diffié-- 
rence». La. forêt et ses hommes be se 
laissent apprivoiser qu'au rythme des 
tam-tams, an tempo des fauves, au 
hasariTde ces contrats de déboise- 
ment passés avec fa civilisation 
' bfanche pour survivre, pour èmme- ' 
ner un parent malade à Ta villé, pour 
y vendre la récolte de latex on de 
manioa 


► Forêts des hommes, ds 'Vln- 
.'«mt Tardieu. Robert Laffont, 
430 p: r 130. F. 


«Je me trompais en -croyant que 
- lies -hommes détruisaient par peut ' par 


. Edhé p«r brSARll La Monde' 
.-■> CooMifl : de dkection : 
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juin 1992 

André banane (1982-1 985) 


M. Mitterrand u’a pas eu besoin 
d'en rajouter. Tous ses auditeurs 
ont compris qu'il visait implicite- 
ment l’attitude du président des 
Etats-Unis quand il a poursuivi en 
disant : «Notre premier devoir, au 
sein d’une Organisation des' Nations 
unies prête de plus en plus à exer- 
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FOOTBALL : Ile Championnat d'Europe des nations, groupe 1 

France-Angleterre, 0-0 I I Suède-Danemark, 1-0 


Le» deux favoris Ai groupe 1, 
la Franc» et l'Angleterre, ont 
fait match nul, 0 à 0, au cours 
d'une triste partie, dimanche 
14 h* A Malmô. 


• MALMÔ 

de notre envoyé spécial 


■ Consciencieusement, ils ont ' 
échangé lents maillots. Les : atta-- 
auants avec les attaquants, les 
defenseus entre eux. D’habitude les 
footballeurs- troquent leurs pré- 
cises reliques pour garder souve- 
nir <T un glorieux adversaire; pour 
commémorer leur .passes d’armes. 
Dimanche, l’échange rituel deve- 
nait malgré eux, symfaoiique'de h 
médiocrité ambiante. Ils auraient 
pu y précéder bien.: avant : dans la : 
nullité du spectacle, Anglais et i 
Français se valaient. Les deux 
équipes se renvoyaient dos A dos. 
depuis la ^ première minute ''de jen. • 

. Dans la sérié -des gestes obliga- 
toires d'après-mafch, ils n’ont 
ensuite pas oublié d’aller applandir 
leurs supportera Plus que de la grâ- 
titude, c’était un hommage. Les' 
seuls héros de cette partie étaient 
bien les 25 000 spectateurs de 
MabnO, restés staiqùement jusqu’au 
bout de la pénitence. Les supporters 
anglais avaient bien tenté de chan- 
ter «Donnez nous un but » sor l’air, 
de Ghre Pence a . Chance *• ce qui 
sonnait comme un écho ironique à 
la prestation belliqueuse de certains ' 
de tans, acolytes, la nuit précédente 
Qire Vencadri ci-dessous). Ils ne 
furent point entendus. Joueur 
affamé de points n’a pas d'orcüle. 


advienne que pourra. Parfbis. les 
footballeurs se sont inis & ressem- 
bler & des rugbymen, tant ils sem- 
blaient pressés de dégager en 
touche. "A la seule différence qu’à 
quinze, le baflon qui soit sert à 
.avancer. Dimanche soir, il n’avait 
d’autre finalité qoe d’éviter de per- 
dre un centimètre de terrain sup- 
plémentaire. Impasse osée semblait 
1 présente; le' dribble porté disparu : 
tn^T' risqués. De toute façrm, mieux 
valait détruire le jeu adverse que de 
s oi w e r à construire sa victoire An 
total,, aînés les premières violences 
du samedi et \p non-affrontement 
du dimanche entre deux favoris, 
c’était l’Euro 92 qui sortait mal en 
point de son week-end à Mahnfi. 


petits points Les Suédois prennent confiance 


nfpus aurions eu, bonne mine en 
assurant le speciade et en ne me- 
nant mec aucun point.» 


! Signe des temps : la barre trans- 
versale était, dimanche soir, passée 
qlaiis le camp français pour ren- 
foyer un ballon qui eut même le 

K fit d’éviter le dos de Martini. 
t-Pierre Papïo levait à la fin 
tch le bras vainqueur qu’il 
à ses plus belles reprises de 
Après la peur bleue et les 
nts du match d’ouverture, 
e de France s’était rassurée 
aparité à atteindre un objec- 
m sur la manière de l’obte- 
nir. 


«Slwasvonkz 
voir da beau jen„» 


' Graham'Tayid^ le sélectionneur ' 
anglais en rejeta rentière responsa- 
bilité sur - l’équipe: de France: H se 
dit efier» de la presration de ses 
joueurs. dLes Français ont prouvé 
qu'ils nous respectaient, a-t-il ajouté. 
Ils sont venus chercher le match nul 
en espérant battre ensuite . les 
Danois.» Michel Platini, visible- 
ment aussi satisfait du résultat de la 
rencontre qu’il était agacé par les 
questions sur sa piètre qualité, ne 
cherchait pas ■d’afibi.’ « Les joueurs 
et moi-même nous excusons du 
spectacle, fimt-ü par Iflcher. Si vous 
voulez voir du beau jeu et un 4-4, Je 


Ë s. bleus s’étaient tout simple- 
t convertis à la «real pohtik» 
football, celle qui les avait 
1ère tant fait, souffrir. Et le 
jjjoueor génial que fut Platini pou- 
fVflii bien excuser une énième Fois le 
(sélectionneur calculateur qu’il est 
devenu par force. E ne -pouvait sans 
doute s’empêcher de penser que si 
sa grande équipe de France avait 
osé jouer de cette manière seule- 
ment dix minutes, au cours d’une 
] certaine nuit sé villa ne, il parlerait 
I aujourd’hui en ancien champion du 
i.raonde. 


La Suède a battu lé Dane- 
mark, dimanche 14 juin au 
Rasunda S ta dion de Stockholm, 
grâce à un but marqué à la 
60* minute par Tomas Brolin. 
L'équipe de Tammy Svensson 
prend la tête du groupe 1 de la 
phase finale de l'Euro 92 devant 
la France et l'Angleterre. La for- 
mation du pays organisateur a 
ainsi pris une- sérieuse option 
pour une place en demi-finale 
avant d'affrontrer las Anglais 
pour leur dernière rencontre de 
ce premier tour du tournoi. 

STOCKHOLM 


11 faut dire que le sélectionneur 
suédois avait tout fait pour appeler 
les support eurs à beaucoup de 
modestie. Il insistait sur la diffi- 
culté à rassembler et à préparer, 
comme fl le souhaitait, ses joueurs 
dont la plupart évoluent à l’étran- 
ger : sept «émigrés» étaient pré- 
sents, dimanche soir, sur la pelouse 
du Rasunda Stadion. 


de notre envoyé spécial 


veux bien que nota prenions quatre 
buts. Mais dites à len traîneur d'en < 
face 4'en prendre quatre aussi. Je j 
pense qu'il ne sera pas . d'accord. I 
Aujourd'hui pour rie pas perdre. Il 
ne faut pas encaisser de_ mus. Cela i 
ne correspond pas à ma conception ! 
du football mais c'est comme ça.» 

• - En creusant dans k langue de 
bois d'apxès-matcb, on put même 
distinguer une réelle satisfaction. 
Dans les décombrcs de cette partie 
catastrophe,, aine équipe de. France 
était,. parait-il, revenue à la vie. Elle 
avait éradiqué; A grands coups de 
semeüCj CC mal, mykérieux qui- ron- 
geait sa défense/Ce match aura été , 
en. -efiêt 4e premier an cours duquel 
■les filets , de . Martini n’auront pas 
tremblé, depuis le France-Albanie , 
d’il y a , plus d’un an. Elle avait ; 
surtout retrouvé cet état- d’esprit j 
solidaire qui fit sa force pendant les | 
éliminatoires, A défaut du génie ' 
individuel qui lui a de toute 
manière toujours manqué. *11. y, a 
deux mois, contre l'Angleterre àl 


affamé de points n’a pas d’oreille. 
Le diquetis des machines A calculer 
avait de toute manière couvert 
depuis longtemps les màigrês ck- 
meurs du public. . 

• Les premières phases des grandes 
compétitions,. il faudra bien s’y 
résoudre, sont toujours celles des 
«épiciers», des comptes d'apothi- 
caire. Elles sont devenues depuis 
longtemps des machines A fabriquer 
«IÇ.flLPCiÇtAu.raiht et, son corot- 
te&Mâr'imL Lors- 
que-deux-èquÿes-se craigpqU, c’est 
devenu: monnaie courânte-dansjle 
football, modernfc'^ea cherchpnt A 
se neutraliser. Cela peut parfbis 
déboucher sur des. égantés passion- 
’ nantes, des afl&ontesnçpts stratégi- 
ques qui' deviennent des parties 
d’échec grandeur nature. 

.. .Ce FranœÀngletene était revenu 
au sens fort de Fexçtessiori match 
nuL-La réflexion tactique avait cédé 
le pas A un obscur combat -de 
milieux de. terrlun,' A de maiods. 
coups de pied dans la bÀue, et. 


. , Grâce , à la politique des petits 
points de leur sélectionneur, les 
Français sont aujourd'hui totale- 
l ment maîtres de leur destin. Une 
victoire, ou même, selon les cir- 
constances, un nwiteh nul contre le 
Danemark leur assureront une place 
en demi-finale. Mais l'heure se rap- 
proche où, an lien de ne pas perdre, 
fl faudra bien penser A gagner. 

JÉROME FENOGÜO 


L'ambiance n’était pas la même. 
Les bannières suédoises étaient 
plus nombreuses et les support eurs 
plus bruyants. Les quelques cen- 
taines de Danois qui avaient fait le 
déplacement semblaient écrasés par 
la masse bleue et jaune. Le stade 
donnait même l’impression de 
contenir plus de places tant sa 
coloration était homogène. C'était 
nn autre match que contre la 
France. Un journal local résumait 
assez bien r impression qui se déga- 
geait de l’attitude de ses compa- 
triotes : <t Ce soir, nous allons 
goigner.jp C'est vrai qu’il s’agissait 
d’un derby - le 92' - comme les 
bons vieux France-Belgique d'an- 
tan, mais ce n'était pas que cela. 

Les Suédois craignaient avant 
tout que leur équipe qo rate le 
match d’ouverture tant la réputa- 
tion de la formation dirigée par 
Michel Platini les impressionnai L 


Brolin, 
le créateur 


Après un match d'ouverture 
somme toute réussi, et le partage 
des points entre la France et f An- 


gleterre quelques heures plus tôt, 
P entraîneur suédois a flairé le bon 
coup A jouer contre le Danemark 
pour prendre la tête du groupe 1. 
L’ancien joueur du Standard de 
Liège pouvait se montrer satisfait 
«du jeu offensif» de son équipe. 
# Jouer prudemment devant les 
Français, précise-t-il, et attaquer 
face aux Danois faisaient partie de 
mon plan.» Mais comme s’il se 


BASE-BAIL : une première aux Etats-Unis 

L’équipe des Mariners de Seattle 
est vendue au groupe japonais Nintendo 


Wembtey. nous mions fait une belle 
première mi-temps, puis nous avions 


première mi-temps, puis nous avions 
perdu sur. des erreurs bêtes, consta- 
tait Didier Deschamps. Ce soir. 


is ont provoque 
à Malmô 


Opérant une surprenante 
volte-face après une longue tra- 
s dition de refus de tout investis- 
sement étranger, la. figue améri- 
caine de base-baR a approuvé le 
.11 juin, d.ernïer à une large 
: majorité '(25 clubs contre 1, les 
Indrans de Cleveland) la vents 
de l'équipe des Marinera de 
Seattle (Etat de Washington), au 
groupe japonais Nintendo, 
numéro un mondial des jeux 
électroniques. 


Un petit groupe de hoofigana 
anglais a provoqué des inci- 
dents dans le centre de Malmû, 
dans la nuit du samedi 13 au 
dimanche 14 juin. Selon des 
sources policières, interrogées 
pair noe envoyés spéciaux à 

IT nn .Jnntaim-itA nor. 


l'Euro 92, une vingtaine de per- 
sonnes ont été blessées dont 
deux sérieusement - notam- 
ment un Anglais atteint par des 
coups de couteau. Las' policiers 
ont procédé à une quarantaine 
dînterpeBatiorts. 

Les incidents sont partis, 
vers minuit, de la place Mntrate 
de MatmO, où les autorités sué- 
doises ont installé un chapiteau. 


sous lequel les supponeurs 
peuvent acheter tous les jours 
de la bière è bon marché, et 


une scène pour des confits 


de rock. Après des premjôfès. 
échaufouréas avec les forces 
de l'ordre, un groupe d'environ 
70 hooSgans, Ta plupart en état 
d’ébriétâ avancé, a quitte ce 
point dé raffiemerrt pour s en- 
foncer dans le rues adjacentes, 
brisant quelques vitrines et 

STC» 

sont intervenus rapidement et 


ont réussi è maîtriser 4a situa- 
tion en ramenant le groupe vers 
la place" principale.’ Les hooli- 
gans ont alors ôté pris à partie 
par des réfugiés libanais rési- 
dant è Malmô. 

Après le match, dans la nuit 
de dimanche à lundi, de nou- 
veaux incidents. ont opposé ces 
. réfugiés aux hooligéns anglais. 
L'un d'entre eux. a été blessé 
par des coups de 1 couteau et la 
policé a procédé è-28 nouvelles 
Tnterpeïtations.. Lundi matin, 12 
ressortissants anglais étaient 
détenus par la police, sous le 
chef d'accusation de troubles è 
l'ordre public. Notre correspon- 
dante è Copenhague nous 
signale pour sa part que la 
police danoise a arrêté pour 
tapage et violences, ce dernier 
week-end, une dizaine de 
citoyens britanniques qui ont 
,été immédiatement renvoyés 
vers Londres. Trois autres bri- 
tanniques trouvés porteurs de 
fausse monnaie ont. été placés 
en garde è vue et feront, les ; 
jours -prochains, l'objet d'une 
anquête-sur place. 


NEW-YORK 

de notre correspondant 


américain. Il est consktéré par beau- 
coup comme très exagSté par rapport 
A la valeur réelle de ce club qui 
figure dans les dernières places du 
classement et qui pâtit de la désaffec- 
tion croissante de ses supporters. 

Les Mariners, qui ont généré 
44,7 millions de dollars de revenus 
en 1991, l’un des chiffres les plus bas 
de la profession, ont toujours connu 
une histoire financière troublée et des 
problèmes de ma n a g ement Leur der- 
nier propriétaire en date, M. Jeff 
Smulyan, patron d’une station de 
radio & Indianapdis Ondiana), avait 
racheté l'équipe en 1989 pour 77 


. Le montage financier, conclu sur 
Un prix record de 125 millions de 
dollars, permet de sauver les appa- 
rences en faisant de «cet investisseur 
non ■ nord-Américain un actionnaires 
passif», à en croire M. Fay Vincent 
le commissaire de la ligue nationale 
de baso-baH Le manager de l'équipe 
reste américain. Toutefois, la transac- 
tion, qui à mis plusieurs mois avant 
d’aboutir, risque de relancer le climat 
. antHiippon qui prévaut actuellement 
aux Etats-Unis. Le seul précédent 


AUTOMOBILISME : Grand Prix de formule 1 du Canada 


Berger sans Mansell ni Senna 


mais dans un autre sport le hockey, 
est celui d’im club de Tampa (Flo- 
ride} détenu désormais en partie par 
■ des intérêts . nippons. 

Lors d'une conférence de presse, 
M. Hiroshi Yamauchi, te président 
de Nintendo Co Ltd dont le siège est 
â Kyoto, a îndigué que la décision 
de la ligue américaine «de nous per- 
mettre de . racheter les Mariners était 
une décision très courageuse». Pru- 
demment, M- Yamauchi a 'confirmé 
qu’il entendait se tenir à l’écart de la 
vfTTMtïnh du chib finalement confiée 
. A M. John EHis, Fanrieu président de 
;Puget Sound Power & light 13 com- 
pagnie d’électricité de Seattle (le can- 
dtdat initialement présenté par 
■M. Yamauchi était son beau-fils, 
M. Mincmu Arakawa, patron de Nin- 
tendo Àmériqn& dont le siège est â 
Redmon/dans la banlieue de Seat- 
tle). ; 


Gerhard Berger (McLaren- 
Honda) a remporté sa première 
victoire de la saison, dimanche 
14 juin, au Grand Prix du 
Canada, è l'issue d'une course 
par éKminations (douze concur- 
rents è l'arrivée sur les vingt-six 
au départ) dont les principales 
victimes ont été Nïgei Mansell, 
Ayrton Serina et -Riccardo 
Patres b. 


Vainqueur des cinq premiers 
Grand Prix, le Britannique Man- 
sell {Wiffiams-ftenault) avait sans 
doute à cœur . d'effacer sa pre- 
mière défaite de la saison, U y a 
deux semaines au Grand Prix de 
Monaco. Après avoir démarré 
en trombe derrière le Brésilien 


Sema (McLaren-Honda) parti en 
pale position, Mansell terminait 
l'épreuve dans le sable au quin- 
zième tour, après une tentative 
de dépassement. Vingt-trois 
tours plus tard, Senna, victime 
de problèmes électriques, quit- 
tait è son tour le dreuit. 

Berger se retrouvait au com- 
mandement. Après l'abandon 
de Riccardo Patrese (Willrams- 
Renault) sur boîte de vitesses 
cassée, l'Autrichien n'avait plus 
qu'è maintenir sa confortable 
avance sur l'Allemarid Michael 
Schumacher (Benetton-Ford) et 
sur le Français Jean Alesï (Fer- 
rari). - (AFP.) 


4THL&TISME : saut à la perche ' 

Bubka à 6,11 mètres 


leMondf 

I diplomatique 


Juin 1992 


Une transaction 
record 


LÉ FOOTBALL I 


Rëvéhitçw dès antagonismes mqeurs 
. de nos sociétés 




Le groupe nippon apportera 60% 
du total de la transaction, le reste 
étant fourni par des firmes locales, y 
compris l’ancienne compagnie de 
M. Bits; Le chiffre de 125 mflHoos 
de dollars finalement retenu constitue 
nn record pour le rachat d’un dub de 
base-bail aux Etats-Unis, le. précédent 
étant fes 80 minions de dollars 
teauâllâ; lors de la votte des Texas 
Rangos, en 1989, à un groupe finan- 
aer conduSt par- M. GccffgeV/. Bush, 
Tnn des fils dé Factuel président 


Lors de la réunion Internatio- 
nale' d'athlétisme de Dijon, 
samedi 13 juin, Sergueî Bubka a 
amélioré son propre record du 
monde de saut à la perche en 
plein air: il ' a franchi. 6,11 
mètres soit un bentimèire de 
mieux que sa précédente perfor- 
mance. 

C’est le quatopième record 
du monda en plein ai r da l'Ukrai- 
nien depuis 1984 où il avait 
franchi 5,85 m è Bratislava... et 
le trentième record en comptant 
les performances . en salie 


(Bubka culmine actuellement è 
6,13. mètres). 

Chaque centimètre ainsi gri- 
gnoté permet è Sergueî Bubka 
d'empocher des milliers de dol- 
lars : ses prestations sont factu- 
rées 60 000 dollars, avec 
30 000 dollars de prime en cas 
de record. En raison de la marge 
de sécurité qu'il a en franchis- 
sant la barre, les spécialistes 
affirment qu'il pourrait facile- 
ment atteindre 6.20 mètres. 
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reprochait tant d’assurance. Sves- 
son s’empressa de préciser, les yeux 
encore plus malicieux que d’habi- 
tude, que les Anglais seront favoris 
devant les Suédois. 


DNm autre côté, il ne tarissait 
pas d’éloges A l’égard des trico- 
lores : «A mon avis, disait-il avant 
l'ouverture du tournoi, c'est la 
meilleure équipe européenne. » 
Svensson allait jusqu'à même dire 
qu’il était satisfait de rencontrer 1a 
France, comme s’il voulait conjurer 
le sort : depuis la création en 1960 
du championnat d'Europe des 
Nations, la Suède' n’a jamais pu y 
participer au terme des poules de 
qualification et avait effectué un 


parcours catastrophique lors de la 
Coupe du monde en Italie (3 ren- 
contres, 3 défaites), ce qui valut 
d'ailleurs à son prédécesseur d’être 
limogé. 


Pourtant, la Suède n’a rien A 
envier ni A l’Angleterre, ni à la 
France, au vu des prestations 
depuis le début du tournoi Ole, au 
moins, a un «créateur» en la per- 
sonne de Tomas Brolin «ans comp- 
ter les autres joueurs d’envergure : 
Stefan Schwarz, qui a su museler 
Brian Laudrup; Jonas Thern, qui 
quitte Benfica pour Naples ; 
Anders Limpar, le stratège d* Arse- 
nal, ou Martin Dahlin (Borussia 
MQnchengladbach). Depuis deux 
ans â Parme, avec laquelle il a 
gagné la Coupe d’Italie celte année, 
Brolin, jeune homme de vingt-deux 
ans au visage de chérubin, semble 
avoir beaucoup appris auprès de 
son entraîneur pour cacher son 
savoir et son ambition : «Je me 
suis précipité sur le centre de Dha- 
lin, la balle a touché mon pied et 
est entrée dans le but danois.» 


Ne dit-il pas d’ailleurs de Svens- 
son qu’il est «un sage et un 
malin »? Et d’ajouter: «Faites-lui 
confiance : son habileté, sa compé- 
tence et la farouche ambition qu'il 
cache derrière une apparence fleg- 
matique pourraient bien aboutir au 
bon résultat que nos supporters 
espèrent. » Il aurait pu ajouter 
« comme en 195&», lorsque la 
Suède organisait la Coupe du 
Monde et qu’elle accédait A la 
finale contre le «grand Brésil» du 
déjà «grand Pelé». 


MARCEL SCOTTO 


AUTOMOBILISME 


millions de dollars puis Pavait remise 
en vente en décembre dernier en 
espérant réaliser une plus-value. 
Faute de trouver un acquéreur A 
Seattle, il avait menacé de déména- 
ger les Mariners en Floride. La 
même mésaventure risque d’arriver à 
on autre dub de base-bail, les Giants 
de San-Frantisco, qui pourraient être 
conduits à quitter la Californie s’ils 
ne trouvent pas au plus vite les fonds 
nécessaires A la construction d'un 
nouveau stade destiné A abriter les 
exploits de cette équipe. 

SERGE MARTI 


GRAND PRIX DE FORMULE 1 
DU CANADA 

1. Berger fAut. McLaren-Honda), les 
305,070 km en ! h 37 irin 8 s (moyenne : 
188,805 km/h). 2. Schumacher (Al., Benet- 
ton-Ford), â 1Z s; 3. Alesi pra. Ferrari) A 
1 min 7 s; 4. Wendlinger (Àut. Marc h), A 
1 tour. 5. De Cesaris (fia. TyrreiHImor), à 
1 tour. 


Champion rat du monde des conduc- 
teurs. - (après sept courses]. 1. Mansell, 
58 pts; 2 Patrese, 28 pis; 3. Schumacher, 
26 pts; 4. Sema et Berger, 18 pis. 

Championnat du inonde des construc- 
teurs. - 1. Williams-Renault. 84 pts; 
2. Mc-Laren-Honda, 36 pts ; 3. Benetton- 
Ford. 31 pts. 


BASKET-BALL 


CHAMPIONNAT DE LA NBA 
Las Chicago Bufis ont enlevé, dimanche 
14 juin, pour la deuxième année consécu- 
tive, le titra de champion de la Lime profes- 
sionnele américaine de basket-bol (NBA) en 
battant les Pordand Trait Blazers par quatre 
victoires à deux dans la phase finale. 


CYCLISME 


TOUR D'ITALIE 

Miguel Indurafn a remporté, dimanche 
14 jum, la soixante- quinzième édition du 
Tou- d'Italie, devenant te premier Espagnol 
è inscrire son nom au palmarès. Leader da 
ta couse (tes ta troisième étape, hdutin a 


survolé b vingt-deuxten» étape, un contre- 
ta-montre individuel dans les rues de hfiian. 
Au classement Anal, le vainqueur du Tou 
de France 1991 devance tes haSens Claudio 
Oiieppucti U Franco Chioccioti. 


MOTOCYCLISME 


GRAND PRIX D’ALLEMAGNE 
L' Australien Michael Doohan, su Honda, 
a signé, dimanche 14 juin, au Grand Prix 
d’Afemagne disputé è Hockenheim, sa cin- 
quième victoire de b saison en sept {pancte 
prix dans la catégorie 500 cm 1 . Doohan 
s'sst imposé devant 1‘ Américain Kevin 


Sdiwamz (Suzuki) et l'Austreéen Wayne 
Gartner (Honda). Chez les 250 on 1 , ritmn 
Rerfrancesco Chili (ApriSa) a deva 


Rerfrancesco CM [ApriSa} a devancé ses 
deux compatriotes Massùnilrana Biaggi et 
Loris Reggianri, tous deux sur AprSa. 


SPORTS ÉQUESTRES 


C$1 DE PARIS • 

Eric Navet, sur Quito de Beaussy, s'est 
imposé, dimanche, lors du Grand Prix de la 
Vole de Paris. Sur la pelouse du Parc des 
Princes, te champion du monde a devancé te 
Néerlandais Jos Lantink, sur Libéra Optie- 
beurs, et le Britannique Joe Ttsi, sur Abbe- 


TENNIS 


TOURNOI OU QUEEN*S 
Le Sud- Africain Wayne Ferreira (tâte de 
série numéro 12) a remporté, dimanche 
14 juin, ta tournoi du Queen's -en battant ta 
Japonais Shuzo Metsuoka 6-3, 64. 


r- , 
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DANSE 


«Nuit blanche» 
la fièvre récompensée 

Un jeune chorégraphe tunisien, Imed Jeema 
Grand Prix ex aequo des troisièmes Rencontres 
chorégraphiques internationales de Bagnolet 


Les Anglais, Lambert et Gaft, qui 
tenaient la corde au bout de trois 
jours de compétition, l’ont lâchée au 
profit d’un jeune Tunisien de vingt- 
trois ans, Imed Jemaa. U a reçu le 
Grand Prix des sélections nationales 
(200 000 F) pour Nuit blanche , ex 
aequo avec le Portugais Rui Hosta, 
qui bavante à Francfort 

Si an attendait Rui Horta, Imed 
Jeema est plus inattendu. On se 
réjouit de ce prix qui récompense un 
garçon qui a quelque chose à dire. 
Espece devenue rare. Trop de choré- 
graphes - ces Rencontres nous en 
ont donné la preuve - connaissent 
les secrets du bd emballage qui mas- 
quent le vide dn propos. Nuit 
blanche, ballet naïf sans doute, nous 
parle d’instants de fièvre pendant 
lesquels des tambours rythment un 
duo de danseurs, avec en contre- 
point la comédienne, Raja Ben 
Amar. Magnifique, sensuelle, juste; 
seule avec son désir, évoqué avec 
une pudeur audacieuse. Les deux 
hommes investissent tout f espace où 
ils se mesurent du regard et du 
poids de leurs corps. Elle, en 
revanche, est confinée à des endroits 
assignés. Pas d'accessoire, juste l’om- 
bre d’un décor. Le travail d’Imed 
Jeema sur les codes de l’espace 

SOCffil - «**ni des hommes, celui des 
femmes - aboutit finaleme nt à dres- 
ser un très beau portrait de femme. 
C’est le tâte de ces Rencontres que 
de révéler de jeunes talents et de 
nouvelles voies à la danse. 

Le Grand prix de la SA CD 
(100 000 F) destiné à récompenser 
un jeune auteur, a été attribué à 
l'Apocalypse joyeuse de Christian 
BourigaulL Ce chorégraphe émerge 
lentement, donc sûrement II évo- 



A l’occasion 
de l’exposition 

u La cité 

hispano-américaine, 
le rêve d’un ordre » 
Table Ronde 
La ville démocratique 

Jean-Marie Delarue 
DfléÿjéBBcrraimflôWi la ville. Pari* 

Alçjandra Horeno Towano 
Es- directrice générale d'« el Archhro 
de la. Manon ■. Mexico DJ. 

Jorge WUhdm 
Directeur général de l'Aire 
Métropolitaine de San Paulo. 
Modérateur: Jortfl Botja 
Délégué de coopération internatio- 
nale et eumôlés. Barcefcne. 

lfl Juin, 18 h 30 

7, rue Quentin-Baüdiart, 75008 Paris 

INSTITUTS CERVANTES 


que, ici, la fin du XIX e siècle, à 
Vienne, comme un reflet des temps 
troublés que nous vivons. C’est un 
des seuls à savoir mettre en scène 
des émotions. Sa pièce a aussi reçu 
une mention spéciale pour les 
lumières de Sylvie Gant, et la Men- 
tion Spedidam (80 000 F) pour la 
bande-son de Francine Ferrer. L/ne 
autre mention .spéciale a été décer- 
née aux musiciens dn Hongrois 
Peter Kovacs. 

Le Prix de la Création contem- 
poraine (200 000 F), donné par 
Matité et François Girbaud, est 
revenu au Slovène Matjaz Pogrqjc, 
directeur de la compagnie Béton tanc 
" daté 14-15 juin). Santiago 
qui depuis plusieurs 
a entrepris un travail sur le 
patrimoine espagnol, a reçu le Prix 
Léonard de Vinci dn ministère des 
affaires étrangères et le New Choreo- 
graphy Award, offert par Bonnie 
Bird, du Laban Center de Londres, 
& partager avec Rm Horta. 

Le niveau de ces Troisièmes Ren- 
contres était nettement supérieur à 
celles de 1990. Le mode de sélection 
tant au plan national qu'internatio- 
nal devrait pourtant être allégé : 
ainsi verrait-on probablement des 
travaux plus divers, moins aseptisés, 
des personnalités phi* fintw, mime 
si leurs pro po si t i ons chorégraphiques 
ne sont pas maîtrisées. Si la danse a 
beaucoup évolué, a-t-elle besoin 
d’une manifestation .qui a pour 
intention avouée d’être g le Festival 
de Cannes de la chorégraphie a? La 
conception même de l’ensemble 
manque d’imagination. Après six 
ans, le moment est venu de réfléchir 
à l’avenir de cette nouvelle formule 
du concours de Bagnolet. 

DOMINIQUE FRÉTARD 

► Stiifima des Sanka Juku sera 
donné an clôture des Rencon- 
tres, les 17, 18 et 19 juin. Mai- 
son de la Cuttore de Seine- 
Saint-Denis, Bobigny. Tél. :. 
4^31-11-45. 


DU PARQUET AU PRIX 
D'UNE MOQUETTE ! 

C’est possible chez Année. Attirée, 
depuis 40 ans le spécialiste en 
revêtement? de sols et murs A PRIX 
DEGRIFFES, propose toute une 
sélection de parquets (Bottants ou à 
coller, lames ou dalles) à des prix 
exceptionnels. Un grand choix d’es- 
sences (chêne, hêtre, cénsè.-) et 
même des parquets en teck ; idéal 
pour la salle de bans! 

Ex. : un parquet chêne massif 
7.5 m/m d’épaisseur verni 
S couches haute résistance aù prix 
imbattable de 99J50 F te inî. Atten- 
tion : lot à saisir - stock Entité 
Et si la pose, même faefle. vous 
rebute. Adirée peut s’en charger. 
Adirée, c’est également un grand 
choix de moquettes, plastiques, tis- 
sus d'ameublement, tissus muraux, 
canapés, à des prix jamais vus ! - 

Ar tirée, 5 dép3ta en région 
parisienne, 4, bd de la Berti lle , 
Paris 12 e - m : 4349-72-72. 
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L'ANGLAIS A OXFORD 



Stages linguistiques ai Angleterre et ABaragne pour 
adultes - étudiants - lycéens - cofiégiens - entants 

■ Une pédagogie adaptée fi chacun 

■ Des professeurs brttamdqiies 

■ Un enseignement dans nos propres écoles 

■ Des stages à toute époque de l'année et pour tous 
niveaux 

■ Hébergement en famines.séfectiaanéBS 

■ Voyages accompagnés 


LES ECOLES D’ANGLAIS LEADER EN ANGLETERRE 



Un 61m en cours de tournage - «Pétain» .t- èm me vÊè à qui son passé coüe à la peau 


VICHY 


de notre envoyé spécial 

Vichy, sa station thermale, ses 
douze sources, son eau sulfureuse, 
ses palaces, son opéra, son grand 
casino, ses pastilles, ses produits de 
heartiA scs pares. JEt son maréchal 
Depuis cinquante ans, la cité auver- 
gnate essaie, en vain, d’effacer son 
nuage poétique pair retrouver son 
statut de rente des villes d'eau, 
sîtnéeL selon récrivant Denis Tilfi- 
nac, dans te pins beau des e décors 
d'opérette posé dans un repli.de la 
France ordinaire ». Car le revoilà 
Pétain, en chair et en os, qui 
arpente la galerie des sources 
comme au temps de la collabora- 
tion. Pétain, le film. 

Jacques DufiÜto a la moustache 
et le cheveu blancs, le regard relevé 

par des lentilles d’un bleu vif, le 
costume croisé gris rayé, le buste 
voûté, 1e pas hésitant, guidé par une. 
canne de bois clair. Et le verbe 
musclé, bien dans le ton du person- 
nage. S’affirmant e monarchiste 
légitimiste ». il aime rappeler que 
universel est une insulte 


23, rue dn Parc 

Quand il s'agit d'évoquer 
l'appartement qu’occupait te 
maréchal Pétain à l'Hôtel du 
Parc, (a ville est gagnée par 
la nsneur : «C'est au premier 
étage.»* Non, bu deuxième.» 
«Son bureau est roiÿours en 
plaça . » alla été transformé 
en musée. » *11 appartient à 
la ville.» En réalité. Uval 
occupait le deuxième étage 
et Pétain le troisième de 
l' hôtel situé au 23, rue du 
Parc, qui a été vendu en 
apprêtements - comme la 
plupart des hôtels de la ville 
- et dont la façade blanche a 
été fraîchement ravalée. 

A l'angle gaucho du 
bâtiment, le store beige du 
troisième niveau est toujours 
baissé. La double porte en 
bois laqué dé l’appartement 
19 est toujours dose, sans 
nom. Habité pendant l'Occu- 
pation par le vainqueur de 
Verdun, a appartient toujours 
à r Association de défense du 
maréchal Pétain, «//a été 
forcé une fois et il ne reste 
pas grand-chose , car le 
mobilier a été récupéré par 
TEtat, explique une responsa- 
ble de l'office du tourisme, 
qui siège dans l'immeuble 
mitoyen. Le personne qui 
possédât la dé est décédée 
B y a quinze jours.» 

M. G. 



Bain de foule 
du maréchal Pétain, 
aBas Jacques DufSho, 
les me a 
de Vichy. 


à l'intelligence ». Revoilà donc 
Pétain, an Grand Casino, à F Opéra, 
aux thermes. A rHôtd du parc au 
pied duquel les scouts chantaient • 
Maréchal nous voilà l Parmi les 
curieux, ceux qui « y étaient » ne 
parient pas, osant quelques remar- 
ques de détail : « Il était plus 
grand. » * Il avait un peu plus de 
ventre. » *11 est trop jeune. » * Ça 
va faire drôle de revoir des miliciens 
ici... a 

Trois à quatre mille figurants 
vichywris p a rticipent jusqu’à la mi- 
aodt à cette grosse production fran- 
çaise (58 initiio ns de francs), réali- 
sée par Jean Maibsuf d’après la 
biographie de Marc Ferro (Fayard, 
191)7), et dans laquelle Jean Vanne 
incarne Laval face à Pétain- Dufîlho. 

« Le voilà enfin », affirme le pro- 
ducteur Jacques Kirsner, qui eroti- 
que que « le couple Péudn-Lavafesl 
pour la première fois porté à 
l'écran ». Dégoûté par la distinction 
entre 1e Pétam-Veroun et 1e Pétain- 
Vichy, il rappelle combien la_ 
Fiance a « toujours couvert d'un 
voile 'dé honte la période de la colla- ’ 


boration ». Le botriflonnant prodùo! 
Leur de Diin Biên Phu est allé [dns 
loin, en accusant Parafe Malhuret,' 
maire UDF de Vichy, de s'opposer 1 , 
an film, notamment en freinant ksj 
autorisations de tournage. ; 

Ces accusations ont mis dans! 
l’embarras Jean Marbcenf qui; 
affirme travailler « dans de bonnes, 
conditions ». D’ailleurs, mis à'part 
quelques lettres d’indignation a te; 
mairie, les vingt-sept mille habi-i 
tafits voient plutôt d’un bon <z3 cel . 
film. Aujourd'hui, Jacques Kirsuer, 
nuance sa position : « Disons que\ 
Malhuret, comme beaucoup 'de gens | 
en France, notamment dans l'esta- ] 
büshment du cinéma, n'a pas mani- 
festé un grandi 

enthousiasme. «Claude Malhuret; 
réagit violemment : « Des tas .de, 
filins ont été tournés ici sur celle' 
période, comme FHÔtd dn parc, et 
on n'a jamais refusé une autorisa- , 
don. Kirsner est un provocateur qui « 
fiât mousser son film » . 

Le soupçon 

. pèse encore j 

Le ton est. donné, preuve parmi.! 
tant d’autres que le soupçon pèse 
encore sur une vUle qui a eu le., 
malheur d’accueillir - contre son 
gré - le gouvernement de FEtat ! 
français. Dans sa séance du 
20 novembre 1944, le conseil muni- 
cipal s’inquiétait déjà dn « discrédit 
immérité » dû à l’Occupation et • 
demandait à la Répubhqpe de Fai- 
der à « effacer definitivement la f 
souillure ». Mais les vieux fantômes i 
resurgissent régulièrement. C’est 



connaissez-vous Vichy ? », l'épi- 
sode de ta guerre est vend en pre-' 
mier en 1987, mais seulement en 
troisième position en 1991, après 
* le projet de Vichy » et la cosméti- 
que. En revanche, à Tétrangta, per- 
sonne n'associe Vichy à là guerre. 
Soif en Allemagne: » " 

VépderiBe •" 

tragiqBe 

Michel Grémillon est bien pins 
optimiste que l'opinion locale, per- 
suadée que les Vichyssois « conti- 
nuent de faire les fiais s-ét une 
période; qn’ils ont « très mal 
vèaruc». C’est vrai qu'efle n’a pas de 
.chance- vflfe. mw» «Hante doit 

Valéry Larifend disait qa’eiie.e ne 

étalonne». «Cto ^nàpas d^pot**, 
affirme, résigné, un commerçant. 
Pas de chance que Pierre Laval ait 
possédé une propriété à quelques 
kilomètres de là . Mais (TaUlenis 
pourquoi Vichy ? En 1940. une 
capacité d’accueil impressionnante 
(cinq cents hôtels), un standard, télé- 
phonique flambant neuf: relié à 
toutes les. capitale s., étra ngères^. -Paé» 
“roditmie&VKiy^RhuA "tihepcèft 
m ater n e,' un prestige certain (pyéra. 
casino, thermes), une petite raté 
facile a surveiller. <r£f aussi parce 
que c'est une belle ville », s'exclame 
avec fierté un responsable du golf 
.locaL. ' ’■:• 

« Les ministres et les fonction- . 
nôtres entassés dans de petites 
chambres tthQtel et.dara les couleurs 
' Jbmuüent une petite caste. Alain 

, Riàu a raison de parler de vaudeville 

récri vain Antoine Blandin qui, pro- r tragique et dérisoire», explique 


vocatenr, s’écriait, lors d’un mec- 


confusion vichystes-vichyreois ! 
« Cert une injustice épouvantable », 
affirme tel commerçant. Elle est 
« dure à supporter », reconnaît 
Claude Malhuret qui « ne se fait 
pas d'illusions sur la force de ce 
mensonge ». Les titres des livres de 


Jean Marbœnfr Une caste coupée de : 
üc population-? La quation est 
encore . taboue. Denis Tülinac rap- 
pelle dans son portrait de te vifle ; 
que « dans tels salons de la gentry 
locale , où le hasard des camarade- : 
ries collégiennes me donnait accès, 
des busta du maréchal trônaient 
sans vergogne ». -Mais, sr Vichy à 
continué à faire la- Rte pendant 
rOccupation. - cinquante pièces de . 


référence sont également impîtea- j théâtre et trente-six opéras et opé- 
bles : Histoire de Vichy (Fayard, i irltw, ont été. donnés oea qœ.panr 
1954) de Robert Aron et la France • rànnée 1943, - « ce ne Sont pas les 
de Vichy (Serai, 1973) de Robert t). 1 Vichyssois - qui en ont profité », 
Paxtoa. « Comme si la ville y était ■ affirme cet ancien résistant. . 
pour quelque chose !, s’indigne } Les historiens- s’accordent à dite 
Georges Tixrer, président d une « que fe. plupart, des Vichyssois ont 
société d’histoire locale, on devrait , -souffert de L’Occupation, beaucoup 

I ont été. expropriés et peu de 1 patrons 
! d’hôtel» ont été- indemnises à te 
i suite dé riégjm im port an t s Mais -il 
il s’empêche, le chanteur Jacques 1 est étonnant qu'aucune étude 
Higelin a réveillé les démons dn t 'sérieuse n’ait été jéalisée sur cette 

question, donnant libre cours à 


e le gouvem 
« à» Vichy. C'est une fitute de fian- 
çais monstrueuse » 


Grand Casino en interrogeant son 
public, lors d’un concert en 1989 : 
« Où vous l’avez caché Pétain ? » 
Pigiste au quotidien la Montagne, 
et figurant dans le film de Jean 
Marbcenf, Robert Cave, soixante- 
cinq ans, rappelle que des footbal- 
leurs oo rugbymen locaux «se font 
encore traiter de collabos ou de. 
pétainistes par l’adversaire ». La 
légende s’en mêle, et quelques habi- 
tants racontent que de Gaulle, qui 
ne 


que 

i- la ville dans son 
cœur, taisait baisser tes rideaux lors- 
que le train traversait la ville. « Je 
pardonne à Vichy », aurait même 
déclaré le général en 1959. 
« Comme si nous avions quoi que ce 
soit à nous faire pardonner », s’in- 
digne-t-on ip. 


I traites les rumeurs sur tes profiteurs 

I tPintf ■cpfenlgfj nn immnh ilièm 

j te région- entre, 1940 et 1944. « Per- 
I sonne n'osé aborde' cote période». 

; reconnaît le profes seu r Jacques Cor- 
roches: Installé à Vichy depuis 
| 1965, professeur d’histoire, Robert 
{ Lins rassemble des documents sur 
j cette période : «Il y a une volonté 
[ manifeste des Vichyssois d’occulter 
‘ L'Occupation. .» Ces derniers refu- 
sent: de-_ parier, solidaires, réunis 
dans ces Émou clubs dont Fanrieo 
maire, M. Jacques Lacarin. disait 
qpT «il y en a autant que de jours : 
j. dans Tannée». .-. 

I’ k Lè pmdBCtenr 

i, estisnâite-» ^ 

; « Vichy est un bouc émissaire 

f idéal de la mauvaise, conscience " 

■ ‘française estime Qaude Malhuret 
Le. problème Pétain doit donc être 

1 abordé non par ici. mais- dans la 
j France entière. » Mais cette vifle est 
I examptaira d’un, pays qui n’a jamais 
_ T . vraiment fedt le procès de sa. colte- 

qui expioite te domaine thermal, a I barabon. On y entend nue proprié- ‘ 
— = — ' parteiraire de la nmniapa- ! taire (Tune femense brassme expli- 

l.qnerque «le film risque de ne pas 
are objectif car le producteur est 
\ israéiite». Un re^xmsable commcr- 

■ rial: excédé affirmer que «nous ‘ 
jnusat nous avons, nos juifs ». Uir 
; retraité.- rccomiaître avok « chanté " 

MaréchaLnous.voaàJ devant THOtet 
du parc ; mais -comme panant’ en - 
: Frimas».; i y- ' * 


« Tout ça. 


: c’est fini, 
iel Miaumd 


répond le 


attaque beaucoup plus sur notre côté 
buveur d'eau ! » Claude Malhuret 
est également persuadé que cette 
mauvaise image s’estompe : « Cinq 
pour cent de gens seulement ne vien- 
nent pas à Vichy à cause de son 
passé. » La Compagnie fermière, 


période 40-44 étaient les deuxfiems, 
tique Michel Grcmflkui, respop- 
,1e de la communication,- qui a 
testé F image de Vichy auprès de 
journalistes européens. En France, 
lorsque nous demandons «Pourquoi 


Et «mime partout en France, le 
touriste est surpris par l’amnésie de 
la vUle. Plus qu'ai llenrs, tant les 
indicés manq uent pour retrouver le 
temps où «vichy était capitale ». si 
ce n’est les alignements d’hôtels 
déchus. Les rares plaques commé- 
moratives sont à F image des films 
tournés sur 1a période : elles ne 
font référence qu'aux actes héroï- 
ques. La plus choquante - et 
incompréhensible pour une per- 
sonne tion avertie - est fixée à Fin- 
térienr de FOpéra : « Dans cette 
salle, le 10 juillet 1940. quatre- 
vingts oarlemetaaJres ont par leur 
vote affirmé leur attachement à la 
République, leur amour de la liberté 
et leur foi dans la victoire. Ainsi 
s'acheva ht HP. République ». Pas un 
mot sm tes cinq cent smxante-neof 
parlementaires qui, au cours du 
même vote, ont sabordé la démo- 
cratie « b République. 

Pour expliquer cette amnésie, 
beaucoup mettent en cause « la 
politique de l'autruche » du docteur 
Lacann qui a dirigéla vifle de 1967 
à 1989, au point, seten des profes- 
seurs d’histoire, qu’il n’était pas 
simple de faire des conférences sur 
te période».' «Je pensais qu'avec lé 
temps'fàn±oïg/ xerttqseralent, se 
justifie l’ancien maire, mais c'est 
lntposslble:de lutter contre le poids 
de L’histoire. » La position de 
Qaude Malhuret est plus ouverte 
plus offensive aussi :• « Qu’on as 
parie 'et qu'on en finisse ^» Mais 
pour le maire, comme pour te 
Co m pagnie- fermière, « le problème 
de Vfcay. ce n'est pas Pétain, c'est 
de faire redémarrer h : ville », 
notamment- à F aide dirplan de 
relance de LS milliard de . francs 
lancé-en 1987 (le Monde daté . 
14^r5 juin 1992). Avec 14_% de 
ch&neura et une chute vertigineuse 
des caristes (1 000 par an de. .1980 
à 1991% ^est bien te mririe . de te 
station. thecmafaqui est en jea. 

Reste qu’à vouloir fane une croix 
snr le « hutiüe se prend régu- 
lièrement Pétard dans la gueule », 
réagit Jean-Oiaifes Heb, un -Yicfays-' 
sois quidirigB Lucie, uneentrepnse 
de communication, à Paris. Alors 
que faire ? Que tes langues se 
ofliéntT icédameht certains. Dteu- 
tres jwoposent un musée de là coDa- 
boration, auquel les fends spécteux 
du. Centre Valéry- Larbaud (2 000 

S i 400 afifichesXJes archives 
mentales et - le fonds' - 
a - de la Cempagnie fer- 
mière pourraient servir de base. « // 
ne faut par exagérer, réagit Michel 
Grémillon, tant qu’à faire un 
musée, mieux vaut faire un musée 
de Veau.» Quant & Qaude Malfau- 
rct, il pense qu"im musée de la col- 
labo ration doit naître d’une 
rfflexkm nationale et non locale. 

Ên attendant, face & la demande 
«te i mts e i g man e n ts snr b période, le 
Syndicat d’initiative a mis en place 
depuis cinq ans des visites hebdo- 
madaires - sobrement intitulées 
« Vtehy-capiîale 40-44 ». Rétribuée 
par b ville, une étudiante, Isabelle 
Pajot, a monté seule son « circuit 
de la rottaboiaiion « après une 
longue , enquête notamment auprès 
de. particutièrs ». Munie de fiches 
denses, die passe en revue les 
hôtels transformés en ministères. 
An Ptaza, Féducatîon nationale. Au 
soperbe Aletti, b Htfm» nationale: 
Anx Ambassadeurs, les trente-deux 
'ambassades. Aü Pàviflâ □ Sévigné, ta 
résidence d'été de Pétaim Au Cail- 


les cent cinquante fonctionnaires du 
ministère de te jeuBèsse, entassés 
<r dans un foutoir indescriptible ». 
Air Petit Casino - rebaptisé Centre 
-culturel Valéry-Larbaud — te milice 
et ses salles de tortures en sous-sd. 
Et an fond-do boulevard des. Etats- 
Unis. 1e quartier général de te Ges- 
tapo, « où Ton entendait sauvent les 
crirdes torturés », FHôtd du Portu- 
gal, plein de charme. Bien tran- 
qpille. " - . . • 

. : MrOHBLQUBffilN 
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Les labels français en période de concentration 

Les majors rachètent les indépendants pour mieux développer les répertoires nationaux 


THEATRE 


U rachat de New Rose, label 
{ock indépendant, par FNAC 
Music, annoncé le II juin, est le 
dernier des mouvements de concen- 
_ tration qui ont agité l’industrie du 
disque française ces derniers mois. 
En janvier dernier Warner Music 
- annonçait la prise de contrôle 
d’Erato (la multinationale améri- 
caine' avait déjà racheté Carrère 
Musique en 1990). en mars h filiale 
française de raUemand BMG rache- 
tait les disques Vogue. Enfin, 
annoncée en mars et conclue le 
1" juin, là transaction qui faisait 
passer la division musique . du 
; groupe Virgin sous le contrôle 
cTEMI, autre multinationale britan- 
nique, hisse entrevoir la possibilité 
d’un rapprochement entre les deux 
filiales françaises de ces groupes. 

Paradoxalement le mouvement 
de. rachat des dernières maisons de 
disques françaises par les multina- 
tionales est justifié par la nécessité 
de développer un répertoire natio- 
nal Yvan Tàîeb, qui dirige Carrère 
Musique au sein dirgroupe Warner 
explique ainsi la démarche de la 
multinationale américaine : * Cette 
acquisition nous permettait d'aller 
plus vite pour développer [terme de 
show-business signifiant «faire 
connaître, amener jusqu’au succès 
commercial»] des artistes français. 
Nous achetions la plus dynamique 
des structures indépendantes fran- 
çaises dont nous avons gardé la 
force de promotion commerciale. » 

' Mais, comme souvent, il ne s’agit 
pas seulement {Pacquértr tels quels 
une maison de disques et un catalo- 
gue. 0 fallait appliquer à la France 
une stratégie décidée an niveau 
européen : * En Grande-Bretagne, le 
groupe Warner a créé le loba East 
West pour éviter les goulots d'étran- 
glement qui naissent du poids d’une 
structure trop importante.- En Alle- 
magne. Warner a acquis. Teldec et 
en Italie, CGD. A chaque fols, l'ac- 
quisition a pris en charge le catalo- 
gue East West et a commué de s'oc- 
cuper d'artistes nationaux. » C’est ‘ 
ainsi qu'aux côtés de Sheila on 
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Le piège de la douleur 

Anémone est an Sphinx calme 
plutôt qu'une femme abandonnée 
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trouvera au- catalogue de Carrère 
Tanita Tikaram ou Tori Am os. 
Mais l’essentiel était de redonner 
une nouvelle jeunesse à on géant en 
le coupant en deux, . . 

Deux sociétés 
sœurs 

Le géant créé par le rachat de 
Vhgin par EMI est lui déjà coupé 
en deux. En France, la situation 
créée par l'opération a suscité beau- 
coup de curiosité dans l’industrie 
du disque fle Monde du 9 mars) : 
d’un coté EMI, société vivant en 
grande partie sur son fonds de cata- 
logue, de l'autre Virgin, . la plus 
petite des majors (500 millions de 
.francs de chiffre, d’affaires contre 
1 milliard annoncé par EMIT, 
société dynamique, capable ae 
mobiliser le milieu artistique 
comme elle l’a fait avec le disque 
Urgence réalisé au bénéfice de la 
recherche contre le sida. 

Gilbert Ohàyon, . PDG d'EMI 
France, voudrait que Ton considère 
les récents succès de sa firme (NÏÏda 


Fernandez, . Crowded House. Joe 
Cocker) avant de lui attribuer défi- 
nitivement l’étiquette de vieille 
dame. Il s'appuie sur ce développe- 
ment récent du répertoire national, 
accompagné par une série de signa- 
tures avec de jeunes artistes incon- 
nus, pour affirmer qu’il n’a aucune 
intention de contrôle vis-à-vis de 
Virgin France : dis sont chez eux. 
Nous fonctionnerons comme deux 
sociétés saurs utilisant des services 
communs» (des usines de pressage, 
un service de messagerie). De son 
côté Fabrice Nata£ qui dirige Vir- 
gm France, préfère dire que les rela- 
tions relèveront du cousinage. «Ce 
ne sera rit le type de relations entre 
sociétés au groupe Polygram, Bar- 
clay et Pofyaor ni la rivalité absolue 
comme ceUe qui oppose Sony à 
Polygram.» Chez Virgin on a été 
visiblement secoué . par ce rachat. 
Aux Etats-Unis et en Grande-Bre- 
tagne, les opérations de restructura- 
tion ont commencé, et 135 licencie- 
ments ont été annoncés. «Ces 
restructurations seraient arrivées 
avec ou sans le rachat par EMI. 


Une semaine pour le disque 


La première Semaine du dis- 
que s'est ouverte le 13 juin, et 
sa conclusion cotnddera avec la 
Fôte de la musique. Le projet de 
Semaine du disque est r aussi 
■■ vieux que le Syndicat des 
macNnes pariantes», plaisante 
"Bertrand Delcroe, . directeur 
générai dû. Synrflcat national dé 
l'édition phonographique 
(SNEP), descendant du Syndicat 
des machinas, pariantes. Mais 
l'organisation d'une manifesta- 
tion ! collective s'était heurtée 
Jusqu'ici à la tradition d'indhri- 
duafisme des dirigeants de Tin- 
dustrie du disque. Finalement, 

. un peu sur te modète da la Fêta . 

EN BREF • 

□ Pi s e miiu m Impériale 1992. - Pour 
la troisième fois, le Japon décernera 
5 Prœmium Impériale. Ces prix, 
dotés d’une bourse de 15 millions de 
yeus (environ 600000 francs), sont 
attribués à des artistes largement 
consacrés. Cette année, Pierre Sou- 
lages (peinture). Anthony Caro 
(sculpture), Frank Gehry (architec- 
ture), Alfred Sdmittke- (musique) et 
Akiro Kurosawa (cinéma) ont -été 
distingués. Cest le fondateur du 


du cinéma (jeux concours, dis- 
ques gratuits - deux compila- 
tions, classique et variétés, qui 
seront offertes pour 300 francs 
d'achats, rencontra avec les 
artistes sur les points de vente), 
catte manifestation va tenter de 
prendra sa place dans te calen- 
drier liturgique des fêtes cultu- 
relles, antre musique et cinéma, 
photo et patrimoine. La but est 
bien sûr de relancer les ventes 
de disques, et catte Semaine ne 
reviendra l’an prochain que «si 
l’on voit un résultat sensible sur 
les chiffres», convient Bertrand 
Dateras. 


«TGB» des conventions afin de 
bénéficier d’une aide pour la saisie 


informatique de leurs îi 
et pour l informatisati 


a la saisie 
anciens 


décédé- qui avait pris l’initiative de 
créer ce prix, après avoir ouvert 1e 
Musée Halcone (sculpture, en plein 


□ Convention entre la JfêbKothèque 
de France et les bibHothèqiies nni- 
Teraîtaires. - Une convention sur 
rinfonriatisatiou des catalogues de 
trente ttbtiothèques univèisitaiies a 
. été signée le 12 juin entre la Biblio- 
thèque de France et la direction de 
programmation et du développe- 
ment universitaire, première étape 
vers le Catalogue collectif de France 

f i devrait comprendre, à terme, 9 
12 minions de notices. Cet accord 
porte notamment sur le budget 
animal consacré à ce programme : 8 
minio ns de F pour chacune des par- 
ties en 1992, 4 millions les années 
suivantes. Des .1992, la coopération 
entre ces deux institutions permettra 
la création de plus de 500 000 nou- 
velles notices provenant des catalo- 
gues de quatorze bibliothèques uni- 
versitaires, parmi lesquelles celles de 
Sainte-Geneviève, d’Ait et archéolo- 
gie et du Musée de l’Homme. En 
outre, vingt-neuf bibliothèques 
municipales vont signer avec la 


brmatisation de leurs 


□ 3614 Joconde. - Un nouveau ser- 
vice télématique, 3614 Joconde, per- 
met de s'informer sur les musées, les 
œuvres d'art en tout genre et les 
artistes recensés dans plus de 
soixante établissements français. 
Avec 15 000 fiches, soit plus de 
400 000 pages-écran, ce service 
« représente la plus importante docu- 
mentation automatisée au monde sur 
l'histoire de l'art», indique-t-on au 
ministère de l’éducation et de la 
culture, où l’on annonce que le 
public pourra, dans les années à 
venir, accéder à «une disaine d'au- 
tres bases de données représentant 
pha.de deux 'millions de pagt&écnm 
et couvrant tous tes domaines de 
notre patrimoine». 

□ '16,5 millions de francs .pour an 
Gauguin. - Ventes médiocres à 

ir r - .• J— if. 


Gauguin, a été adjugé, vendredi 
12 juin, 16,5 millions de francs, 
limite basse de l’estimation (entre 15 
et 20 millions de francs), par le 
commissaire priseur Jacques Tajan. 
Si un Buste de femme au corsage 
rouge de Renoir (1905) est parti à 
2,9 millions de francs, une autre 
œuvre du même peintre, La laveuse 
(vers L891L n’a pas trouvé preneur 
alors qu’eue était estimée entre S et 
8 millions de francs. Un tableau de 
Soutine, La femme au bain (1931), 
estimé entre 4 et 5 millions de 
francs, a été vendu 2,8 millions de 
francs. 


jOffre exce ptionnelle jusqu'au 30 juin 
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affirme Patrick Zdnick, qui dirige 
le Virgin Group en France: Mais la 
société française marche bien, il ne 
faut pas casser. Il se trouve que son 
actionnaire est une maison de dis- 
ques. qui n'est pas du même type 
que Virgin.» 11 n’empêche que 
Patrick Zelnick et Fabrice Nataf 
sont d’accord pour voir la fin (Tune 
époque et reconnaissent avoir senti 
on certain trouble chez les artistes, 
surtout ceux - dont Julien Gère - 
qui avaient quitté EMI pour Virgin. 

Poursuivant sa réflexion, Patrick 
Zelnick convient que ce mouve- 
ment de concentration crée des gou- 
lots d’étranglement : «Ce n’est pas 
normal que. face aux 
25 000 groupes de rode français il 
n’y ait que six maisons de disques. » 
Mais du côté des petits labels, les 
plus touchés par la stagnation du 
marché, on est particulièrement vul- 
nérable. Le rachat de New Rose par 
FNAC Music, la plus jeune ries 
maisons de disques françaises (fon- 
dée en 1991) en est un signe. Lau- 
rent Treille, directeur général de 
FNAC Music explique ainsi l’opéra- 
tion : «Nous bénéficierons d’une 
image, d’un catalogue - avec Calvin 
Russell - reconnu dans les milieux 
rock : Nous utiliserons deux forces de 
vente, celle de WMD [la branche 
distribution de FNAC Music] et 
celle de New Rose, qui a l'expé- 
rience des circuits spécialisés.» Pour j 
Fins tant FNAC Music annonce on 
chiffre d'affaire de 159 millions de 
francs, ce qui la place encore loin 
des mqjqrs. L’arrivée d’Yves Bigot, 
jusqu’ici directeur de la program- 
mation musicale sur France-Inter et 
journaliste & Libération, au poste de 
directeur adjoint, qui sera, entre 
autres, chargé d’amener au label 
français les vedettes confirmées qui 
lui font encore défaut, témoigne 
que le vieux rêve d’une mqjor fran- 
çaise n’est pas encore mort 

THOMAS SOTI N EL 


PERSONNE D’AUTRE 

à I' Atelier 

« Une femme de 40 ans, aban- 
donnée après dix-sept ans de vie 
commune par son compagnon qui 
en profite aussitôt pour épouser 
une autre femme certainement 
beaucoup plus jeune», tel est, 
selon son metteur en scène Daniel 
Benoin, le propos de Botho 
Strauss lorsqu’il écrit le monolo- 
gue de Personne d’autre, que joue 
l’actrice Anémone à l’Atelier. 

Daniel Benoin a tout au moins 
le mérite de cadrer clairement le 
propos, qui est une situation cou- 
rante. Bien sûr Botho Strauss, 
auteur plus cérébral que vaudevil- 
les que, cherche & se démarquer 
des milliers de pièces consacrées 
au l&chage : sa femme quittée 
«cherche l'instant non périssable 
entre ce qui n'est pas encore 
l'abandon et ce qui est déjà le déta- 
chement définitif». Disons plus 
simplement que l’abandon est une 
chose qui demande, poor être por- 
tée au théâtre, ou même appro- 
chée par le récit, l’essai, le poème, 
qui demande des esprits d’une 
dimension rare, parce que l’aban- 
don est douleur. 

Use oreille 
qui fiât défaut 

Angoisse, perte d’assurance, 
doute de soi, douleur. Cela ne se 
raconte pas, ne se déguise pas en 
art. Ou bien c'est Sophocle, ou 
bien c’est Artaud. Ce n’est pas 
Botho Strauss, dont le monologue 
est quelconque. 

L’actrice Anémone vient le dire 
en public. Elle se heurte d’emblée 
à une difficulté, c’est que la 
femme quittée de Botho Strauss 
écrit une lettre à son fugueur de 
bonhomme, elle s'adresse à lui, 
elle lui parle. Or il n’est pas là. 


Pourquoi pas, direz-vous, ce n'est 
pas inimaginable, au contraire. 
Oui, mais, c'est bête à dire, il est 
extrêmement difficile de jouer, sur 
scène, une personne qui parle à 
une oreille qui fait défaut. Même 
la position du visage, même le 
regard, ne sont pas une seconde en 
place. Ou alors, c'est comme pour 
«écrire la douleur», il faut du 
génie. 

Anémone est, sur les planches, 
une présence on ne peut plus sym- 
pathique. Pas truquée, pas gauche, 
pas terne. Elle a un visage d'une 
expression tris attachante, parce 
qu’elle diffuse, irradie, quelque 
chose d’énigmatique, de mysté- 
rieux. Comme si elle cachait sou 
jeu, et que ce jeu serait un secret, 
et qu’elle s’amuserait à cela, mais 
sans s'amuser vraiment car sa 
vraie nature serait la franchise. 
Anémone serait, physiquement, 
parfaite dans le rôle du Sphinx de 
la Machine infernale de Cocteau. 
Cette irradiation si singulière du 
visage d’Anémone, cette fascina- 
tion douce, lui donnent une «ciné- 
génie» forte. A l'écran, elle existe. 

Sur scène, et peut-être avant 
tout dans cette piécette médiocre 
de Botho Strauss, Anémone existe 
beaucoup moins. Elle est loin, à 
côté d'elie-même. Elle dévide 
comme sans y croire, à la va-vite, 
dans ses dents, des banalités que 
pas une seconde elle ne «prend 
pour elle», ne prend sur die. Cest 
un cas vraiment limite d’interpré- 
tation pour rien. Et la salle attend 
que cesse cette maldonne, attend 
d’ailleurs sans impatience pnis- 
qu’Anémone est là, simple, sou- 
riante, irrésistiblement mysté- 
rieuse. 

MICHEL COURNOT 

I» Du lundi au samedi à 21h. 
Jusqu'au 11 Juillet. T6I. : 
46-06-49-24. 
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Le rapport annuel de la « banque centrale des banqnes centrales » 


Un renfort 
conte Maastricht 


Une recommandation en 
direction des opposants au traité 
de Maastricht et des autres : la 
lecture du rapport annuel de la 
Banque des règlements 
internationaux (BRI). Dans ce 
document, au-delà d'un tableau 
très complet sur la situation 
économique mondiale, la banque 
des banques centrales émet de 
sérieuses critiques sur le projet 
d’Unian économique et 
monétaire (UEM) concocté par 
tes Douze. 

Les experts de te BRI y 
dénoncent en effet pêle-mêle 
« les dangers (de la monnaie 
unique) inhérents à ta réalisation 
de l'objectif proclamés (la 
stabilité des prix), nies 
incertitudes liées aux critères de 
convergence» et s les risques 
pour les résultats économiques 
d'ensemble ». La BRI affirme 
notamment qu' «une union 
monétaire entre des économies 
aussi divergentes è certains 
égards que celles des pays 
membres est une entreprise 
comportant beaucoup 
d'incertitudes ». 

Rappelant l'exemple de 
l'unification allemande, la banque 
craint que les pays les moins 
développés de la Communauté 
ne revendiquent des salaires 
équivalents à ceux des pays les 
plus riches, eau mépris des 
écarts de productivité», ce qui 
aurait «des conséquences 
indésirables sur le chômage ». 

Les experts de te BRI soulignent 
aussi l'ampleur des progrès 
réalisés dans te lutte contre 
l'inflation en Europe sans 
monnaie unique et craignent que 
i'UEM ne soit moins efficace en 
ce domaine. 

Mais c'est plus généralement la 
démarche adoptée par les Douze 
que critique b BRI. Vouloir 
Imposer une union monétaire 
avant une véritable union 
pofitique est, aux yeux de te 
banque des banques centrales, 
une erreur de méthode. Comme 
d'autres, b BRI ironise sur b fait 
que les gouvernements soient 
parvenus sur «un accord de 
principe» conduisant è une réelle 
«perte de souveraineté» pour 
chacun sans « débat public» et 
sans avoir * pratiquement rien 
fait pour le stimuler». Des 
conditions de départ peu 
favorables qui bissent craindre 
une appréciation laxiste des 
critères de convergence. 

Au-delà, la BRI s'interroge sur 
l'élaboration des orientations 
monétaires au niveau 
communautaire. «Guette que soit 
la marge de manœuvre dont 
dispose b banque centrale 
européenne en pratique pour 
élaborer la politique monétaire, 
l'objectif de stabtthé des prix 
risque d’âne intrinsèquement 
compromis si le consensus 
potttiquo à son égard souffre la 
moindre hésitation». Les grands 
argentiers - dont les douze 
européens, concepteurs de 
i'UEM - sceptiques sur b 
monnaie unique I Un renfort que 
n'attendaient sans doute pas 
MM. Chevènement, Pasqua et 
Marchais. 

ERIK IZRAELEWICZ 
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La BRI dénonce le raidissement commercial 
des pys industriels 


Face à tme récession plus sévère que préva 

La reprise par la consommation 
semble s’essouffler aux Etats-Unis 


Peu d'optimisme se dégage 
du dentier rapport de la Banque 
des règlements internationaux, 
publié lundi 1 5 juin à Bâle. Si 
la «banque centrale des ban- 
ques centrales» se réjouit de 
la modération de la hausse des 
prix dans le monde industriel (à 
l'exception de l'Allemagne), 
elle rend le dégonflement 
récent de la valeur des actifs, 
immobilier notamment, princi- 
pal responsable du marasme 
économique et principale cause 
d’inquiétude pour i'avenir 
proche. 


De tous ies cycles de négocia- 
tions commerciales multilatérales, 
celui de l’Uruguay Round, entamé 
eu 1986, est celui qui a le plus 
« traîné en longueur», rappellent 
les experts de la BRI, car «les 
parties en présence semblent de 
plus en plus opposées à toute nou- 
velle concession réciproque». Un 
avertissement qui n’est pas inutile 
an moment oè le conflit commer- 
cial entre les Etats-Unis et l'Eu- 
rope parait s’ètre encore aggravé 
en raison de «l’affaire soja». 


Ub mieux 
en Amérique latine 


Spécialisée dans la promotion 
de la coopération monétaire inter- 
nationale, la Banque des régle- 
ments internationaux (BRI) s'ap- 
pesantit particulièrement cette 
année sur les questions commer- 
ciales. A propos de l'Europe de 
l’Est, son rapport souligne que les 
transferts de capitaux, si massifs 
soient-ils, comme dans l'ancienne 
RDA, ne pourront jouer qu’un 
rôle tris minime dans b réussite 
des réformes économiques. 

; Seul un «accès totalement libre 
’ aux marchés occidentaux .» pour- 
rait influencer de manière posi- 
tive la transition. Or, alors qce 
les pays en développement ont 
fait des efforts de libéralisation de 
leur commerce extérieur et 
d'abaissement de leurs droits de 
douane, le monde industriel 
. adopte une attitude très rigide. 


La vente par correspondance en Franee 


Le textile se taille la part dn lion 
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La vanta par correspondance (VPC) a réalisé en 1991 
un chiffre d'affaires, en hausse de 4.56 %, à 42,8 milliards 
de franc a. dont la plus grosso partie (44,7 %) est fournie par 
la textile. La Hervé gagnant est constitué de La Redoute 
(9, 2 milliards de francs de chiffre d'affaires), des 3 Suisses 
( 5,8 milliards) et de la CAMIF (4,6 milliards). 

Comparée à l'Allemagne (120 milliards de chiffre d'af- 
faires), la France fût figure de «petit». EBo occupe pour- 
tant la deuxième place en Europe, devant la Grande-Bre- 
tagne (35 milliards). 


(Publicité) 


AVIS D'APPELS D'OFFRES 


La Compagnie Malienne pour le Développement des Fibres 
Textiles (C.M.D.T.) lance trois appels d'offres internationaux 
pour la fourniture de : 

- 10 000 tonnes de NPK 15-15-15 

- 28 000 tonnes de NPKSB 14-22-12-7-1 

- 700 000 litres d'insecticides ULV 

- 100 000 litres d’insecticides EC 

Financement : CMDT. 

Date limite de remise des offres : le 15-07-92 à Bamako 
(Mali). 

Les cahiers des charges peuvent être retirés au prix de : 
2 000 FF chaque, auprès de la CFDT. 13. rue de Monceau, 
75008 Paris (Attention DDR) - Téléphone 42-99-54-52 - Télex 
N° 644 839 F - Télécopie n° 43-59-50-13, ainsi qu’auprès de 
l'Ambassade du MAU, 89, rue du Cherche- Midi 75006 Paris. 
Téléphone 45-48-58-43. 


en laissant planer un doute sur la 
possibilité d’une mise en oeuvre 
rapide de Fanion économique et 
monétaire en Europe, les ban- 
quiers centraux ne laissent pas 
beaucoup de place à l’optimisme. 
Heureusement, les marchés finan- 
ciers réagissent de manière plutôt 
sereine, notamment celui des 
changes, où le cours du dollar n’a 
pas subi depuis longtemps de 
fluctuations violentes. 


Rédigé avant le référendum 
danois sur le traité d'union politi- 
que, économique et monétaire de 
l’Europe, le rapport dénonce l’at- 
titude des gouvernements des 
Douze, qui «n’ont pas été mécon- 
tents de l’absence de débat public 


dans leur pays avant le sommet de 
Maastricht». « Une union moné- 


Maastricht». « Une union moné- 
taire entre des économies aussi 
divergentes à certains égards que 
celle des pays membres de la CEE 
- même si les critères de conver- 
gence sont rigoureusement appli- 
qués - est une entreprise compor- 


tant beaucoup d'incertitudes, qui 
peuvent fort bien aboutir à des 


peuvent fort bien aboutir à des 
points de vue contrastés lorsqu'on 
arrivera au cour du débat sur les 
conséquences pratiques de cette 
union», lit-on par ailleurs. 

En excluant l'hypothèse d'un 
retour prochain à une croissance 
économique rapide, en dénonçant 
le raidissement des pays indus- 
triels en matière commerciale et 


En outre, le rapport de la BRI 
réfute la notion de crédit cntnch 
(rétention des prêts bancaires), 
très populaire depuis l'an dernier, 
estimant que si les avoirs ban- 
caires mondiaux ont décliné en 
1991 pour la première fois depuis 
plusieurs années, c’est surtout en 
raison de la forte restructuration 
de l’activité financière au Japon. 
Les émissions sur le marché obli- 
gataire international ont pour leur 
part atteint un niveau record. 

Une caractéristique de l’année 
1991 a été l’amélioration de la 
conjoncture économique dans une . 
partie du monde en développe- 
ment (Amérique latine, et dans 
une moindre mesure Asie), à l’ori- 
gine d’une progression des flux de 
capitaux privés vers oes régions. 
Enfin, et l’on sait qu'il s'agit 
d'une préoccupation majeure des 
banquiers centraux, le recul de 
l’inflation a été. très net au cours 
de la récente période de crois- 
sance économique faible. 


Et si la reprise constatée au 
cours des dernières semaines 
(l'avait été qu'un feu de paiife? 
Sans aller jusqu'à emboîter 
le pas à ceux qui craignent 
déjà une triple-dip recession, 
un triple plongeon de l'éco- 
nomie américaine, en ayant an 
mémoire les espoirs déçus du 
printemps 1991 , certains écono- 
mistes se demandent à présent 
si les statistiques décevantes de 
ces dentiers jotas, lesquelles ont 
fait l'effet d'une douche froide 
sur WaH Street et «v le dollar, 
n'indiquent pas que la machine 
est plus grippée quH n’y partit 


consommation, laquelle représente 
traditionnellement tes deux tiers de 
b demande - on record parmi tes 
pays industrialisés, - et qui semble 
patiner. Toujours en mai, les ventes 
au détail n ont progressé que de 


0,2 % tandis que celui du mois pré- 
cédent, lequel avait suscité un vent 
rte, était révisé en baisse de 


NEW-YORK 

de notre correspondant 


Le premier choc a été celui des 
chiffres du chômage au mois 
de mai, un sujet doté d’une forte 
charge émotionnelle auprès dn 
public et de rélectorat, à quelques 
mois des présidentielles de novem- 
bre prochain. Les spécialistes, 
certes, u’excluaient pas une légère 
aggravation, mais pas an taux de 
7,5 % (contre 7 2- *» le mois précé- 
dent), le plus élevé depuis huit aïs 


d'euphorie, était révisé en baisse de 
0,9 Sb à 0,4 %, confirmant que les 
consommateurs sont loin d'avoir 
repris leurs dépenses d'antan. Cette 
tendance se retrouve dans l'évolu- 
tion de 1a masse monétaire dont la 
composante M2, la phis suivie par 
les économistes, ne reflète qu'une 
progression de 1,6 % depuis le 
début de Tannée, bien inférieure à 
te fourchette de 2,5 % à 6,5 % rete- 
nue par la Réserve fédérale (FED) 
dans ses objectifs annuels de créa- 
tion monétaire. Enfin, les prix & la 
production ont augmenté de 0,4 % 
en mai, pour partie en raison d’une 
augmentation des prix dn tabac, 
soit la plus fraie hausse depuis dix- 


neuf mois, jetant quelques doutes 
sur tes possibilités, pour la Fed. de 


peser davantage sur les taux 
d’intérêt - alors qu’ils sont à leur 
plus tas niveau historique depuis 
phis de vingt ans - et, par ricochet, 
sur le New York Stock Exchange. 


dent), te plus élevé depuis huit ans 
et qui a obligé le nombre de 
demandeurs d’emploi & franchir la 


Les regroupements 
dans l’aéronautique régionale 


L’allemand DASA 
reprendrait seul 
le néerlandais Fokker 


barre des 9,5 millions de chômons 
face & 117,6 millions d'Américains 
an travail. A ce niveau, ,les Etats- 
Unis sont encore Iran des taux de 
9 % et 10 % enregistrés lots de la 
récession de 1982-1983, mais le fait 
préoccupant est qu'aux côtés des 
traditionnels plus mal lotis - les 
Hispaniques qui sont au chômage 
.(I lj3 % d'entre eux en mai) et les 
Nous qui continuent à les devancer 
(14,7 %), - figurent désormais les 
. adolescents blancs (20 %) avec un 
: pourcentage en constante progres- 
sion mais qui . rade, il est vrai, très 
inférieur i celui des adolescents 
noirs privés d’emploi (43,8 % en 
mai dernier à l’échelon national). 
Pour les prochaines semaines, la 
plupart des prévisions tablent sur 
un léger accroissement du chômage 
ou, au mieux, sur une stabilisation 
à ses niveaux actuels. . 


Wall Street a dos la semaine du 
12 juin en léger retrait, à 
3 354 points, et la majorité des 
boursiers escomptent prudemment 
un indice Dow Jones autour de 
3 300 i 3 400 points aussi long- 
temps que le marché ne saura pas 
véritablement d'où vient le vent. 
Habituée à voguer de record en 
record depuis le début de l’année, 
c’est la première fois raie la Bourse 
new-yorkaise en vient à s’interroger 
sur son sort, tandis que le dollar, 
peut-être tins réaliste, est tombé & 
son plus tas niveau depuis cinq 
mois au regard de la devise alle- 
mande. 


AMSTERDAM 


de notre correspondant ^ fc mime k sénateur déjà quelques analyste 

Négociant un éventuel rappro- démocrate Paul Sarbanes, président «g? 

cheraent depuis plus de trois mois,, îfj? Commisgion économique comme celui des bm 

le constructeur aéronautique néer- K-llSTfc SW ÎP a * Sm. d 
landais Pokker et l'allemand* bmmea ' 


Bénéfice record 
pour les banques 


Faut-il craindre une correction 
des cours plus ou moins sévère? 
Pour les spécialistes, la réponse 
viendra de l'évolution des taux 
d'intérêt, une éventuelle remontée 
du loyer de Taigent ayant naturel- 
lement un effet particuliérement 
néfaste sur le marché. Mais com- 
ment éviter une remise à niveau si 
tes prochains résultats financiers des 
entreprises' américaines ne sont pas 
à la hauteur des espérances alors 
que le Dow Jones a gagoé - un peu 
dans le vide - plus de 1 000 points 
en l'espace d’un an, se demandent 
déjà quelques analystes? Heureuse- 
ment, certains secteurs d’activité, 


comme celai des banques, conti- 
nuent à donner satisfaction aux 


Deutsche Aerospoce (DASA) pour- 
raient sceller leur alliance prochai-, 
nouent. 


Les deux groupes annoncent! 
avoir «fait des progrès dans la mise j 
au point des ditaus de (a structure 
future». Mais ils ne donnent 


ptoi effectuée par le Bureau fédéral 
dn travail, k nombre d’emplois per- 
dus durant la récession (juillet 1990 
à janvier 1992) était de millions 
et non pas de 1,6 miflioa comme 
chacun le croyait Enfin, si certains 
anticipent plus de 1,5 million de 
créations d’empkns cette année, sur- 


Au cours dn premier trimestre 
1992, tes banques commerciales ont 
enregistré un bénéfice record totali- 
sant 7,6 milliards de dollars, confir- 
mant le redressement observé 
depuis un pn. Mais cette améliora- 
tion n’est pas due aux seuls mérites 
de l'activité bancaire. Plus du tiers 


dais - qui détient actuellement 
31,8 % des parts - et souscrirait à 
une émission complémentaire d’ac- 
tions pour porter sa participation ài 
51 %. ! 

Ce scénario dévie toutefois du| 
montage défendu jusqu’à présent: 
publiquement par DASA, qui envi-j 
: sageait de créer, avec le français! 
Aérospatiale et l'italien Alenïa, un , 
holding s’associant avec Fokker? j 
selon une clé 51 9b -49% (le j 
Monde du 22 mai). Ces deux sché- < 
mas, qui peuvent s’appliquer suc- I 
cessivement dans le tempo, ne sont | 
pas incompatibles. A moins que le j 
texte néerlan do-al lera and ne veuille 


d’heures supplémentaires a été 
porté à 4 par semaine contre 3,9 
précédemment, signe que les firmes 
■accroissent les cadences avant de 
songer à reprendre l'embauche. 

L'antre préoccupation vient rte la 


SERGE MARTI 


h- Lire dans «l'Economie», 
page 36/ la chronique de PAUL 
F AB RA : « La reprise n'est pas 
encore pour demain»}. 


INDICATEURS 


ÉTATS-UNIS 


a Prix de détail : +0,1 % en mai. - Les prix de détail ont 
augmenté de 0,1 % en mai. En glissement sur un an (mai 1992 
comparé à mai 1991). la hausse est de 3 %. Hors énergie (+0,6 % 
en mai par rapport à avril) et alimentation (-0,3 %), la hausse des prix 
a été de 0,2 9b le mob dernier et de 3,8 % per rapport è mai 1991. 


dire que la présence du tandem j 
Aérospatiale- AJen ia dans 1e tour del 




problème™ 


Une autre ambiguïté réside dansl 
ta répartition des rôles que s’attri- 
buent respectivement DASA et' 
Fokker. L’Allemand assurerait «le 

• leadership industriel» g lobai et le 
néerlandais serait, dans ce cadre, 
«la société motrice» sur le segment 
des avions régionaux de 65 places . 
à 130 places. Ce qui reposé la 
question du tandem franco-italien 

* avec lequel DASA doit en prin- 
cipe, développer un appareil de 
cette catégorie. 


• Matières premières : -2 % en mal - Les prix des matières 
premières importées par ta France ont baissé de 2 % en mai par 
rapport è avril (prix exprimés an francs). En un an (mal 1992 comparé 
è ma. 1991), la baisse est de 12 %. Les prbe des produits aümernaôBs 
(denrées tropicales et oléagineux) ont baissé de 2,6 % en un mois et 
de .13 % en un an. Las prix des matières premières industrielles 
organiques et mmérates ont également baissé de. 1,8 % an un mois et 
de 11,6 % en un an. 


GRANDE-BRETAGNE 


CHRISTIAN CHARTIER: 


• Prix da détafl : + 0,4 % en mai. - Les prix de détail ont 
augmenté de 0,4 % en mai par-rapport è avril et de.4,3 % en un an. 
Hors taux d'intérêts hypothécaires (les Britanniques calculent deux 
indices dé prix dont l'un prend en compte tes taux d’intérêt), te hausse 
anmeBe revient de 5,7 % è 6,3 %. 


PUBLICITE 

FINANCIÈRE 


PME/PMI, qu’attendre de l’Europe ? 
Réponse au forum Datar du salon "S’implanter 92" 

le 16 juin à 17hOO. DATAR 
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ECONOMIE 


SOCIAL 


Concenaiit les salariés de plus de cinquante ans 

Le ministère du travail précise les engagements 
des employeurs pour les départs en préretraite 


• Le ministère du travail a rendu 
publique dimanche 14 juin une cir- 
. ciliaire précisant tries exigences des 
pouvoirs publics en contrepartie de 
i‘<dde. importante que représente la 
priser en charge d'un salarié en pré- 
retraite». 

La circulaire, signée par 
M«» Martine Aubry, ministre du 
travail, prévoit que «l'engagement 
de l'entreprise à ne pas licencier 
pour motif économique ni procéder 
à des départs négociés de salariés 
de cinquante-cinq ans et plus pen- 
dant la durée d'application de la 
convention' FNE est une condition 
. impérative de l'octroi de t'aide de 
l'Etat». Cette dernière devra égale- 
ment avoir comme contrepartie 
a la réduction au minimum » t voire 


« l’absence de licenciement de sala- 
riés» dont ragé est compris entre 
. cinquante et cinquante-cinq ans. Si 
l'employeur ne peut éviter de se 
séparer de salariés appartenant 1 
cette classe d'âge, il fui faudra pro- 
poser une 6a plusieurs offres d’em- 
ploi «dont les caractéristiques 
seront à négocier au sein de l'entre- 
prise » ou encore aune aide renfor- 
cée au reclassement, par exemple 
sous la firme d'tui congé de conver- 
sion». 

La circulaire, qui précise que 
aies clauses de protection n'ont de 
portée que si elles font l'objet d'un 
suivi effectif, et sont assorties de 
sanctions en ' cas de non-applica- 
tion a, pose le principe d’nne 
* pénalisation contractuelle, calculée 


en pourcentage du salaire annuel 
moyen des bénéficiaires potentiels 
de la convention ». Celle-ci dépen- 
dra de la taille de l’entreprise 
(entre 40 % pour- Les PME et 100 % 
pour les sociétés appartenant à us 
groupe d'importance nationale) et 
de sa situation financière. 

La semaine dernière, M* Aubry 
avaix déjà fait adopter par r Assem- 
blée nationale (le Monde dn 
li juin) un amendement faisant 
passer - A titre conservatoire - de' 
trois à six mois de salaire la contri- 
bution versée i PUNEDIC pour le. 
licenciement d’un salarié de plusj 
de cinquante-cinq ans {«le Monde 
de rEconomie», page 30)-' j 

J.-M. N. 


M ne Lienemann annonce une augmentation du plafond 
de ressources pour les HLM en région parisienne 


M« Marie-NoBUe Lienemann, 
ministre délégué au logement et au 
cadre de vie; a annoncé samedi 
13 juin un- : relèvement de 10 % du 
plafond de ressources que les ménages 
ne doivent pas dépasser pour préten- 
dre à un logement HLM «dans la 
partie la plus agtfomèrée de la région 
parisienne». Ce plafond est actuelle- 
ment de 17 000 fiancs pour un coti- 
pie avec deux salaires et deux enfants 
. en Ile-de-Fiance et de 13 700 francs 
dans les antres régions. L’écart moyen 
de revenus.entiè fàggldmétation: pari- 
sienne et ta province étant supérieur à 
celui des barèmes . HLM, de nom- ] 
brcux ménages fianciGens se trouvent 
exclus de fait du parc HLM. La 
mesure annoncée, corrigera donc en 


partie ce déséquilibre. Le ministre, 
^exprimant k» du congrès HLM qui 
doit se terminer lundi 15 juin à Stras- 
bourg, a tenté de dissiper les inquié- 
tudes de ses hôtes sur le financement 
du logement social : *Les ressources 
du livret A ne sont pas menacées à 
l'horizon 1995, u-t-cUe déclaré. 5% à 

a Les m anifestat ions paysannes dans 
le Gard retardées «à cane do bac». - 
Les agriculteurs du Gard, qui oigani- 
fsênt lundi 15 juin une «journée dépar- 
tement mort», ont repoussé & 9 h fat 
mise en piace des barrages routiers et 
autoroutiers annoncés «pour ne pas 
pénaBser les candidats au baccalau- 
réat », a indiqué un responsable de la 


COMMWÎCAtiÔN - : 

Confrontée à des dîffiçnltés tenaces et croissantes 


La crise du monde agricole ne 
frappa pas seulement le monda 
paysan mais dégrade aussi son 
environnement économique et 
social, à 'commencer par sa 
presse, -qui traverse depuis quel- 
ques années des difficultés 
tenaces et croissantes. La Fédé- 
ration nationale de la pressa 
agricole et rurale (FNPAR), réu- 
nie en congrès Iss 11 et 12 juin 
è Aubusson (Creuse), a tenté de 
dégager des . solutions i une 
situation qui va s'aggravant 

LIMOGES . 

de notre correspondant 

U FNPAR fédère 135 titres : 
45 titres nationaux - un quoti- 
dien, Marchés agricoles , deux 
agences, Agrapresse et Actüagri, 
des hebdos et des mensuels géné- 
ralistes ou spécialisés - ainsi que 
90 titres départementaux et 
régionaux. Généralement hebdo- 
madaire, l’ensemble représente 
aujourd’hui un tirage de 
I 800 000 exemplaires diffusés 
surtout par abonnement. 

- La diminution du nombre 
d’agriculteurs (-2,9 % par an) 
pendant la dernière décennie, ; 
l’association d'un nombre crois- 
sant de jeunes en exploitations 
communes entraînent une baisse 
rapide du lectorat potentiel De 
plus, a souligné le prérident de la 
FNPAR, M. Johannès Cote, la . 
chute des prix agricoles réduit to 

consommation (T « intrants » (efe- 

• méats entrant dans la production 

. .d’un bien). Le machinisme' agri- 
cole et les produits phytosani- 
taires sont 'surtout -frappés; eux 
qui étaient les principaux annon- 
ceurs d’une presse tirant de la 
publicité les deux tiers de ses res- 
sources. « Toits les budgets sont ù 
la baisse, explique M. Cote, ce 

qui signifie 10% à J»*»» 

eue A gagner entre iP£0 et 
et les résultats début -1992 ne font 
que confirmer cette tendance. La 
réforme dé la politique agricole 
commune, qui prévoit la Mure en 
jachère de 15% dés terres labou- 
rables ei Textenjfificati&n des pro- 
ductions ne peuvent qu accentuer 
ce reflux.» \ 


Aucun espoir donc de revenir 
aux périodes fastes de la «révo- 
lution silencieuse» qui -a, plu- 
sieurs décennies durant, assuré 
parallèlement l’essor de la pro- 
duction agricole' et celle de sa 
presse. ZI n*y a pas d’autre solu- 
tion que de s’adapter à cette 
situation nouvelle. 

Efforts d'économie 
et rvralité 

Les directeurs de journaux réu- 
nis i Aubusson ont étudié deux 
axes de travail. D’abord, les éco- 
nomies : par des regroupements, 
des échanges de services et d’in- 
formations entre hebdomadaires 
départementaux; une évolution 
déjà amorcée depuis quelques 
'années, par exemple avec la 
constitution du groupe Réussir : 
un groupement d’intérfit écono- 
mique (GIE) constitué par trente- 
trois publications pour glaner des 
publicités communes et s’appro- 
visionner en informations. Quel- 
ques hebdos ont été jusqu’à la 
fusion : Espace-Ouest dans trois 
départements bretons ou l’Agri- 
culteur normand. Mais .ces 
concentrations restent très mino- 
ritaires. «L'identité départemen- 
tale reste trop forte en milieu 
rural » Va département céréalier 
n’a pas les mêmes centres 
d’intérét que celui s'occupant 
d’élevage ou de viticulture. 

Second axe, l’élargissement de 
i’ intérêt de ces hebdomadaires ; 
passer de r agriculture à la rura- 
lité, parler aussi aux artisans et 
commerçants, dont les problèmes 
sont liés à ceux des paysans, élar- 
gir l'information aux services et 
aux spécificités rurales. Ainsi 
M"* Marthe Viallefond, responsa- 
ble de la rédaction l'Union agri- 
cole et rurale d'Aurillac, en 
jouant cette carte de 1’exte.ision à 
la' rnrai'ité, a atteint 10 000 abon- 
nés et a pu transformer son titre 
en bihebdomadaire, alors que le 
potentiel, de lecteurs purement 
agricoles du Cantal est évalué à 
5500. 

■- ■ GEORGES CHATAIN 


cette échéance, ta tendance récente ne 
s'était pas renversée. l'Etat prendrait 
alors les mesures nécessaires pour 
assurer le financement du logement 
sodaL » 

P- Lira dans « l'Economie s, 
page 35, notre dossier : « Le 
logement HLM ». 

FDSEA (Fédération départementale 
des syndicats d’exploitants agricoles). 
L’action, initiée par la FDSEA et le 
CDJA. (Centre départemental des 
jeunes agriculteurs) et soutenue par 
toutes les organisations agricoles, 
devait consister essentiellement à 
«paralyser» tes péages de Fautoroute 
A9, de GaD&igues à Pont-Saint-Esprit 


Après le retrait 
. dn télévangéüste Robertson 

L’agence UPI pourrait 
être rachetée par 
un ancien conseilla* 
de Jimmy Carter 

La quatrième, agence de presse 
mondiale, United Press Internatio- 
nal (UPI), est parvenue à un 
accord de rachat avec un nouveau 
repreneur, M. Leon Ctuuney, après 
avoir annoncé le rejet de la propo- 
sition du céJévangé Uste Pat Robert- 
son. M. Robertson, qui avait rem- 
porté les enchères pour le rachat de 
l’agence de presse américaine (le 
Monde du 14 mai) vient d’annon- 
cer qu'il « modifiait » son offre et 
n'achèterait qu'une partie de l’en- 
treprise (réseau latino-américain et 
radiophonique). Le président du 
réseau Christian Broadcasting Net- 
work (CBN) estimait en outre qu'il 
faudrait investir une trentaine de 
millions pour rendre l'agence via- 
ble. 

Ses nouvelles propositions ont 
incité les dirigeants de UPI à 
signer un accord de principe avec 
un autre candidat, M. Leon Char- 
ney, avocat et ancien conseiller du 
président Jimmy Carter pour les 
affaires dn Proche-Orient. Associé 
i des hommes d’affaires suisses et 
au président de la firme textile 
Perry Ellis, M. Charney voudrait 
faire de UPI un concurrent de 
CNN. Mais il veut auparavant étu- 
dier les comptes «TUPL Toutefois, 
l'agence, qui devait fermer le 
Il juin, fonctionnera jusqu’au 
22 juin grâce aux 180 000 dollars 
versés par le candidat repreneur. 

□ La CFDT favorable à l’accord 
d’intéressement chez France-Télé- 
com. - La fédération CFDT des 
PTT a annoncé son intention de 
signer l'accord d’intéressement 
récemment négocié chez France 
Télécom, Valable pour les années 
1992, 1993 et 1994, ceîui-d com- 
portera deux parties, l'une locale, 
l’autre nationale. «La CFDT 
signera ce premier accord à France- 
Télécom et participera à la négocia- 
tion de l'intéressement à La Poste 
qu’elle a revendiquée et qui débute 
prochainement », indique ia fédéra- 
tion. Première organisation à faire 
connaître son approbation, la 
CFDT indique que la signature 
officielle de cet accord est prévue 
pour le 24 juin. 


« Travailler et vroe 
en Basse-Normandie» j 

Spectacles et concerts | 
poar l’emploi à Caen ; 

CAEN 

do notre cafrespondarrt 

Des milliers de personnes ont ! 
participé, samedi 13 juin, à une 
manifestation originale organisée à j 
Caen sur Je thème «Travailler et 1 
vivre en Basse-Normandie». Pas < 
de traditionnel défilé. Pas de ban- , 
derole ni de discours « langue de i 
bois», mais un spectacle autour du j 
château de Caen pour exorciser les ! 
maux bas-normands, une présenta- ! 
tion des savoir-faire de la région, i 
des concerts permanents et ia iete, j 
pour finir, avec Manu Dibango. ; 

Durement secoués par les pro- ) 
blêmes sidérurgiques à Caen, mari- ! 
limes à Cherbourg, ruraux dans te j 
Calvados, la Manche et l’Orne, les j * 
Bas-Normands se sont mobilisés ' 
pour «interpeller les responsables». 
«La Basse-Normandie est trop sou- 
vent ignorée. EUe ne doit pas être \ 
oubliée dans l'aménagement du ter- j 
ritoire », a déclaré M. Daniel i 
Jamme, président de Travailler et 
vivre en Basse-Normandie, une I 
association qui regroupe de nom- I 
brcux partenaires régionaux autoor j 
de la CFDT et des syndicalistes | 
agricoles. ! 

Forts de 100 000 signatures, ses 
adhérents iront à Paris et Bruxelles 
à l'automne pour présenter la 
«Charte du 13 juin», signée 
notamment par les organisations 
patronales et les chambres consu- 
laires. «Le rassemblement des 
forces vives de la région est en 
marche», as sure M. Guy Robert, 
leader de la CFDT bas-normande. 

* Cette région a encore beaucoup 
d’inertie, de cloisonnements hérités 
du passé, qu'il faut secouer pour 
libérer les énergies.» il faudra 
notamment convaincre la CGT, 
qui n'a pas voulu participer au ras- 
semblement de samedi «aux côtés 
des patrons.» 

i JEAN-JACQUES LEROSIER 
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LT - LP PASSY-BUZENVAL 

( Internat / Demi-Pension) 

(lié par contrai d'association aoec i’Etat) 

50, avenue Otis-Mygatt 
92508 RUEIL-MALMAISON CEDEX 
BEP Electrotechnique, Bac Pro. EIE, Bac F 3 

Rendez-vous (pour inscriptions) avec 

le Directeur des Etudes du LP et LT 

Contacter le secrétariat : 47-08-92-02 (pos te 219) 
A VIS FINANCIERS DES SOCIÉTÉS 


L’Assemblée Générale Ordinaire des actionnaires , réu nie le 11 juin 
1992 sous la présidence de Monsieur Jacques MERCERON-VICAT, a 
approuvé tes comptes de l’exercice 1991, qui se traduisent par un béné- 
fice net de 318 millions pour un chiffre d'affaires de 2,3 milliards. Le 
chiffre d'affaires et le résultat consolidés atteignent respectivement 
5,1 nullards et 416,6 millions. La capacité d'autofinancement consolidée 
s'élève à 707,8 millions. 

Le dividence net a été fixé è 10 F, soit, avoir fiscal compris, un 
revenu brui de 1 S F par action d'un nominal de 25 F. Ce dividence sera 
mis en paiement le 3 août. 

L’année 1992 devrait connaître en France une forte récession par 
rapport à 1991. 
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CONVOCATION A L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ORDINAIRE 


Une assemblée générale ordinaire appelée, notamment, à sta- 
tuer sur les comptes de l’exercice 1991, se réunira le mardi 23 
juin 1992. à 11 heures, au siège social: 61, rue Pierre-Curie - 
78370 Plaisir. 

Les actionnaires désirant assister i cette assemblée devront 
demander une carte d'admission auprès de l'établissement déposi- 
taire de leurs titres. 

Les documents relatifs i cette assemblée, ainsi que les formulaires 


partir du 4iuin 199Z, 
Curie - 78370 Plaisir. 


CAISSE CENTRALE 
DECOOPÉRATION 
mm _ % ÉCONOMIQUE 
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v % ■ SfflmSm* ' EMPRUNT 

JUIN 1,992 

GARANTI PAR PFTAT 


GARANTI PAR L'ETAT 


EMPRUNT 8,60 % 

Assimilable à l'emprunt 
8,60 % Janvier 1992 


Montant : F 1.000.000.000. 

Prix de souscription : 100,35 %, 
soit F 5.017,50 par obligation dont 
F 4.853 représentant le prix 
d'émission et F 164,50 représentant 
le coupon couru. 

Date de jouissance s 

le 10 février 1992. 

Date de règlement : 

le 29 juin 1992. 

Durée : 12 ans et 266 jours. 

Intérêt annuel : 8,60 %. soit F 430 
par obligation payable le 10 février 


de chaque année et pour la première 
fois le 10 février 1993. 

Taux de rendement actuariel : 

8,99 %. 

Amortissement normal : 

au pair, in fine, portant sur l'ensemble 
des obligations assimilées, 
le 10 Février 2005. 

Amortissement anticipé : possible 
par rachat en Bourse, OPA et OPE. 

Cotation : les obligations feront 
l'objet d'une demande d'admission 
à la Cote Officielle (Bourse de Paris). 


Une note d'information Ivtsa COBn' 92-20® du 1 1 Juin IWjey mfeegranjitemMt i la disposition du public 
au aège de Iû Cosse centrale te Cooptxsiian Economique Gfé du Rùüro. 35-37. rua Bofesy-d'A/igLas. 75008 Paris, 
et auprès des «ablfesemenis charge-; du placement. BALO du 15 |uln 1992. 
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Carrières Européennes en Entreprises 




J 

i'3 


• v \ , *«; 

, • ** e *.• , * * * , 

j* o / «' *• **; 

;' x 

*'*' ' vf *>>.-< 
, - • 
‘ • y i ■ ’ • •• v - 

(cacharci) «•» 




;Gcsur€roBè: 







f. ''•** 


''x • -il 


V*"l* 


v.X* 


./»‘Vs y 





w • ,'4tKO« i., \( 1 . .. 


A SARA LEE CORPORATION COMPANY 
To screnghihen our structure and support tbe fast growth of the business 
We are searching for the 
EUROPEAN DIVISION OF THE GROUP 

THE SENIOR PROJECT ENGINEER 

Based lu Rome, Ifcaly 

who will he]p the direcrar of the Européen Manufacturing to implement, de- 
velop and folio w-up a varie ty of manufacturing and distribution projects 
throughoul the European and off shore locations. 

- Our person should be self suffïcienr, action oriented, team player, able to 
initiale, lead and achieve the goals of the assigned projects, sensible m ri- 
me management and capable to communicaie. 

- We would like to get in touch with a bril liant graduare about 30 years old 
who has matured 3-4 years handfs on expérience m projects related cost 
savîngs or other quantifiable benefits in fast moving consumer goods en- 
vironment ReL 321 /a. 

THE PROCESS ENGINEER 

Based in Lyon, France 

who wül support the Manufacturing Management to easure the 
faraous quali ty of our products through: 

- Researching new equipment and fbltowing-up potential 
production improveraenis. including cost analysis. 

- Providing technical assistance to die start-up of the new 
styles to get the approval to the standards, induding the 
training of the sewing operators and medianîcs. 

We need to contact a persan who has matured & solid 
expérience in mechanical problems of the sewing 
and eu oing equïpments. 

Our person should also hâve a big sensibîlity to a 
quali ty philosophy and profound understandîng of 
construction of garments, including the aspect of 
cost analysis. ReL 323/a. 

For both positions 
WE OFFER 

An attractive salary really compétitive with hïgher 
market. 

A motivating and involving labour environmenL 
Concrète chances of profession al improvement also 
m other Playtex International plants and subsidiaries. 

Pkase send your complété curriculum to 
PA Consulting Group 
Lungotevere Mellini 44 - 00193 Roma - Italia 
quoting the référencé of interest also on die envelope. 
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SÉLECTION IMMOBILIÈRE 


appartements ventes 


( 2° arrdt ) 

BOURSE. ÉGLISE N.-DAMH- 
0 ES- VICTOIRES. BttMi STU- 
DIO oit uo. Poutres. Charma. 
Caractère. Tout conft. 
520 000 F. 4944-84-46 

Ç 3* arrdt ) 

MARAIS TURQUIE SAHTONOE 
2 GDES PCES 83 m*. 

P outras. Charma, caractère. 
Impeccabia. Aac. SoMI. 

1 300 000 F. 40- 04- 3 B- B 5 

Ç 5* arrdt ") 

PROCHE NOTRE-DAME 
Rua tranquille. 1” Ata go. 
E n tra 2 cours dans Immeub. 
ancien, entièrement rénové, 
très beau studio, pre s tations 
luxueuses, état neuf, 43 m 1 , 
ch aud née. etc. + balconnet. 
(16) 86-44-09-06 

Ç 6* arrdt } 

SAINT-AUGUSTIN 

2 10 m 1 , duplex salon, 
a. S m.. 4 chb. + studio 
sous Iss toits. Balcon. SoteH. 

42-88-80-67 

Ç 9* arrdt ) 

EXCEPTIONNEL 

NOTRE-OAMME-tÛRETTE 
rca Si M ar tyr» 

Bel espace 34 m 1 . verrière 
sur cols-, botta vue sur Jardin. 
3* éu Clair, calma. Cuisina, 
we. dcha. Amdnaa. soigné, 
hat. 7800 


Partait état. 


IOOOF. 


43-87-87-38 (rSp.J. 

Ç 11 m arrdt ) 

NATION, près MÉTRO. 

2 PCES. cuis., we. doucha. 
2* ét- Clair. Gardien et ifigi* 
code. Prix 398 OOO F. 
CREDIT. 43-70-04-84 

REPUBLIQUE. Près mSttô** 
BEAU 2 PIECES. 

Cuis. Tt conft. 3* ét. 
DMcode. 466 000 F. 
CREDIT. 43-7044-64 

Ç 14 m arrdt ) 

LIMITE PTB ORLÉANS 
IDEAL PROFESS. LIBÉRALE 
Pierre de t. ravalé. 4/5 P. 
1” fit. /rue. Tt cft. Asa Dble 
vitres®. 2 30000a 4844-35-35 

RUE DALÉSIA. Antfa RUE 
DES PLANTES. Plâtre de 
teflle. 4 p. S /RUE. Cuisina. 
TOUT CONFT ASCENSEUR 
1 850 000 F. 48-04-85-86 


( 16 m arrdt ) 

BD MURAT 

Partie, vd dans petit hum. 
ancien. Faibles ch ar ge a . 

BEAU 2 P. 42 m 2 

R.-de-ch. s/janAns et cour. 
Uvfng 2101* + chère 14 m*. 
Petite culs, équipée. s. de Uns. 
REFAIT NEUF. TRÈS CALME. 
950 000 F. 42-80- 1 6-23 
ou 47-7049-68 

( 18° arrdt ) 

2 P. CFT. 560 000 F 

RUE OROBNER 
Immo Marcadn 42-82-01-82 

( 19* arrdt ) 

MÉTRO RK1UET 
COQUET STUDIO S/RUE 
Cuta.. sel. d'eau, wc. Balcon. 
SOLEIL- Ascenseur. 

319 OOO F. 4844-35-35 
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PUTEAUX 


Stucflo 20 m 1 . Calma. 

4» ét-, entièrement rénové. 
Cuis, équipée, doucha, wc. 
Placards. Prox. com m erces, 
SNCF, métra. 

Prix : 320 000 F 
(1} 47-77-44-39. h. b. 

Cil 47-7843- 73. le soir. 


BOULOGNE 


Livraison Immédiats. 

4 PCES 1 02 m*. 3* étage. 
Superbe séf. 45 m 1 . 3 chb. 
Prix : 2 860 000 F. 
Parking Indus. 

BREGUET 

47-58-07-17 
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Val-de-Marne : 




NOGENT-S/MARNE 

VUE EXCEPTIONNELLE 

4P. 5> étage. 

Balle terrasse pWn sud. 
Livraison Immédiate. 

Prix : 1 885 OOO F. 
Cave et parking indus. 

BREGUET 

47-58-07-17 


appartements 

achats 


Bach. URGENT 100 è 120 n* 
Paris prtL B*, 8*, 7*, 14», 15*. 
18», 4», 8*. Paie compt. chez 
notaire. 48-73-48-07. 


EMBASSY SERVICE 

. Rach. pour CLENTS 
ÉTRANGERS APPARTS 
DE HAUT DE GAMME 
PAJUS-RÉSJDENTtEL 
et BUREAUX 

(1)45-62-16-40 


villas 


■ UES TERRASSES 
DE JOINVILLE s 
[mm. villa grand e t e nd in g. 
3 duplex 140 m*. terr.-iard. 
100 m>, 76 m» et 55 m*. 
19 000 F la m* moyen. 
Loft 138 m*. Jardin 85 m 1 . 
16 BOO Fia m» moyen. 
Livraison juillet 1992. 
Documentation et R.-V. : 
Immo Mareadat 42-52-01-82 


Dana un Dot de osrfmo, on 
plein osmre de Meaux, part, 
vend belle vêle particulière- 
ment confort ab le. 

S/aol : garage (2 volt.) + 
SS /aol comptât- aménagé. 

Idéal pour prof. Obérais. 
R.-de-G. : hall rfentréa. gd 
séjour an L sur terruaa. 
Balle culs, aménagée et 
équipée, chbre. derâing + 
salle de baina. 

1- étage : 4 chbree et 
s. de bains + grenier. 

T. 6049-08-92. ap. 18 h. 


LA VARENNE 

PROP RIÉ TAIRE vds VILLA 
MANSARD 1988. ha», cds. 
équip.. office. Ilv. de 50 m», 
chemin, cent-, wc. 1- ét- 
3 chbree. beins + a. d'eau. 
Ss-sol s gsr. 2 voilures. 
Chbre sera., cave, buande- 
rie. JARDIN PAYSAGER 
360 m* dot murs 2,60 m. Pria : 
3 200 000 F de Ira» réduits. TéL 
se* 11)48-88-43-69. Bureau 
(1) 64-68-63- TO. 


bureaux 


locations 
non meublées 
offres 


( Paris ) 

BON 20- arrdt. WGambsna 

UUPLEIX 85 vf 

3 PCES + parie. + jard. privatif 
(grillas électriques sur 
partes- tonêtres). 

Très calme. Sud-Est. 

Prix 7 BOO F + charges. 
TéL 47-87-69-16. la soè 
sauf w ee k end. 


locations 
non meublées 
demandes 


( Paris ) 

EMBASSY SERVICE 

i rechercha APPARTS 
DE GRANDE CLASSE 
VIDES ou MEUBLÉS 
«BUREAUX 

(1) 45-62-30-00 


pavillons 


^ MAÇON RftWVÉE 
S? I™ 40 km de Rodez. 
50 km da Ifitau. bord du Tam 

BROUSSE- LE-CHATEAU 
Diana de pays, toit m lausss. 
2 loge, tout conf., cheminée. 
2 terrasses, 2 caves. jsnL bord 
fi*., entière ment meublé. 
PROC 500000 F à débattra 


Locations 


VOTRE SIÈGE SOCIAL 

DOMICILIATIONS 

» 43-88- 17-60 


SOUL. OE L’HOPITAL 
Beau local prafessionnai. 

Cession 30 OOO F. 

Loyer mensuel 5 OOO F. 
knmo Marradat 42-52-01-82 


4840-71-45 
Téléph. sur place juaiet-soAt 
ngi»-994847 

VIENNE-EN-VAL 

ROUTE D'ORLÉANS 
Culs, aménagée. 

14 m* + entrée. 

Séjour 20 m* + cheminée aveo 
drcuMonaaa 
1 chambra 20 m 1 + armoire 
en ca strée penderie + balcon. 

1 cum 12 m*. 

1 chbre 17 m* ♦ balcon, ports 
è Mro. 

1 salon + entrée 8 m». 
Sale de beins + w.-c-, terrain, 
grands cou- ♦ renassa * dtée 
giraga + Jardin + puits, dos 


thuyas, surface 1 050 m 1 . 

Prix B30 OOO F 
Bmpôt année 1 800 H 
TéL aprèe 19 heures : 

38-58-61-88 

38-94-56-83 


ECONOMIE 


ENVIRONNEMENT 

A canse d'un bassin hooiller extrêmement polluant 

Les écologistes tchèques pour le nucléaire 


Dans le «triangle sale», aux 
confins de la Bohême du Nord 
et de la Pologne, les habitante 
connaissent une vie rythmée par 
les alertes à la pollution. Les 
dcoloÿstes en sont à préférer le 
nucléaire, tandis que le gouver- 
nement tchèque s'y oppose. 

PRAGUE 

de notre correspondante 

1 «Nos gosses ne supportent plus 
l’oxygène». L'adjoint au maire de 
Mczjoori, Jan Lcdinsky^ ne plaisante 
pas: ccttc année ks instituteurs de la 
petite commune du nord-ouest de la 
Bohême ont décidé de ne plus 
envoyer leurs élèves en classe verte : 
«fis tombaient une première fois 
malade en arrivant là-bas, et une 
deuxiè/ne fois en nous revenant* 
déplore l’élu, fjts médecins ont conclu 


e dst tes alertes à la 



piraioires 

atteig nait le seuil record de I 250 mg 
par m J per vingt-quatre heures pen- 
dant six jouis consécutifs : moyenne 
de f année : 270 mg. Et eda alors que 
le maximum tolérable se situe aux 
environs de 150 mg. 

Des milli g rammes synonymes de 
compte à recours : « C’est Bien sim- 
ple, explique, affable, Petr Patata, 
responsable de l'envuonnement du 
dufflieu de Most dont détend Meô- 
bcm. notre. espérance de vie est infé- 
rieure de dix ans à celle des Européens 
de l’Ouest et de sept ans 


... commun de toute une frange de la 
population centre européenne massée 
autour du bassin houilfor qui va de la 
Bohême du Nord à la Pologne en pas- 
sant par I*cx-RDA, le fameux «trian- 
gle saie». 

A Meaâbori. la diète quotidienne se 
compose de dioxyde de soufre (SO 2 ) 
produit par les chaudières à charbon, 
les centrales thermiques de l’usine 
chimique Chemopetnx delà viüç voi- 
sine de Litvmov, d’oxyde de nitrate 
(Nox), de poussières qui émanent des 
dix mines & del ouvert de la région 
et, accessoirement, d’émissions de 
radon venues des mine s d'argent dés- 
affectées. 

Tous les matins, un panneau accro- 
ché devant la mairie annonce le 
contenu de SO 2 dans l’air. Une vie 




PROBLÈME N> 5802 
123456789 



HORIZONTALEMENT 
I. Passe souvent da longues 
heures dans un pare. - U. Préposi- 
tion. S'est beaucoup allongée de 
Juvénal à Barbier. - III. Fait partie 
des maux qu’engendre la vieilhssè. 
On se sent plus h l'ata e quand on 
Ta ridé. - IV. Bouquins champêtres. 
Démonstratif. - V. Au ccsur de la 
cité. On peut lui confier bien des 
choses. - VI. Fait des séries de 
piqûres. Animal. - VU. Poète aBe- 
mand. Sentent le fauve. ~ 
VIII. Symbole. Hormis un détail, cer- 
taines sont de vrais garçons. - 
DC Coule en France. Orientation. - 

X. Tachaient de vert un jardin bW- 
que. - XI. Annonce une défense. A 
longtemps circulé en Chine. 

VERTICALEMENT 
1. Entraîne des notes élevées. - 
2. Avec elle, on peut faire facile- 
ment tache d’huile. - 3. Adverbe. 
Fai de participe. Jalon. - 4. Est fort 
convenable. Trouvaille occasion- 
nelle. - 5. Rendent plus onctueux. 
Marque sa préférence (épelé). - 
6. Quartier da Clamait. Forme de 
savoir. Lut Conjonction. - 7. Point 
de départ è une étincele qui mit le 
feu aux poudres. Mettra en quarsi- 
taine. - 8. On n'y craint pas les 
coups da soteïL Fait l'âne. - 9. Déli- 
vré par une personne désintéres- 
sée. 

Solution du problème n* 5801 
Horteon td em ent 

I. Fardeau. Adamhe. - II. Osier. 
Raies. Is. - III. Usagers. Port. - 
IV. Ré. Estrapade. - V. Nasses. 
Receleur. - VI. Eu. Tus. Idoo. Su. - 
Vil. Ça. Er. Rentrée. - VTU. Méta- 
mèra. Ide. - IX. Lune de miel. Ova. 

- X. Actualité. Pièce. - 

XI. Viarmes. SA. Gras. -Xîl. Elus.' 
Réa. Sénart. - XIII. AR. Toit. - 
XIV. Age. AI. Colonnes (d'un jour- 
nal). - XV. DésiBusions. Si. 

■ Verticalement 

1. Fournée. Lave. Ad. - 
2. Asseau. MucÜage. - 3. Rie. Cen- 
taures. - 4. Dégustateurs. - 5. Ere. 
Eu. Adam. MaL - 6. Ressemeler, n. 

- 7. URSS. Remises. - 8. Tri. Rit. 
CS. - 9. AT. Regréées. Loi. - 
10. Débâcle. As. LA. - 11. As. 
Pâons. Elan. - 12. Palat. Oignons. 

- 13. Ode. Riverain. - 14. Tireuse 
de cartes. - 15. Est. Ruée. Est. SL 

GUY BROUTY 


. Le véritable drame de fa région 
commence pendant la seconde guerre 
mondiale : après l’annexion clés terri- 
toires des Sudètes par Hitler, dès 
1939, les Allemands entre p rear snt la 
construction de l'usine Chemopetrol 
dans le cadre de l'effort de 
la transformation, de la 
„ ite du bassin de Mort en carbn- 
,ranL A la Libération, la Tcbécoslova- 
.quie recouvre le site qui est reoqns- 
itruit «grâce à l’aide des frères 
soviétiques». Avec l’arrivée au pou- 
voir des communistes ai 1943 débute 
erère de la productivité». Une folie 
des grandeurs gui s’accompagnera de 
la liquidation de quelque soixante-dix 
villages considérés comme an tant 
d’obstacles & l'extension de reaqéoha- 
tion minière. 

Empêcher 

l'irréparable 

Pour empêcher l'irréparable et met; 
tre fin à cet immense gâchis qui 
affecte la terre et les hommes, la. 
grande majorité des écologistes de la 
région ne voient plus gifune solu- 
tion : le nucléaire. « Bien sûr, 
reconnaît Petr Pakosta. l'énergie ato- 
mique n'est pas sans risques mais ils 
sont contrôlables. Dans l’usine ae Oie 
mopetml, les quelque 22 000 tonnes 
d’éthylène stockées reprhententVétpd- 
valent de 17 Urnes de TNT. De quoi 
faire sauter Utvinov en me seconde. 
Le nucléaire est bien moins dange- 
reux.» Une idée qui Sût son chemm 
puisque; selon un sondage réalisé 
en jum 1991, 56 % de la population 
de la vallée se disait favorable à 
l’atome. 

Le minis tre tchèque de l'environne- 
ment, Ivan Dejmàl,. s’y/oppoàe vive- 


ment : <r Plutôt que de recourir au 
mtdèaire mieux vaut exploiter notre 
charbon de manière écologique p 
rationnelle.» Impossible, séton lui, de 
renoncer i une source d’énergie çpn 
couvre quelque 60 % des besoins 
nationaux. Pins ouvert à cette éven- 
tualité, le minis tre fédéral Jan 
Vavrouselc émet cependant quelques 
réserves: * Il faut étudier cette possi- 
bilité sans précipitation ; tant que nous 
n’aurons pas les moyens de nous offrir 
une technologie ultra moderne, jy 
serai hostile.» 

Andréas Stefan, le maire de Mezi- 
bori, lui, était prêt, i la seconde, n 
voulait installer dans sa commune un 
système de centrale nucléaire calogène 
(doneproduisant de la vapeur pour le 
chauffage et non pas de l'électricité) 
d’une puissance de 10 MW. L idée 
n'était pas de im— Les représentants 
de la firme canadienne Atome Enerey 
Canadian Ltd (AEC) étaient venus lui 
expliquer que cette technologie pour- 
rait résoudre une partie de ses pro- 
blèmes. Détail : le procédé n'a encore 
jamais été testé. Bref les Canadiens 
se seraient volontiers offert un labora- 
toire grandeur nature. Selon la 
rumeur, une tentative similaire aurait 
été en gagé* par la firme allemande 
Siemens auprès de la ville de Pilsen 
dans le cadre de la société mixte 
qu’elle a formée avec la branche éner- 
gétique de l'entreprise Skoda. Les 
Allemands, dit-on, auraient offert 
quelque 100 millions de deutsche- 
marks pour ce piqjeL De telles prati- 
ques devraient mater à la prudence. 

Nucléaire ou pa^ il faudra trouver 
une solution qui tienne compte des 
paramètres économiques et sociaux 
de la légion : a Arrêta’ l’usine chimi- 
que c’est théoriquement envisageable 
mais que ftare des 14 000 personnes 
qui y sont employées?», demande 
Vavrousdc. «Délicat mais pas irréali- 
sable», nuance Petr Pakosta. 

Possible, oui, si tes gouvernants de 
la Tchécoslovaquie n’avaient pas 
rangé au plaçant Féootogie an profit 
de ta sacro-sainte économie de mar- 
ché. Les hommes qui sont aujour- 
d'hui au pouvoir ont. semble-t-il, 
oublié que dans cette région du nord 
de la Bohême la «révolution de 
vetomgi» a commencé par des slogans 
écologistes : les gais voulaient que 
cesse le cauchemar. Il continue. 

’ CATHERINE MONROY 
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Naissances 


- M. et M~ Michel 

BRAC DE IA PERRIÈRE 


om la joie d'annoncer la naissance de 
leurs pctits-en&nts. 


, : Swana COUSIN, 

le 31 mars 1992, 
chez Virginie et Gai lia lime; 


Zoé BRAC DE LA PERRIÈRE, 
le ? mai 1992, 
ebe/ Etieiue et Oomliijqtte ; 


Gabriel 

BRAC DE LA PERRIÈRE, 


’’ le 4 juin . 1992, 
chez Jacones^Joseph et Béatrice. 


Décès 


- M~ Colette Cotnbci. . 
son .épouse, . 

Claude Combcl et Thierry. Lefèvre, 
Sophie et Christophe David, 
scs curants. 

Sa mérç. scs frâtes ci bcUcs-steurs; 
Toute sa famille. * - * • 

Ainsi que scs nombreux amis» 
ont la douleur de faire paît du décès de 


- On apprend la mort, le 9 juin 
1992. de. . 


M- Augustin TERNEAUD, 

ancien adminisuaten> 
de ta France cTomrc-mer. 


Oc la port de : 

Sa Temme.- 

Scs enfeu ts. . . 

Pciits-cnfenls . 

Et arrièio-pctits-enfems. 


11 a donné son corps à la science. 


- Une messe, a été dite en l'dglisc de 
Saint-A venin (lndro-ei-Loire).. . 


■24, pare d'Ardenny.- 
91120 Palaiwau. 

23. rue de Madarguc. - 
63200 Riom. 

136. rue. de Grand-Cour. 
37550 SnintAvcrlin. - 


Aimîversaîres 


.- Il y a deux ans. le Iti juin, 

Alphonse DUPRONT 
nous quittait 


M. René COMBET, 
docteur en droit avocat 


survenu le 31 mai 1992. 


Les obsèques ont eu lieu dans la plus 
stricte intimité. 


- Sa famille, ses amis.' 
ont la liés grande douleur de tiiirc part 
de la disparition de- •' 


M René COURTOIS, 

directeur honoraire des services. 

de l'éducation surveillée, 
officier 'de là Légion d'honneur. 


Les obsèques ont cd lieu le 9 juin 
1992. 


26390 Haut cri vcs. 


- Un icrvîec religieux sera célébié; 
te vendredi 19 juin 199 2, à 17 heures, 
en l'église anglicane Saim-MkhacTs, 
5. rue d'Agnesseau, Pariv8*. à. la 
mémoire de 


Sinon Janes-DENNISTON, 
décédé Id 9 mat 


Ses enfants... . . .. .. . . 

Ses peiils-cnfoms. 
font part du décts de . 


M. Jean MARTHÈLOT, 
directeur honoraire î 
de la région Méditerranée de la SNCF. - 


survenu te 8 juin 1992. 


Scs obsèques onLcu.licu dans l'inti- 
mité familiale. 


Saim-Côme, - •• 

83740 La CadiètedTAzur. 


- M“ Sylvie Darmon 
et son fib, David. 

M. Gilbert Darmon. 

Les ramilles parentes et alliées. 

La femillc Joaquini Marques, 
ont la douleur de faire port du décès, 
survenu le 10 juin 1992, dans sa 
quatre-vingt-treizièmç. année, de 


Que ceux qui l'aimaient se souvtco-. 
nent-. - 


- Le 16 juin 1989, i Bastia. ' .. . 

Michel FABRICANT . 
quittait les siens et ses nombreux amis. 


Une pensée est demandée A ceux qui' 
Ton! connu et aimé. - ■- 


- Pour 

Mouiqne EMORINE, 


absente depuis le 16 juin 1984. 


i Ceür Qui n'rtl pat là 
Comment h retrouver ? 

Ijt mur fuit des mois 

Qui restau au coin des yeux. » 

Claude Roy. 

(Pobnex dérobés au chinois.) 


Nominations 


— Le conseil d'administration, réuni 
en assemblée générale. extraordinaire, a 
l'honneur de feire savoir que M. Alfred 
MA H DA V Y o été nommé président de 
fins tiret supérieur de gestion, le 3 juin 
1992. 

Alfred Mahdavy conserve par ail- 
leurs scs fonctions de direction géné- 
rale. 


Soutenances de thèses 


- M. Daniel Janeburi soutiendra sa 
thèse, en vue de l'obtention du docto- 
rat en science politique, sur le thème, 
«-Les ' Europes de . la. recherche 
médicale : des stratégies variées mois 
limitées (1972-1991)» , A l'université 
Pari s- L appartement décanal, 12, place 
du Panthéon, Paris-5^, le lundi 22 juin 
1992, A 15 heures. 


Nos abonnés a nos. actionnaires 
bénéfîaani d’une réduction sur les 
insertions du « Carnet du Monde •. 
sont priés de bien vouloir nous com- 
muniquer leur numéro de référence. 


VENTES 


Des voitures de collection à La Yillette 


Après tes surcotes observées sur 
les voitures de collection voici 
quelques année» - on sé' souvient 
dés. 50 millions- de francs enregis- 
trés par une Ferrari à Monaco - un 
écroulement des enchères est venu 
ees .derniers mois quelque peu 
refroidir tes enthousiasmes, surtout 
ceux des spéculateurs. ■’ 


néanmoins, mais pas encore imma- 
triculées, qui sont au catalogue des 
ventes prochaines. 


"'Il semble aujourd’hui que le 
marché de ce. type de voitures qui 
ont' marqué l’histoire de l’automo- 
bile redresse fat tête. Peut-être pré- 
cisément parce que les blocages 
opérés il y a peu par surenchères 
sur certains véhicules rares et d’au- 
tres moins rares -auxquels ne pou- 
vaient, répondre les vrais collec- 
tionneurs, apparaissent dans les 


parc étranger • 
lection quelque peu tari. U n’est 
par sur que . çe soit le cas. On en 
voudra pour preuve te nombre de 
voitures importées, dédouanées 


• A ce propos une exposition de 
trois jours (du IS au 17 juin) pré- 
cédera la mise aux enchères de 
soixante-quinze voitures, toutes en 
ordre de niarefae, i la Grande 
Halle dè La Viltette, mercredi pro- 
chain.. L’entrée de l'exposition sera 
libn de 12 heures i 20 heures, et 
parmi les véhicules réunis par la 
compagnie des ventes Monttessuy, 
un cabriolet 403 Peugeot de belle 
prestance avoisinera avec des Fer- 
rari, des Jaguar, des Alfa, dés 
Aston-Martin et des Face! Vega, à 
la grande joie de ceux qui ne coosi- 
dèrent pas. seulement, l'automobile 
ojmmçJine-vBlgairemachmeàse 
déplacer: Les mises & prix 
devraient - s'échelonner de 
13 000 francs A 700000 francs ce 
qui apparaît très -ouvert. . 


> Renseignements 

43-42-09-98. - 


(1> 


M. Sam PICARD, 
înaènicu'r ECP. ' 


Les obsèques om été célébrées dans 
riatimité. le 12 juin, au citactïèrc du 
Montparnasse. 


^CARNET DU MONDE 

Rinseignainures : 40-66-29-94 

Tarif : la ligne H.T. . 
Toates rnbrhp« ~ — S £ 
Abonnés et actioanfures -85 F 
flni w H id tt t tSfeoes — I®IF 
Thèses étudunUs ... i --S5 F 



BOUTIQUE 

Cliristian Di 


SOLDES 


prêt-à-porter et accessoires 
féminins 

boutiqüe fourrure 

PRÊT-À-PORTER ET ACCESSOIRES 

MA SCÜLDS®-.^ .-= 

CADEAUX et ART DE LA TABLE 

iÆGE'IjlÈ.: V- 
/LINGE DE MAISON . j : 
. BABY DIOR: 


DU 15 AU 20 JUIN 1992 
' DE 10 HÀ 18.H 30 


32, .Avenue Montaigne 

PARIS 8 e ' 


JACQUES GAUTIER 


J 




«NUITS D’ÉTÉ» 

Collier cristal sur. argent 
Boudes (ToreiDes — ^ 2.200 F 
OMAI : eau de parfum originale 

36, rue Jacob, 75006 PARIS 
TéL ; 42-60-8433. 
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OU VIT-ON 


LE MIEUX 


FRANCE 



Saint-Véran, Briançon, Gap, 4000 kms 
de sentiers de randonnées, le Lac de 
Serre-Ponçon, la Vallée de la Durance, 
Le Parc National des Ecrins, Le Parc 
Régional du Queyras. Sports pratiquâ- 
mes : ski, golf, randonnée, planche à 
voile, sports aériens, sports d’eau vive, 
escalade, alpinisme, etc... Qui mieux 
que les Hautes Alpes pourrait offrir 
aujourd’hui une meilleure qualité de vie 
à ceux qui savent l’apprécier ? 




HAUTES 


LES ALPES 


VRAIES 


Comité Départemental du Tourisme des Hautes Alpes BP 46. 
Immeuble Le. Relais, 5 ter rue Capitaine de Bresson 05002 GAP Cedex 02 
Téi : 92 53 62 00 -Réservations : 92-53 45 40 ou Minitel 3615 ALPERESA 
Maison des Hautes Alpes, 4 av. de l’Opéra 75001 Paris Tél : 42 96 05 08 
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VIE DES ENTREPRISES 

Émettant par satellite sur Intelsat et Arabsat 

Canal France international a quadruplé ses diffusions 


A sa naissance en 1989, Canal 
France international (CFI) envoyait, 
sur un seul satellite, quatre heures 
de programmes quotidiens vers 
l’Afrique francophone, et son bud- 
get de 54 millions de francs était 
entièrement alimenté par le minis- 
tère de la coopération. Trois ans 
plus tard, CFI n’a pas abandonné 
son concept de «banque d’images» 
qui la distingue des télévisions 
internationales d’autres pays ou de 
la chaîne francophone TV5 : ses 
«modules» de programmes français 
(un tiers de fiction dont trois films 
par semaine, un tiers de divertisse- 
ment et pour le reste des documen- 
taires et des magazines, y compris 
trois journaux quotidiens, ainsi que 
des événements sportifs) sont repris 
gratuitement par les chaînes natio- 
nales qui les intègrent à leur guise 
dans leurs propres grilles. 

Mais avec un budget doublé et 
partagé entre ministère de la coopé- 
ration et Quai d’Orsay, CFI a mul- 
tiplié par quatre sa diffusion 
(5 200 heures par an) et touche 
désormais un potentiel de 1 70 mil- 
lions de téléspectateurs, au travers 


de soixante-dix opérateurs de télé- 
vision sur quatre continents (1). 

Deux satellites Intelsat permet- 
tent à CFI de couvrir Europe et 
Afrique pour l’un, Asie du Sud-Est 
pour l'autre. Entre ces deux ensem- 
bles finirait une zone mal desservie. 
La diffusion sur Arabsat IC qui a 
débuté le 10 juin, permet d'attein- 
dre les pays du Golfe ec d’améliorer 
la réception du Maroc à l'Inde, non 
seulement pour les chaînes adhé- 
rentes, mais aussi pour les ambas- 
sades, l’Alliance française ou les 
expatriés de la région. 

Sur Arabsat, CFI côtoiera CNN 
et la chaîne saoudienne MBC, 
émise de Londres. «Nous voulons 
continuer à ouvrir des créneaux aux 
programmes français», explique le 
PDG de CFL M. Fouad BenhaUa. 
En Amérique latine, CFI fournit 
depuis mars trois heures trente quo- 
tidiennes en français à Pluralsat, 
une chaîne bilingue alimentée en 
outre par les allemands ZDF et 
Transtel et diffusée sur le satellite 
Brasilsat Et M. BenhaUa souhaite 
développer CFI en Afrique anglo- 
phone et dans le monde arabe, en 


sous-titrant des modules en anglais 
ou en arabe. 

, En même temps, CFI veut ren- 
forcer son rôle de carrefour, qui la 
pousse déjà à coproduire, avec les 
télévisions africaines notamment» et 
i difltaser des programmes dn Sud 
ou sur le Sud. Mais pour continuer 
d’irriguer le monde d'images fran- 
çaises, CFI peut-elle consacrer 60 % 
de son budget aux frais techniques, 
et 30 % aux programmes? Car la 
concurrence va croissant : le Wortd- 
net américain existait avant CFI, 
mais, depuis, la BBC a lancé son 
World Service TV, l’Allemagne la 
Deutsche Welle TV avec un budget 
de 320 milli ons de francs (le Monde 
du 21 avril), la RAI italienne et la 
TVE espagnole ont concocté des 
versions internationales de leurs 
chaînes et les Portugais prospectent 
l'Afrique lusophone ou le Brésil 

MICHEL COLONNA DMSTRIA 


(I) 33 pays en Afrique, 12 du Maghreb 
su PnxteOrieat, 9 en Europe de l'Est, 
9 en Asie, 7 en Amérique latine. 


CHIFFRES ET MOUVEMENTS 


RESULTAT 

a Airbus : 267 mil lions de dollars 
de bénéfice comptable en 1991. - 
Airbus industrie a dégagé en 1991 
un bénéfice comptable de 267 mil- 
lions de dollars (1,4 milliard de 
francs) après 100 millions de dol- 
lars environ en 1990 et table sur 
une poursuite de cette tendance en 
1992. a indiqué dimanche 14 juin 
à Berlin le directeur général d’Air- 
bus industrie, M. Heribert Flos- 
dorff. Le bénéfice comptable ne 
reflète que les transactions entre le 
consortium commercial Airbus 
industrie et ses quatre partenaires 
industriels (Aérospatiale, Deutsche 
Aerospace, British Aerospace et 
Casa). 

CAPITAL 

□ Ciments français : augmentation 
de capital de 5 milliards de frases. 


- Ciments français a réalisé, en 
1991, un résultat net consolidé 
(part du groupe) qui s'est élevé i 
401 millions de francs et affiche 
une capacité d'autofinancement 
consolidée de 1,6 milliard. La 
société mère du groupe a enregistré 
un bénéfice net de 503 millions de 
francs en 1991. L’assemblée géné- 
rale qui s'est réunie vendredi 
12 juin a voté un dividende de 

10 francs par action de 25 francs, 
dividende déjà versé en acompte le 

11 mai dernier. Le conseil de 
Ciments français, tenu après l'as- 
semblée générale, a décidé d'une 
augmentation de capital avec droit 
préférentiel pour 5 milliards de 
francs, etpti prendra vraisemblable- 
ment la forme d'une émission d'ac- 
tions privilégiées b droit de vote ». 
□ CarnaudMetalbox : MB Caradoa 
détient 33,45 % des droits de vote. 

- Le groupe britannique MB Cara- 


AVIS FINANCIERS DES SOCIÉTÉS ! 
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TELETHON-POSTE 


FCP COURT TERME RÉGULIER 
DÉDIÉ À L'ASSOCIATION FRANÇAISE 
CONTRE LES MYOPATHIES (AFM) 

FÇP,court terme régulier à vocation caritative. 
TÉLÉTHON-POSTE a pour objectif d’aider les 
recherches poursuivies par ['Association Française 
contre Jes Myopathies pour lutter contre les maladies 
neuromusculaires et génétiques. 

DIVIDENDE DEUXIÈME EXERCICE 1991-1992 
Le conseil d'administration du fonds commun de 
placement TÉLÉTHON-POSTE, réuni le 12 mai 1992 
a arreté les comptes de l'exercice clos le 31 mars 
1992.11 a proposé de fixer à 23,60 francs le solde du 
dividende net versé par part 

Le dividende sera détaché le 26 juin ét versé à l'AFM 
le 30 juin 1992. 

OÉCOMPOSmON DU DIVIDENDE NET, EN FRANCS: 

• Obligations françaises non indexées 23,60 
TOTAL 


23,60 


Valeur de l'action au 31.03.1992 : 558,70 F 
Performance sur 1 an au 31.03.1992 : 9 % 
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SIRENE. La Source Sure 


Le seul fichier exhaustif des entreprises françaises 
et leurs établissements mis à jour quotidiennement. 

La référence de l'INSEE 

DOCUMENTATION GRATUITE : 

INSEE - Bureau 203 M - 18 Bld Adolphe Ptn3rd 75675 Paris Cedex 14 


don possède - grâce aux droits de 
vote double - 33,45 % des droits 
de vote do groupe franco-britanni- 
que d'emballage CamaudMetalbox. 
MB Caradon est désormais à éga- 
lité avec la CGIP, holding de la 
famille de WendeL qui avait déjà 
accédé au vote double. La CGIP, 
présidée par M. Ernest-Antoine 
Seillière, et MB Caradon ayant 
déjà le contrôle effectif de Car- 
naudMetalbox, avec chacun 
25,23 % de son capital, le Conseil 
des Bourses de valeurs a exempté 
MB Caradoa de l'obligation de se 
porter acquéreur de 100 % des 
actions de CamaudMetalbox. Le 
leader européen de l'emballage, 
précédemment dénommé CMB 
Packaging, est né en avril 1989 de 
ia fusion du français Carnaud et de 
l’anglais Métal Box. 

CONCURRENCE 

o Bell Canada perd son monopole 
dans les tfiécommimicatioBS. - Les 
télécommunications canadiennes 
longue distance s’ouvrent à la 
concurrence. Bell Canada (pour les 
provinces de l’Ontario et du Qué- 
bec) et les autres compagnies régio- 
nales perdent de ce fait leur mono- 
pole, sur un marché estimé à 
7,5 milliards de dollars (40 mil- 
liards de francs). Les premiers 
bénéficiaires sont deux compagnies 
canadiennes : Unité! Communica- 
tions et BCRL. Cette décision 
pourrait faire baisser le prix des 
communications longue-distance 
qui seraient, au Canada, 50 % plus 
chères qu’aux Etats-Unis. 

OUVERTURE 

o IMA ouvre une filiale à Mmüch. 

- Inter mutuelles assistance (IMA), 
filiale mortaise d'une dizaine de 
mutuelles d'assurance, ouvrira 
mardi 16 juin un bureau à Munich. 
Déjà présente depuis plusieurs 
années à Lisbonne, Madrid et 
Milan, IMA poursuit ainsi son 
développement interna tionaL Cette 
ouverture coïncide avec l’assemblée 
générale des actionnaires d’IMA, 
mardi à Niort (Deux-Sèvres). Après 
l’italien Unipol et l’AGPN de Tou- 
lon en 1991, IMA accueillera cette 
année un nouvel actionnaire, la 
Mutuelle accidents des élèves 
(MAE). En 1990, IMA représentait 
34 % du marché de L’assistance en 
France. En 1991, ce chiffre s'est 
approché des 40 % grâce notam- 
ment à la convention passée avec 
le groupe PSA. En 1991, IMA, qui 
emploie 520 salariés, a secouru 
près de 450 000 personnes. 

EMPLOI 

□ Manifestation contre b suppres- 
sion de 140 emplois chez TerràjBan. 

- Deux cents personnes, selon b 
police, ont défilé vendredi 12 juin 
après-midi dans les rues d’ Anne- 
masse (Haute-Savoie) pour protes- 
ter contre la suppression de 
140 emplois dans r usine locale de 
Terrafllon (pesage), dont l’action- 
naire majoritaire est le groupe Ber- 
nard Tapie Finances (BTF). Par 
solidarité, les commerçants de ia 
ville ont fermé leurs magasins pen- 
dant b manifestation, a indiqué le 
syndicat CGT. Au début juin, ia 
direction de Terraitlon avait indi- 
qué qu'elle allait supprimer 140 
emplois dé production à Anne- 
masse et transférer sa production 
en Irlande et en Malaisie, assurant 
que ses coûts de production en 
France étaient supérieurs de 30 % 
à ceux de ses concurrents qui fabri- 
. quent en Asie du Sud-Est. . 





BILAN HEBDOMADAIRE 
DE LA BANQUE DE FRANCE : 

Principaux postes snjats i variation . 
(en mfionsda francs) 

3 pmi 1992 


Total actif. 


... 588 587 


dont 

0f._ 


ObpoflHMi à vue à l'étranger _ — 

Avanças au Fonds da sMhfestion des 

changea.. 

Or et autres actfs de réserve i rece- 
voir du Fonds européen de coopéra- 
tion mooétan, — 

Concours au Trésor pubSc I — 

Titres d'Etat (bons « oMgstions] — 
Autres titres des marchés monétaire 

etotfgstaire 

Effets privés 1 — 

Effets en counda recouvrement. — 


Total passff 

dont 

Blets en orcréssan ; 

Comptas courants des éfifafesarartfs 
astreints i b consrhudon de réservas. 

Compte casant du Trésor pubfc 

Reprises de iquxftés 

Camps spécial du Fonds de s&b£sa- 
tian des Changes - Contrepartie des 
akestioos de droits de Sages spé- 
cieux — 
Ecus i Svrsr au Fonds «repéen de 

coopération monétaire 

Réserva de réévaluation des avoirs 
putes en or L 


TAUX DES OPERATIONS 

’ Taux dt la dénota opération sur 

xnprfif offre-. - 9M% 

Tauxdes pensions ds 5 à 10 jais 1030X 
• Taux dasmneas far tilret— — . 12% 
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Base 100 ; 31 décantai 1980 
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COUPMfK DES MBfB DE CHARS 
Basa 100 : 31 décembre 1981 
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TOK YO, 15 ju t. A 
Sous les 17 000 points 

La Bourse de Tokyo a très mal 
commencé la semaine par une forte 
baisse de 2,48 % avec . un voéume de 
transactions faible, faute d'investis- 
seurs présents sur le marché. L'indice 
Nikkaf a perdu 430,46 points et est 
repassé sous la - barre des 
17 000 points, à 16 963,23 points. 
Le NDdcei' n'avait plus atteint un tdl 
niveau depuis kr 22 avril 

Le Kabuto-cho. ne sait plus à quel 
saint se vouer et ne croit plus à une 
baisse des taux d'intérêt qui, seule, 
aurait pu faire revenir sur je marché 
quelques, capitaux. La publication de 
l’enquêta tri m e stri elle de la Banque du 
Japon - qui montre tire nette dégra- 
dation de te confiance des chefs d'en- 
treprise nippons - n’a pas contribué- 
non plus 1 améliorer le climat. Las 
résultats dé l'enquête sont, les plus 
mauvais depuis cinq ans. 
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1320 

1 32D 
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4110 

*050 
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164245 
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54 70} 

15792 


55 593 
40280 
53 SU 

'••294 
37 331 
14720 

588587 

254 947 

12684 

32541 

8189 


8001 
54 842 
185432 


LFS INDUES HSDWWDAJBB 
DE LA BOURSE DE PAUS . 

taSTTTUT MTK9ULM U STATISTIQUE 
ET DES ÉTUDES ECQBOMQUES) * 


s «fatan totale 100: 
rfdMnHH 


5-6-92 12-6-32 


1UV< 
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1«M 

1BJ- 

«M 

1243 

11V 

lift 

ma 

1*U 

mm 

«M 

ms 

i« 


CE. S tP. 

4CEM._ 

Cnuc.:-.. 

CodUMr.. r 

Conta*™. kj — 

Croate ; ; 

Dettoi _ 


PARIS : 


Second marche Isétectkmi 


VALEURS 


AkanJCttta» 

Am* Associa — . 

BAC 

Bq* Vires— — 
Ba ron (Ly) ... 

Boamhrta — 
CAi-defr. (CCL)... 

Cabanon. 

cwà ü 


D ana d i y Woroa Cta- 
D levât** 


Dotas. _.. r — - 

EdomsBetfand 

Bsup. Propison 

finscor 

GTT jjjrbup.fonJJ — 

G1M : 

Gravoyq* 

Guàtsf : : 

LCC 


kSanova 


Cours 

préc. 


4640 

245 

40 

750 • 
470 
229 
760 
395 
840 
170 
270 
1240 
289 - 
1219 
18520 
316 
1100 
370 

1259 ' . 
180 . 

117 80 

147 • 

19890 

118 
' 96 
365 
133 ‘ 
868 
200 

9620- 


Demter 

cours 


4580 

468 

740 

840 

1230' 


198 

95 

833 


VALEURS 


tomb. Hantere. 

tarent Conçut» ... . 

IP.BM 

Locarae - 

Mata Coran. — .... 

Mntax 

PutAHpiedi 

Rtane-A&Eai {Ly ) - 
Safaa feiMB (Ly) ..— 

Sete„ 
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TF1 — ... 

Thetnador M (Ly) .. . 

Uréog — 
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Y St-Laurant Groupe.. 


Cours 

préc. 


1060 
159 80 
62 

7005 

228 

174 

485 

340 

99 
279 
324 
49830 
380 
242 
107 . 
838 


Dernier 

cours 


1070 


220 

473 


490 
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LA BOURSE SUR MINITEL 




TAPEZ 

U MONDE 


MAT I F 

Notionnel 10 %. - Cotation en pourcentage du 12 juin 1992 
Nombre de contrats estimés : 125 757 


COURS 


Dentier , 
Précédât. 


ECHEANCES 


Juin 92 


2*7.22 

107,28 


Sept. 92 


107.58 

187.58 


Déc 92 


107.79 

107,78 


Options sur notionnel 


PRIX D'EXERCICE 


108 


OPTIONS D'ACHAT 


Sept- 92 


0,60 


Déc. 92 


U» 


OPTIONS DE VENTE 


Sept. 92 


039 


Déc. 92 


Volume : 10 055 


CAC 40 A TERME 

- (MATTR 


COURS 


Derakr — 
Précèdes». 


Juin 


1927 
J 92940 


JiüDet 


1936 

1930 


Août 


CHANGES 

DoBar : 5,29 F 4 

Le dollar restait faible lundi 
15 juin & 5,2940 francs au cours 
des premiers échanges entre ban- 

S ues à Paris, contre 
,3135 francs à la clôture des 
échanges interbancaires de veo- 
dredi.et à 5,3010 francs au fixing 
du même jour. Le uiveau des 
taux en Allemagne et an Japon 
affaiblit le billet vert. 

FRANCFORT I2jum 15 jukt 

DotorfcaDM)— 1,5785 LS7I5 

TOKYO ‘ lîjnin ISjmB 

Dollar (a jm). Wfil 126,72 


MARCHÉ MONÉTAIRE 

(effets privés) 

Pwte(15jnm)— 97/8-19% 

NNfiitelB m 3 3/4 % 


BOURSES 

PARIS (INSEE, base 100 : 3 1-12-9 U 
lOjuia lîjnin 
Valeurs françaws_ 1LL50 1133D 

Valeurs étrangères- 1O4J0 163^0 

(SBF, basa 100:31-1^-81) 

Indice général CAC 53552 532^41 

(SBF, basa lOOO : 31-12-87) 
Indice CAC 40 1953,73 1 928^4 

NEW-YORK pries DowJonoÿ 

10 Juin 11 juin 
Indostrœfles— 3338*4 3351,54 

LONDRES (indice « Financial Tunes jJ 
. .10 juin 1 1 Juin 

100 valeurs 2636J0 2614,10 

30 vairon 1_ 2057^6 2639^0 

Mines d’or 103*0 103,10 

Foods d’Etat 88ÆJ 88,71 


Dm. 


FRANCFORT 
lOjum 
1 789,76 

TOKYO 
1 1 juin 


Il juin 

1 781,8! 


12 juin 

Nüchà Dow Joncs. 17 709,05 17 383^8 
indice général 1345^4 1 328^6 


MARCHE INTERBANCAIRE DES DEVISES 


stu. 

Y«(IW) 
Ecs 


Oodscbenrat 

FrtKsdsx 

lire taBrase (MOB) 
Line i 
tacts (10 


COURS COMPTANT 

COURS TERME TROIS MOIS 

Demandé 

Offert 

Demandé 

Offert 

5^920 

'J 4.1779 •. 

- • 6,8945 .. 

33678 

3,7215 

4,4460 '. 

9J8140 
.54395 

5^940 
4^820 
6^990 
3^675 
3,7256 
4/4495 
9J8ÎM 
- 53443 

53735 
4J347 
6^860 
33693 - 
3,7365 
' ^4090 • 
93182 - 
. 53045. 

53785 

4,2428 

6^955 

33722 

3,7338 

4^157 

93312 

53158 


TAUX D'INTÉRÊT DES EUROMONNAIES 


w mis 


TROIS MOIS 


SIX MOIS 


S E-Lf — 
Ye* (100) 
En 




Offert 


DesbdeBarfc 
tare suisse 


I Lire ib&fl» (1000) 
litre 

Peseta* 

FRANd 


stefing — 
*^FEANÇAK 


3 13/16 
4 5/8 
10 7/16 

9 5/8 
7/16 

13 9/16 
915/16 
12 1/4 

10 


3 

5/16 

3 

1306 

3 

15/16 

4 

3/4 

4 

7/16 

4 

9/16 

10 

9 /M 

10 

7/16 

10 

9/16 

9 

3/4 

9 

SK 

9 

3/4 

9 

9/16 

9 

5/16 

9 

7/16 

1313/16 

U 

1/4 

H 

1/2 

10- 

1/16 

9 

7/8 

10 


12 

1/2 

(2 

5/16 

•12 

9/16 

10 

1/8 

10 


10 

1/8 


3 15/16 

4 3/8 
10 7/16 

9 5/8 
9 1/16 
13 1/4 
9 7/8 
12 3/8 
915/16 


4 1/16 
4 1/2 
10 9/16 
9 3/4 

9 3/16 
13 1/2 

10 

12 5/8 
10 1/16 


vr - a* ’ 


Ces cours indicatif^ pratiqués sur le marché interbancaire des devises, nous sont 
communiqués en fin de matinée parJa Salle des marchés de la BNP. 


Ce Utonde-KTl 

ENTREPRISES 

à 22/7 75 sur RTL 


Lundi 1 5 Juin : 

Edouard Sakiz, 

^résident du directoire 
laboratoires Roussel-Uctef. 
«Le Monde l'Economie» publie 
Un article consacré au «mariage j 
japonais» de BousseWdaf. 


Mardi 10 juin : 

Michèle Nathan, 
secrétaire fédérale 
dTNTERECO-CFOT. 

«Le Mande Initia rives »du marefi ( 
16 jun, (daté 17> pubNe un dos - 1 
sier sur la crise des métiers de laj 
.solidarité. 
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« de i’întérient T ^ 
t les ramenrs 
tions massives, 
is l’armée 


incipaux partis dV 
t critiqué. 

Sçision de M. M< J 
. président du h*. 

* <HC E) de crfïï 
tnt patriotique» ,r 
't noux ètolgw faZ 
nsüion démoi-ratio* aï 
W flrf. on r«vrT.3 
gawhisanir, 
imwie dUjuiir Mi 
libyenne», a d^L 
1 , secrétaire généw 
’• r °recs socialiste 


M. Larbi Bdkh* 
ntéricur, a indiqu 
présidentielle po» 
sce d’ici à la fin & 
avait un retour « 
icnfi les rumeurs 4 
wrives » au sein 4 
connu qu'un «p® 
itaires -avait pris b 
région de Lakhfc 
Hits A l'est d'AJfc 
tutralisé». 


s à Alger 
istaatiae 

une bombe ani» 
jeudi, à l'inténoE 
mosquée d’AIgn, 
avant l'arrivée dt 
ipporté, dimancte 
Doua bombes m- 
Hnmagé, vendras, 
n commissariat 4 
c de gendarmera 
quotidien .l/$w 
autre bombe an> 
à faire sauter v * 
jrs, a été décou- 
tantinc et Biskn 
on. - (AFP. Rn 




nte de la îatfe 
épendaoce 


ussedik 
à Alger 


algérienne a 
13 juin, la mort 
à Alger. Agé de 
s, il était consi- 
igure marquante 
indépendance de 


juvement natio- 
arrêté en . 1 948, 
-tu ré à Blida, il 
i 1951, et rejoi- 
us tard le Front 
Ltonale (FLN). 
issaire politique 
; l'Est, dur doo- 
-ovage en Chine 
uié, il avait été 
cretaire d'Etat â 
• gouvernement 
épublique algé- 
iis ambassadeur 
e prendre la tête 
wnc» d'Alger, à 
b d’Evwn. 

qu'il rôt rémi;-, 
itenu des Algê-, 
calme et sKf 
,ù rOAS muin 
Ecarté du pw 
Je de M. 

Jik fit- a 

t carrière ûi|V 

iuceessiveœeS 

ofm. Mo«* 
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BOURSE DU 15 JUIN 


Cours relevés à 10 J» 30 
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MUSIQUE 


CONCERTS 


AMPHITHÉÂTRE DE LA SORBONNE. 
Orchestre de chambra de Paris-Sorbonne : 


20 h 30 rrtar. Nathanaôffe Marie (violon). 
PhBppe Meyer (récitant). Smetana. Dvorak. 
Prokoftav. Dota le cadre du Festival mus- 
qués slaves. 

AMPHITHÉÂTRE RICHELIEU. Youri 
Pocha : 20 h 30 km. Piano. Rachmanlnov, 
Szymanovski. Scriabirw, Prokofiov. Dans la 
cadre du Festival musiques slaves France 
DevUsrs, Emmanuelle Blanche : 18 h 30 
mar. Violon. Simon Ohanian (piano). Mar- 
tinu, Smetana. Prokofwv. Dans le cadre du 
Festival mustaues slaves. 

AUDITORIUM COLBERT (BIBLIOTHÈ- 
QUE NATIONALE). Radu Bfidar, Vanesaa 
Wagner. Yovan Maricovitch : 12 h 30 jeu. 
Violon, piano, viotoncaflB, Yukari Hamadn 
(piano). Franck, Vieme. 

AUDITORIUM DES HALLES 
(40-28-28-40). Ensemble knerComempo- 
raln : 19 h jeu. Marie Boyer (mezzo-so- 
prano), Aidât Damiens (clarine no), Kent 
NagBno (direction). Stravinsky, Bancquaa 
Mirai 

AUDITORIUM DU LOUVRE 

(40-20-52-29). Quatuor Hagen. Gérard 
Gaussé : 20 h 30 mer. Alto. Puroefl, Bartok, 
Mozart Quatuor Hagan. Audrey Luria : 
20 h 30 jeu. Soprano. Haydn, Beethoven, 
Schoenberg Quatuor Hagen, Pauf Guida : 
20 h 30 ven. Piano. Janacek, Brahms, 


Schoenberg Quatuor Hagen, Boris Per 
mansdtikow : 20 h 30 lun. Violoncelle. 
Lutostewski, Wolf, Schubert 
CASINO DE PARIS (49-95-99-99). Lon- 
don Chamber Orchestra : 20 h 30 ton. 
Chris tofer Warren Green (direction). 
Copland, Vivaldi, Albinori, Bach. Mozart, 
Bggr, Qtâc», Satbar. 

CATHÉDRALE AMÉRICAINE. Joanne 
Ptckens, Richard Bachand, Gond Chords : 
20 h mer. Soprano, piano, Gilbert Rode 
(ténor), DætieSa Weiss (contralto). Edward 
Tlpton, Paul Leavitt (piano). Les Enfants de 
Pan. Mozart Liszt, Schubert Participation 
fbn. 

CHATELET. THÉÂTRE MUSICAL DE 
PARIS (40-28-28-40). Orchestre sympho- 


Beethoven. FaBa. 

CONSERVATOIRE DU XVHÈMÉ ARRON- 
DISSEMENT. Jufle Mondor, Knut Jacques : 
1 1 h dan. Violoncelle. piano. Beethoven, 
Chopin. Chosiafcovitch. 

EGLISE DE LA MADELEINE Petits Chan- 
teurs à la croix de bob : 20 h 30 jeu. GBwrt 
Caecales (direction). Palestrina. Baifloz, Pou- 
lenc. Schubert, Fauré, Brahms Chœur et 
Ensemble instrumentai de la Madeleine : 
18 h 30 mar. Joachim Harvard de la Mon- 
tacpie ( ére ct i on). Mendetsschn. 

EGUSE NOTRE-DAME-DU-TRAVAIL-DE- 
P LAIS ANGE. Chœur de Radio-France : 
20 h 30 mer. Eric Ercson, Guy Ratai (érec- 
tion). Poulenc, fischer, Brahms. 

EGLISE RÉFORMÉE SAINTE-MARIE. 
Alain Gervreau : 18 h 30 jeu. Violoncelle. 
Virai, GabriefL Gafi. Dans le cadra des Ren- 
contres de musique ancienne du Marais 
Arnaud Punir : 18 h 30 van. Clavecin. Cou- 
perta, Leroux, Buxtehude. Dans le cadre des 


Rencontres de musique ancienne du Marais 
Ensemble Concerto a Basai: 21 h jeu. Fres- 
cobédi. Setna. Gabrieli. Dans le cache des 
Rencontres de musique ancienne du Marais 
Ensemble Sine Tïtulo : 21 h van. Marais, 
Ffcnwau, Buxtehude. Dans la cadre des Ren- 
contres de musique ancienne du Marais. 
EGLISE SA1NT-EPHREM-LE-SYR1AQUE 
La Camerara do Paris : jusqu'au 26 juin. 
20 h 30 ven. Nicole Maison (soprano), Isa- 
belle Quoffier (viole de gambe et percus- 
sion], Elana Potonska (harpes), John 
MacLean (flOtea).Musique médiévale et 
Ranossax» française et espagnole. 

EGLISE SA1NT-EUSTACHE. Jean-Louis 


Serra, Jean-Paul Imbert : 20 h 30 jeu. Bary- 
ton, orgue. Mozart Haydn, Liszt R. Strauss. 


ton, argue. Mozart Haydn, Liszt R. Strauss. 
Dans le cadra du Festival d'orgue de Saim- 
Eustache Paul Patentât, Gabrtete Brazzote : 
20 h 30 lun. Trompene. orgue. Bach, 
Schmidt Brazzote, Tomasi, Vivaldi. Dois le 
cadra du Festival d'orgue de Satat-Eustache. 
EGUSE SAINT-GERMAJN-DES-PRÉS. 
Orchestre Pro MekxSa : 20 h 30 jau. Sylvie 
Robert. Dorota Jolda (sopranos), Arcadi 
Vokrdos (baryton), Chœurs de la Schola 
Cantoium, Patrice Hottnar (érection). Fauré, 
Poulenc Chœur et Orchestre Bernard-Tho- 
mas : 20 h 30 mar. Bering Seymour 
(soprano), Vera NBtotova (alto), Bernard 
Thomas (direction). Vivaldi, Pemoièse. 
EGUSE SAINT-JULIEN-LE-PAUVRE 
Irène Gômez, Daniel Sanchez Castro : 
20 h 30 jeu. Guitare. Narvaez. Via Lobas, 
Turirfl, Barrios Jay BemfakL Arnaud Punir : 


PLACE DE SÉOUL Chœurs de Tannée 
française : 21 h ven. Yves Parmentier (direc- 
tion), Fanfare de cavalerie de la Garde répu- 
blicaine. Paul Besruer (direction). Mozart, 
Wagner, Beethoven, Vend, chants narfition- 
neb français. 

SAINTE-CHAPELLE (4881-66-41). Cathe- 
rine Cardin, Georges Basson® : 21 h jeu.. 

km. Mezzo-soprana orgue. Bach. Schubert 
Franck. Fauré Las Trompettes de 
Vereaita: jusqu'au 23 iuta. 21 n van., mar. 
Vivakü, Mance lo, Pucafi, Telemann. 

SAULE GAVEAU <49-53-05-07). Kadrieen 
Battis, Marge Garrart : 20 h 30 mer. 
Soprano, piano. Haendel, Mozart Liszt 
Rachmannov, Strauss Chantal Stigliani : 
20 h 30 jeu. Piano. Bach, Schumann, Cho- 
pm. 

SALLE PLEYEL (45-63-88-73). Orchestre 
national de France : 20 h 30 sam. Homaro 
Francesch (piano), Christoph Perick (direc- 
tion). Mendetesohn, Webar, R. Strauss 
Jeanne au bûcher : 20 h 30 lun. Oratorio de 
Honegger. Sonia Petrovna. Michael Lonsdate 
(récitants), Christian Papis, Mchel Fockenoy 


(ténors), Marie Adger, Cfeudne Le Coz, 
Constance Fee (sopranos), Jacques 


Constance Fee (sopranos), Jacques 
Schwarz (basse), Chœura et Orchestra sym- 


phonique français, Laurent P a t i t gâ a r d ftfrâo- 
tion), Michaël Lonsdate (mise en scène) 
Ensemble orchestral de Paris : 20 h 30 mar. 


Fefidty Loti (soprano). Armât Jordan (direc- 
tion). Mozart Haydn. 

THEATRE DU UERHE (45-86-55-831. Hey, 


THEATRE DU UERRE (45-885883). Hey, 
tu sais quoi : 20 h 30 mer., jeu., ven., sam. 
Avec Carole Rnussec et Jean-Christophe 
Camps Les Navigateurs immobfes : 20 h 30 
mar. Spectacle aa Frédéric StochL 


PARIS EN VISITES 


MARDI 16 JUIN 


■ Du passage du Grand-Cerf res- 


tauré au passage Brady à restaurer», 
10 h 30. 3, rue de Palestro (Paris 
autrefois). 

«Le temps de Marcel Proust à 
I* Hôtel Le Pefetier de Samt-Fergeau », 
10 h 30, Musée Carnavalet 23, rue 
de Sévigné- (Approcha de fart). 

«L’Opéra de la Bastie : la salle, la 
scène et las coulisses » (places limi- 
tées), 13 h 30. à l'extérieur, au pied 
de l'escalier (Connaissance de Paris). 

«Vietfles maisons et coure secrètes 
du Quartier Maubert», 14 h 30. métro 
Maubert, sortie rua des Carmes (Sau- 
vegarde du Paris historique). 

«La vieux Montmartre», 14 h 30, 
métro Abbesses (A nous deux. 
Paris). 

«L’œuvre de Radin et de Camille 
Claudel au Musée Rodïn», 14 h 30. 
entrée du musée, 77, rue de Varenne 
0. Fleuriot). 

«De te galerie Varo-Dodat au pas- 


«Couvents et jardins de Denfsrt». 
15 heures, 79, avenue Denferr-Ro- 
chereau (I. Hauller). 


«Le quartier de Saint-François 
Xavier : r église et f Institut des jeunes 
aveugles», 15 heures, entrée de 
l’église, 12, place du Président-Mi- 
thouard [Paris et son hratotaa). 


«Hôtels, jardins et ruelles du 
Marais nord 9, 17 heures, métro 
Saint -Paul 4e Marais (Lutèce-vteites). 


CONFÉRENCES 


Mairie, 3. rue de Lisbonne, 
17 h 30 : «Les belles heures du 
Grand Palais ». par M. Gaillard 
(Société historique et archéologique 
des huitième et dix-septième arron- 
dissements). 


sage Verdeau par le passage des 
Panoramas», 15 heures, 1, rue du 
Louvre (Paris autrefois). 


Auditorium de la galerie Colbert. 
19 heures : «L'effacement du récit et 
l’oubli des repères. La nature quoti- 
dienne et la matière des souvenirs», 
par F. Barbe (Hors cadre). 


FÊTE DE LA MUSIQUE 

Dimanche 21 JUIN, à 15. heures 

PARC DU MUSÉE RODIN 

Rameau, HaendeL Royer et Scarlalti - Clavecin : Christophe ROUSSET 
77, rue de Varenne, 75007 Paris 
: 47-05-01-34 - Entrée gratuite 


AGENDA 


20 h 30 mar. Viole da gambe, clavecin. 


EGUSE SAINT-LOUIS- DES-INVALIDES. 
Nouvel Ensemble pMhernxxtique de Para : 
20 h 45 mar. fUé Àkfyama (soprano), Cathe- 
rine Cartfin (mezzo-soprano), Adrien Brand 
(ténor). Jean-Louis Jardon (basse), Sté- 
phane Blhrat (orgue). Chœur Varenne, 
Antoine Barth (direction). Messe en si de 
Bach. 

EGUSE SAINT-LOUIS- EN-L'ILE. Orches- 
tre de chambra Daniel Barda : 20 h 30 van. 
Ensemble vocal Chorum Audite. Bach. 
Haendel. 

EGUSE SAINT-MÉDARD. Orchestre de 
chambre Denté Barda : 20 h 45 jeu. Ensem- 
ble vocal Chorum Aixfita. Bach, Haendel. 
EGUSE SAINT-PIERRE (42-62-35-00). 
Anna-Stefta Schic : 21 h mar. Piano. VBte- 
Lotos, Bûchantes, Nazareth, Copland, Gar- 
scfnvâi. Dans le cadre du Festival de le 
Butte Montmartre. 

EGLISE SAINT-THOMAS- D’AQUIN. 
Ensemble orchestral Hermonia Nova : 
20 h 30 mar. Nlcote Uran (soprano), Laetitia 
Casablanca (mezzo-soprano), Daniel Expan 
(haute-contre], Yves Mufler (ténor). Dortïrü- 
que Metzte (basse). Chœur Satnt-Thomas- 
aArjjin, Didier Bouture (efireettan). Haendel, 

EGUSE SAINTE -ODILE. Ensemble musical 
de la Gtd : 18 h van. Henri Dubnœucq 
((fraction). Haendel. 

JARDIN D'ACCLIMATATION 
(39-58-49-41). Quatuor à vent avec percus- 
sions : 16 h drn. Prakofiev, Bach. 

LE MADK3AN (42-27-31 -5 IL Sytvte Hue, 
Claude Naveau. Damien Nadonchelle : 
22 h 30 mer. Clarinette, alto, piano. Mozart. 
Schumann, Bruch, UN Raphaèl Pidoux, 
Jean- Pascal Meyer : 22 h 30 jeu. Vide m- 
eefie, piano. Schubert, Fauré Duo Kareentl. 
Benzakoun : 22 h 30 van., sam. Piano è 
quatre mains. Tchalkovski, Rachmanriov, 
Stravinsky Vdentïna Vagfnni. Thierry Bou- 
langer : 22 h 30 mar. Extrais de oamdtfas 
nuicates américainas. 

MAIRIE DU IXE ARRONDISSEMENT. 
Hervé BHtaut. Virginia Robffltard : 20 h 30 
mar. fiano, vkdoa Mozart, Fmré. Franck. 
MAIRIE DU VIE ARRONDISSEMENT. 
Orchestra de chambre Jean-Louts-Petit : 
20 h 30 ven. Jean-Lotâs Petit (direction). 
MOhaud, Honegger, Vida Lotos. Dans le 
cadre du Festival Foire Samt-Germain Isa- 
belle Lesage. Bruno Martinez, Alain Sabou- 
ret : 18 h 30 jeu. Violon, dariietta. piano. 
Stravinsky, hres. Bartok. Dans ta cadre du 
Festival Foire Saint-Germata. 

OPERA DE LA BASTILLE (44-73-13-00). 
Orchestra pHharmorBque de RacSoTrance : 
20 h ven. Brigitte Engerer (piano). Marek 
Janowskl (drection). Beethoven, Bnjckner. 
OPUS CAFÉ (40-38-09-57). Serge Pataud. 
Véronique Menuet : 22 h mer., un. Vtoion. 
piano. Granados, Turkta, Franck, Mozart 06- 
vfer Robarti, Augustin Lefebvre : 22 h jeu., 
ven. Piano, vlotoncefa. Schubert. Beetho- I 
ven, Brahms Ludrrala Jankowska, Paul 
JuTien : 22 h sam. Piano, vioioncele. Cho- j 
pin, Schumann Jacœies P rat, Emmanuel ! 
Gauge, Yves Radx : 22 h mar. Vldan, do- 
loncefle, piano. Haydn, Schumann. Dvorak, 1 
Turâia. Poulenc. 

PARC DE BAGATELLE (46-01-20-10). ' 
Pwtro de Maria : 16 h 30 sam. Plana Cho- ' 
pin. Dans le cadre du Festival Chopin à 


Noos publions le lundi (daté mardi) la liste des concerts 
de la semaine, dont ime sélection commentée figure dans té 
supplément h Arts et Spectacles» du mercredi (daté jeudi). 


Périphérie 


AUDITORIUM MARCEL-DUPRÉ 
(46-26-37-77). Suzanne Chaipemartin : 
17 h 30 sam. Orgue. Dupré. GuUtnant. 
Wkter. 

SAINT-DENIS. BASILIQUE. Orchestre 
national de UBe : 20 h 30 jeu-, ven. Ales- 
sandro Marc (soprano), Sytwe Sutê Êmezzo- 
soprano). Larence Date (ténor). Dante! Mes- 
®ich (récitant), Jean-Ctauda Casadssus 
(dlractian). Le Roi David de Honegger. Dans 
le cadra du Festival de Seint-Dente. 
VERSAILLES. CHAPELLE ROYALE DU 
CHATEAU. Maîtrise nationale de 
VeraalBes : 17 h 30 jeu. Ofviar Schnaabei. 
Marie-Laure Tetseèdre ((fraction). Swee- 
finck. Charpentier, MarceBa 
VERSAILLES. GRAND SALON DE L’HO- 
TEL DE VILLE. Quatuor Grade» : 17 h 30 
sam. Couperte, CoreB. 


OPÉRAS 


OPERA DE PARIS. PALAIS GARNIER 
(47-42-63-71). Le Barbier de Séville ; jus- 


tons), Luigi Ronl, Ferrucrio Furfanetto 
(basses), âoria Scaldti. Jenifer Larmora 
(sopranos), Orchestre et chœiss de TC^éra 
de Paris. Marcdto Vknti ((fireenon), Dario Fo 


(misa en scène). 

THÉÂTRE DU TAMBOUR-ROYAL 
; (48-06-72-34}. Cosi ta Bitte : jusqu’au 15 
MVet. 20 h 30 mar., tau. ven., sam., mar. ; 
15 h dkn. Opéra da Marâri. Barbara Franch- 
Wesetek, Isabeflo SauvageoL JoSie Brurt- 
Cosme. Jufie Haadar, Oominiqua Henry 
(sopranos), Sandrine Sutter, VfagWe Landré 
(mazzo-senranos), Marc Guüard, Jean-Pierre 
Belfort, OTrvtar Peyrebrone (basses). Martial 
Defontalne, Terence Newcombe. Gregorio 
Range! (ténors), Phfflppe Bodin, Mathieu 
Lecroert, Charles SaBofost (barytons), Anne 
Champert, Pierre Mufler (piano, direction), 
Serge Cetanese (mise en scène). 
THEATRE NATIONAL DE L'ODÉON 
(43-25-70-32). La de! Manojo de Roses : 
jusqu'au 1» juôst. 20 h 30 mar. Zeizueta de 
FteWo Sarozabal, Kvret de Francisco Ramos 
da Castro et Ansoima C. Carrano. Avec 
Mtegros Martin, Victoria Manso, Carias 
Alvarez. Maria Rodrigo, Chœir du Teatro 
Lirico Nackxiai, Orchestre des concerts 
Colorera, Mgusl Roa (direction). Emfo Sagi 
(ntise en scène), Goyo Montera (chorégre- 


thérie 


MÉRY-SUR-OfSE. CHATEAU DE LA 
CGE la Veuve joyeuse : 20 h 45 ven., 
sam. Opérette de Lehar. Pavteon Opéra, 
Bryart Evans (direction). Dans le cadre du 
Festival d’Anvers. 


JAZZ, POP, ROCK 


ALLIGATORS (42-84-11-27). W3d Kl 
Davis, Paris^Baroelœw Swing Connection : 
22 h mer., jeu., ven., sam. ; Quart et Open 
Ar : 22 h mar. 

AU DUC DES LOMBARDS (42-33-22-88). 
Berry Ahschu) : 22 h 30 mer. ; François 


Chassagnlte Quartet : 22 h 30 jeu. ; Fran- 
çois Chassagnüe Qiàniet : 22 n 30 ven. ; 
Steve Potts Quanet : 22 h 30 sam., cfim. ; 
L FJkebon, J.-P. Adam, W. Docfcery. S. 
Goubart : 22 h 30 lun. ; Jam Session : 
22 h 30 n». 

BAISER SALÉ (42-33-37-71). Jam 


BAISER SALE (42-33-37-71). Jam 
Session : jusqu’au 24 juin. 22 h 30 mer. ; 
Raflcum : 22 h 30 jeu. : Webetoys : 22 h 30 


van., sam. ; Captâte Mercier : jusqu'au 29 
jin. 22 h 30 km. ; Stéphane Vera, Guy Sari- 
gue, Max Marolani : 22 h 30 mar. 

BAR DU POTAGER (40-26-50-96). José 
Panas, Francis Démangé : 22 h mer., tau. 
Contrebasse, piano ; Alain Fougaray, Sté- 
phane Guarah : 22 h lun.. mar. Piano, Saxo- 
phone. 

LE BILBOQUET (45-48-81-84). PhSppe 
Lucas Quarts! : 22 h 45 mer., jeu., ven., 
sam., dïm. ; Judith Ntemack. Lugi Trussanfl, 
Simon Gotoert : 22 h 45 lun., mar. 

BLUES DU NORD (42-09-00-77). Dan & 
tira Hot Rockers: 22 h jeu. 

BOUFFONS THEATRE (42-38-35-53). 
Sébastien Taxter Quartet : 21 h sam. 

CAFE RIVE-DROITE (42-33-81-62). Tony 
Mariow Bkra Fnra : 22 h 30 mer., jeu- ■’ 
Ratio Prata : 22 h 30 lun, mer. 

CAVEAU DE LA HUCHETTE 
(43-26-6505). Ptenre Sein, Bermy Vasseur 
Sexiet : 21 h' 30 me. ; Fnra O’etock : 
21 h 30 jeu, ven., sam. ; Michel Zagradsky 
Dbtietend Orchestra : 21 h 30 cfim.. Km, 


CENTRE CULTUREL ITALIEN 
(44-39-48-3^. Gtennl Lenoo, Mtetwl Santa. 
Akto Romeno : 20 h 30 mar. Plana contre- 
basse. batterie 

LA CIGUË (40-25-8 1-75). Chariy Mc Coy : 
20 b ven. 

CITY ROCK (47-23-07-72). Cokataên : 0 h 
mer. : Joker Rendez-Vous : 0 h jeu. ; MSui 
Lester Band •. O h ven. ; Solo : O h sam. ; 
NBwatko e ; Oh cfim. ; Naz Rock : Oh km ; 
Jittertorus : 0 h mar. 


ELYSEE-MONTMARTRE Peari Jam : 
19 h 30 km. 

ESPACE ORNANO. No Sports. Surface : 
19 h 30 Jeu. ; Million Dead Copa. thé 
Ravâigs, Bu*et Lavette : 19 h 30 mar. 
L’EUSTACHE (40-26-23-20). François 
.Thebsrge, Marc Chalosse : 22 h 30 jn. ; 
Stépha ne Ctawford : 22 h 30 van., sam. - 
FRONT PAGE (42-36-98-69). 2a Boom r 
22 h 30 mer. ; Pati Rresfin : 22 h 30Jeù. ; 
Bues Héritage : 22 h 30 ven,. : Shakin 
Blues ; 22 h 30 sam. ; Houae Banda : 
22 h 30 dïm. ; Frogmouth : 22 h 30 lim., 
mar. 


HIPPOCAMPUS (4548-10-03). Trio New 
Ortearts : 21 h sam. ; Trio Jazz Mkfdte : Jus- 
qu’au 26 jute. 21 h ven. 

HIPPODROME DE V1NC8VNES. Ehon 


Jofm, Eric Oapton : 20 h Jeu. 
HOLLYWOOD SAVOY (42-36-16-73). 


Marne Xavier ; 22 h 15 mer. ; Pep Jet : 
22 h 15 pu. ;The Dbie Stompers ; 22 h 15 
ven. ; Matthaw Gonder Band ; 22 h 15 ' 
sam. ; Barbara Weber : 22h 15 lun. ; Bût 
Thomas ; 22 h 15 mar. 

JAZZ CLUB LfONEL-HAMPTON 
(40-68-30-42). Carrte SraBfa : 22 h 30 mer.. 


MUSÉE GU1MET (45-39-97-83). L’Amart 
jaloux : jusqu'au 11 juSat. 20 h 30 van., 
sam. Opéra de Gretry. Compagnie Nadia 
Bz#, Anne Brraraieau, Dareète Parez, Cero- 


Bne Fusa (sopranos), Marc Pamotin. Martial 
Defontalne (ténors), Frédéric Upski (bary- 
ton), Ensemble internationa) de chambre, 
Doniïrique PbtrotiBeau (direction), Nadia BaJ 
(mise en spôno). 

OPÉRA-COMIQUE. SALLE FAVART 
(42-36-88-83). La Scate cfi seta, L’occa- 
stons fa I Ladro : 19 h 30 jeu., sam., ta. 
Opéras-bouffes de RossteL Nova Thomas, 
Andrea Andontan. Susan fttterson (sopra- 
nos), Robert GambS (ténor). Atarto Rrakfi, 
Ales sa ndro Corbefi, Natale de Carols (bary- 
tons), Ensemble instrumental Jean-Waher- 
AudoD, Maurizk) Barbadni (direction). 
Mtchaél Hampe (mise en scène). 

OPÉRA DE LA BASTILLE 144-73-13-00). 
Les Noces de Figaro ; jusqu’au 25 juin. 
19 h 30 mer., sam., mar. Opéra de Mozart 
Ton Krausa (baryton), Margaret Price, Ade- 
line Scarabelfi (sopranos), Fèmiccso.Furia- 
natto (basses). Martine Mahé, Jane Bsrfüe 
(mezzo-sopranos), Michel Sénéchal (ténor). 
Chœurs et orchestre de r Opéra de Paris. 


tau., ven., sam., ta., mar. ; Boto e Novos 
Tempos : jusqu'au 28 Juin. 22 h 30 dbn. ; 
Screamte’Jay Hawkins : jusqu'au 4 juSet 
22 h 30 ta., mar. Chant piano. Gary Snider 
(guitare), ftodrwy Schnkz (tasse). Bnÿ Sou- 
thern (saxophone), Zachary Prather.pattB- 
rte). 

LATITUDES SAINT-GERMAIN 
(42-6T-63-63). Georges Arvaritas & Patrice 
Gates Quartet : 22 h mer. : Jean-Claude 


Neude Trio : 22 h jau. ; Joachim Palden, 
Dsnah Gfleaâa : 22 h ven. ; Chris Lanay : 

22 h lun. Manuel Gohrin (guitaral, Laurent 
Vemerat grasse), Denis Benaroch foercus- 
eions) ; Ludovic de Pretesac Trio : 22 h mar. 
LOCOMOTIVE (42-57-37-37). Albatros : 
0 h ven. ; Los Hamas dal S9endo : 0 h mar. 
LA LOUISIANE (42-38-58-98). Boozoo's 
Jazz Combo : 21 h mer. : Jacques. Csroff 
Group : 21 h jeu. ; Mchel ManSgian Jazz 
Gnxre : 21 h ven. ; PhSppe de Prwssac 
Group : 21 h sam- mar. : Michel Bescont 
Trio : 21 h ta. 

MAISON DE RADIO-FRANCE 
' (42-30-15-16). Orchestre national de Jazz : 
17 h 21 h 30 rfim. - 

LE MONTANA (45-48-83-08). Quartet 
Stardust : 22 h 30 jau., veru, sam. ; Quartre 
Romane : 22 h 30 ta., mar. 22H30 mer ; 
Trio René Urtregar : 22h 30 ta., ma. ■ 
MONTGOLHER (40-60-30-30). Marc 
Hchard : 22 h ta, mar. Saxophone. 

NEW MOON (49-95-82-33). Burrang 
Head : 21 h 30 mer. ; Carré blanc pour série 
noire : 21 h 30 jeu. ; Rescue : 21 h 30 
van. ; Baz Ladua Skaldu : 21 h 30 sam. ; 
Bez Ladu a Skaldu, Bariông Dogs, Pflous 
Dextar ; 21 h 30 dm. 

NEW MORNIHG (45-28-51-41). John 
McLaughlfn. Trflok Gurtu, DomWqua di 
Ptezza : 20 h 30 mer. ; Steve Qrossman, 
Harold Land, Fr ad Henfce : 20 h 30 mar. 
Saxophone, piano. Reggte' Johnson (basse), 
Alt Taylor (batterie). - • ?.■ -r.; ê.i 
PASSAGE DU . NORD-OUEST 
(47-70-81-47). Gtrûux-Mû^îün. PatrkikVor- 
beke : 21 h 30 mer, ; Jean-Jacques Mteau, 
Chris Lanay, R L Bumsde : 21 h 30 jeu. ; 
Chris Gonzales, BI Deraime ■: 21 h 30 ven. ; 
Benoh Skie Boy et les Tortleura : 21 h X 
sam. Ata Jack Post GviHzation ; Tao, 
ftahœrsor, Wandj, Bernard ASson Grc>to : 
21 h30 *il 

PETIT JOURNAL MONTPARNASSE 
(43-21-56-70). Nteote Croisfile et Lave lia : 
21 h mer., jeu.'; Le Tentera de Cbude Aba- 
die : 21 h ven. ; DonTui Tonton : 21 h 
sam. ; Soirée CM : jusqu'au 29 juin. 21 h 
ta. ; Bsabeth Caumant Jazz ûoup : 2T h 
mar. 

PETIT JOURNAL SAINT-MICHEL 
(43-26-28-59). kaki et son Hot five : 21 h 
mer. ; IWchel Dubois and Friends : 21 h 
teo. ; Hot Papaz, CJovis : 21 h ven. ; Charte 
Sfide : 21 h sam. ; The Oki Tmer : 21 h 
km.; Claude Lutar Qutetet : 21 h mer. •' 
PETIT OPPORTUN (42-3S01-36J. Bamey . 
WBnen Quartet : 23 h mer., jeu. ; Turfc 
Maure, Mtehei Graier, Mchel Gaucfry : jus- 
qu'au 27 juin. 23 h van., sam. Saxophone, 
piano, contrebasse, Richard Portier (batte- 
rie) ; Jtevny Gouriay, Dominique Lemerie : 

23 h mar. Gtitara, contrebasse, PMfippe 
Combatte (batterie). 

REX CLUB (45-08-93-89). Fart Untty r 


Arnold Ostmon (drection) Otefio : jusqu’au 
30 jute. 19 h 30 jeu., ta. Opéra de Verdi. 
Placido Domingo, Vladimir Attantov, Ber- 
nred Lombado (ténors), Justino Cfiaz [bary- 
ton). Kfltten Espèrian (soprano). Susan Sha- 
fer (mezzo-soprano). Orchestre national et 
chœurs da TOpéra de Paris. Myung-Whun 
Chuta (drection), P obéra Ionesco (misa en 


qu'au 7 jtiDet. 19 h 30 jeu., ta. Opéra de 
Rossini. Jean-Luc Viate (ténor), Ph&ppe 
Ouiûty, Lotis Qufico, Gino Qunco (brey- 


23 h 30 mer.; Wate Up : jusqu'au 25 kite. 
23 h jeu. ; L'EtucBante : jusqu’au 26 jtin. 
22 li 30 ven. ; Nuit exotique ; jusqu’au 27 


22 h 30 Iran. ; Nuit exotique ; jusqu’au 27 
juin. 23 h san. 

SALLE BRASILIA (48-07-20-171. Jœ Lee 
Wison, The Joy of Jazz and Blues : 
20 h 30 mer., jeu. ; Jean-Louis Chautemps, 
Alain Jean-Marie : 20 h 30 mar. Saxo- 
phone, piano, Pierre Mchakn (contrebasse), 
Sangoma Everen (batterie). 

SENTIER DES HALLES (42-36-37-27). 
Les Ray-Ban : jusqu'au 27 jute- 20 h 30 
mer., jeu, ven.. sam., mar. 

SING SONG (43-43-82-02). fficardo del 
Fra : 23 h mer. ; Sarah Lazarus Trio : 23 h 
jau., ven., sam. ; PhSppe Macs : 23 h mar. 
SLOW CLUB (42-33-84-30). Dbôe Stom- 


pers : 22 h mer., jeu. : Jacfcy Caroff Dbtie- 
land Jazz Band : 22 h ven., sam. ; Les 
Dominos : 22 h mar. 

SUNSET (40-26-46-6Q). José Peàmar quit- 
tât : 22 h 30 mer., jeu. ; MimI Loreozlni 
Quartet : 22 h 30 ven., sam. ; Emmanuel 
Sourde» Trio, Turk Maure : 22 h 30 dm. : 
Guy Nsamgne, Daniel John Martin Quartet : 
22 h 30 mar. 

THÉÂTRE DSS ARÈNES DE MONTMAR- 
TRE (42-23-90-90). Potya Jordan et son 
QuattM : 2T h sam. Dans le cadre du Festi- 
nl de le Butte Montmartre ; Meno a Mano : 
21 h ven. Tanga. Dans te cadre du Festive! 
de b Butte Montmartre. 

TROTTOIRS DE BUENOS AIRES 
(40-26-28-58). Aima Rusa, Trio DiGuteto : 
jusqu'au 27 juta. 0 h 30 jeô. ven. 

UTOP1A JAZZ CLUB (43-22-7996). Péri 
jaune : 22 h mer. ; Styfix : 22 h jeu. ; Luc ■ 
Satin : 22 h vert. ; Max Gowterrd : 22 fr 
sam. ; J.-J. Mfceau & Friands : 22 h mar. ; 
PickUp: 1 h sam. 

LA VIELLE GRILLE (47-0749-66). Misère 
sexuelle : jusqu’au 23 juin. 20 h 30 jeu» 
vert, sam. 

LA VILLA (43-28-80-00). Maurice Vandér. 
Pierre Affichakn. Francis Lassus : 22 h mer., 
jeu-, ven., sam. Pto». basse, batterie; Joël 
Bouquet, Claude Mouton, Jean-Marie 
Lagache : 22 h ta. Pana, basse, batterie j 
Marcel ZaaM Quarts! : 22 h mar. 


Périphérie 

ASNIÈRES. GRAND THÉÂTRE 
(47-33-68-36). Rhoda Scott, Johnny Griflin, 


JimmyGourtey:21hjBu.Brk:LBLann. Éric 
Barret- Festival de Jam Session. 
BOULOGNE. LATITUDES PORTE-DE- 
SAINT-CLOUD (49-10-49-10). Dahfia B 
Trio : 22 h ven., sam. 

LA CELLE-SAINT-CLOUD. THÉÂTRE 
MUNICIPAL (39-69-2000). Zai Band : 
21 h ven. 

. FONTENAY-SOUS -BOIS. SALLE JAC- 
QUES-BRH. (48-76-44-88). Raoul Petite : 

20 h 30 van. 

MONTREUIL INSTANTS CHAVIRÉS 
(42-87-25-91). Jam Session : jusqu au 22 
juillet. 21 h 30 mer. ; Ozone Quartet : 

2 1 h 30 jau. ; Hedng Force : 21 h 30 van. ; 
Noël Akchote Unit. Gérard Marais Trio : 
21 h 30 sam. ; Jacques eü Dorato Ouimet : 

- 21 h 30 mar. 

-NOGBfr-SUR-MARNE. PAVILLON BAL- 
TARD (43-94-08-00). Rhoda Scott : 

20 h 30 mer. 

SAV1GNY-LE-TEMPLE. MPT JACQUES- 
PREVERT (60-63-28-24). Cteroentine : 

21 h 30 ven. 


CHANSON 


AMANDIERS' DE PARIS (43-66-42-17). 
Cabaret franco-aflamand : 18 h dbn. GOes 
Ebaz {réafisstior^. Dans le cadre du Festival 
C'est dans rate 

CAVEAU DES OUBLIETTES 
(43-54-9497). Cabaret de la chanson fran- 
çaise : 21 h mer, jeu., ven., sam., ta., mar. 
Chansons è b carre tous les soirs. 

ESPACE HÉRAULT (46-33-00-66). Comé- 
die Flamenca : jusqu’au 27 juin. 22 h 30 
mar., jeu., ven., sam., mar. Pepe (chant), 
Mochuefo (guitare), Ofivter Capeüar (mise en 


scène) ; Michel Aibatz : jusqu'au 27 juta. 

20 h 30 mer., jeu» verü sam., mer. Taxi 
Dancing. 

PLATEAU 26 (48-87-10-75). JearvMaria 
Leblanc : 19 h dan. ; 19 h 30 ta Faraastic 
Stortes. . 

SENTIER DES HALLES (42-3687-27). La 
Tordue : jusqu'au -20 juin. 22 h 30 mer., 
jeu., veto sam. ; OSve Oeia, Zakia BeBouti ; 
18 h 30 ta Dans le cadre du Festival C’est 
dans l'air; Mary Davis, Franck Abefo-: 
18 h 30 mer. Dans le cadre du Festival 
C’est dais Talr ; Christine Berthon, André 
Luckfl, Ludovique Garotin : 22 h 30 ta. 
Don le cadre du Féstivd Cast darisftir. 
THÉÂTRE DE LA MAINATE 
(42-08-83-33). Michel Bessaguet : .19h 
Jeu., vea, sam. ; 15 h dm. 

THÉÂTRE DE LA RENAISSANCE 
(42-08-18-05). La Java dés mémoires : 

21 h mer., jeu., veru, mer. ; 17 h 21 h 
sam. L‘ liston d'une drôle d'époque: Spec- 
tacle rnuscai conçu K ires en scène par 
Roger Louret. 

TOURTOUR (48-87-82-48). Morte Une ; 
jusqu’au 4 juBet. 22 b 30 mer., jetL, ven., 
sam., mar. Alain P tavfc (davier}, Denis 
Aigm (guitare). 


20 h 30 mar. Un cota de paraiis. Thieny 
Mtiandtin (char). ’■ 

. CENTRE GEORGES-POMPIDOU 
(42-7442 -19). Compagnie A7 Danse MaBé 
Fossen : 20 h 30 ven., sam., ta. ; 16 h 
cfim. Sourires de fauves. Malté Fossen 
fehorj. 

DIX-HUIT THÉÂTRE (42-2&47-47L Com- 
pagnie Spïd'eka. François Larocha-VaÜère : 

21 h mer.. Jeu., ven. La Porte jaune ou le 
corps révélateur, Catherine Langlade 

(chor.) ; Jour cto sflenM. Ffonçote Laroche- 

VaEère (char J. Dans le cadra Ai Festival de 
fa Bute Montmartre. 

DUNOfS (45-84-72-00). Compagnies Osfite 
Gazes et One Stap-Eba Woffiaston : 
20 h. 30 jeu - ven., sam. Un ami formata. 
Odfls Cens (chorj ; Ganos D. Eisa WoSas- 
ton (chor.). 

GYMNASE JEAN-DAME. Yamouna, Lma : 
19 h 30 ven. Bharata Natyam, danse cfassi- 
qua delTfxte. 

OPÉRA DE PARIS. PALAIS GARNIS! 
(47-42-53-71). Bâta da TOpéra de Paria : 
jusqu'au 30 juin. 19 h 30 mer., mar. 
Orchestra national de TOpéra de Paris, 
David Coleman (dJractkm). Vaste*. John 
Neumster (cher.) ; Carmen, Roland Petit 
(char.) ; Etudes. Harold Lanser (cher J. 
THÉÂTRE DE LA BASTiLLE 
(43-57-42-14). DV8 Physteal Théâtre : 21 h 
ven.. san., cfim. Strange fish. Lloyd New- 
son (char J. 

THÉÂTRE DE LA VILLE (42-74-22-7?). Où 
commmencer? : 20 h 30 mer., ven. Specta- 
cle de François Verrat Pina Bausch : jus- 
qu'au 4 juiSet. 20 h 30 mar. Tanzabend U. 
Ptea Bausch (chorj. 

THÉÂTRE ' MONTORGUEIL 
(42-33-80-78). Masaki fwana : 20 h 30 
mar. Danse Bute. 


Périphérie 


BOBIGNY. MAISON DE LA CULTURE 
(48-31-11-45). Compagnie Sankai Jufcu : 
20 h 30 mer., jeu., ven. Shijima, UaWo 
Arâgatsu (chor.). Dans le cadra des Ren- 
contras chorégraphique» de BagnoteL 


MUSIQUES DU MONDE 


ihérie 


ENGHI EN -LES-BÀINS. THÉÂTRE DU 
CASINO (34-12-94-94). Tes beau ff» 
1er Van Gogh 20 h 30 sam. Avec les 
Octaves. Spectacle. musical en hommage è 
. Ven Gogh ; Nicolas Ramond (mise en 
acte»). - 

S URESMES.- -'THÉÂTRE- «JEAN- VILAR 
(46-97-S8r1(fl. Pais Musette ; sam. 


CENTRE JUIF D'ART ET DE CULTURE 
(4E05-28-60). Les Yeux noirs : 20 h 30 
jau. Musique tzigane. 

CENTRE MANDAPA (458901-60). Mos- 
rafa Golmoharnnradi, Babak Pezeschknia ; 
20 h 30 mar. Musique trwfitionnefo Ira- 




AUDiTORIUM DES - HALLES 
(40-28-28-40). CampagniB Temps présent : 


MAISOJ^ DES CU1,10RB5 .DU MONDE 
(45^44-7200), t»5 ftatees cto r Argentine ; 
20b30 j»i^ ven^aan. *n.^ Musiques et 
danses des hufiens Chorotes et Guarani 
Maxtan Dannan et son eoaambte ; 20 h 30 
mar. Chants andhs et danses chamartr^jes. 
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ordaoux-lyon; après dlaaipâtion do 
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Les rires suspendus 


DANIEL SCHNaDERMANN 


surgisse sur nos écrans 
■ ■ une poignée d'amuseurs. 
W- comiiB chez Pivot, qui 
s'wofct une petite récréation, et 
nous voB a ttenda nt d'être pfiés en 
quatre, prêts è hurler à F escroque- 
rie si le spectacle tarde. Hélas l Nul 
n'est plus grave, parfois, A la v3e, 
que tes amuseurs. Cane gravité est 
cfaBeurs rassurante. Qu‘est-8 de 
plus tenffiant que ta gaudriole auto- 
matique. tous azimuts? La seule 
question qu'on aimerait poser & 
des amuseurs est : *Do quoi 
rim/arvous pas anvie de rina?» 

A quel moment la dérision, votre 
fonds de commerce, se brise-t-ele 
au fond de ta -gorge? Thierry Lher- 
nitte-état Bl Au défaut d» rémis- 


sion, tout au moins, car an ta vit 
bientôt se lever, faire signe qu*3 
aBait passer un coup de GL et quit- 
ter le plateau où 3 ne revint pas. 
On pensait è un gag, à un pari. 
L'émission continua sur ses rais 
Haiants, puisqu'on était partis pots 
hiarer. Jusqu'à ce que Pivot donne 
des nouveles. Lheméne était soitf- 
frant at, en couKsaa, un médecm tai 
procfiguMt des sons. Alors là, 
(flemme. On tançait de fira sur tas 
traits di mitre de mnson s'i était 
sérieux ou si* tout cela relevait 
encore d'une vaste machination. 
Pouvait-on encore s'autoriser A 
s'esclaffer? 

Patrick Tarait, un jeune comique, 
n hésita pas : tCest bon pour Vau- 


(Sence, ça, taoça-t-l. Sir TF 1. on 
nous recommanderait de ne pas 
quitter T écouta, on promettra i t de 
donner des nouvaflas de sa santé 
avant la fin de T émission, s Et 
Pivot. visUenera tiraBâ entre F en- 
vie de rester dans le ton et les 
exigences du savoir-vivre : sAhl 
non. on n'est pas à Bastia, s De 
fait, l'émission se termina sans 
autre bufieün de santé. Mais dans 
la franche gaieté. 

«L’heure de vérifiés résiste obsti- 
nément à cette mode télé de se 
moquer de tout, et d'abord cfeBe- 
mSme. On ta sent résolue à conti- 
nuer à offrir aux hommes poétiques 
une tnbune digne de leur majesté. 
Bravo I Encore faut -3 que tes invités 


y mettent du leur. Que leur dis- 
cours soit fort et, si possible, sin- 
cère. Faute de <7101, on aboutit à ta 
triste revue donnée par Charles 
Pasqua : un festival d'esquives et 
de fanfaronnades, dans lequel les 
c&quetis des passes d'armes, tas 
manœuvres, tas stratégies, tout 
sonnât creux, factice. L'émission, 
alors, accusait ses dix ans. 

PS : Gérard d'Abovffle ne s'est 
évidemment pas autafümâ, comme 
nous l'avons indiqué par erreur 
(nos éditions du 13 juê)), dans l'At- 
lantique, mais au cours de sa 
récente traversée du Pacifique. Nos 
lecteurs auront pardonné cette 
méprise océans. 


ta- signalé 


ts de iw&o et de téMvMoa sont pubfiés chaque semaine dans notre supplément daté 
1 « le Monde radio- télévision » ; □ Rbn è éviter ; a On pourvoir; ■■ Ne pas manquer 


■■■ Chef-d'œuvre ou classique. 



tara prdffeaâvnri»m-pv-4à sud ai des . 
osagça éclateront en soirée. ' 

.. De JT Aquitrém aux Pyrénées, jusqu'au 
golfe du Uoa te cW sera très nuageux 
'et des brafte* édawom dès Fapr&a- 
mML Lee températures minimales iront 
. dr t3 è 18 ; degrés en général. Les 
tempéretwe^wwên^sJ^ evoismerom 
- dis 26 À 2â- degfés au rtord et-24 A 

27 .. degrés au '.sud.'- 


TF 1 

20.50 ^Variétés : Stars 90. 

Emission présentée par Michel Drucker. 

22.45 Magarine: Faut pas rougir. 

► • De Pierre Oeefons. Invitée : Uo. 

23.50 Magazina : Minuit sports. 

- - Aotomobte ; Grand Prix de formule 1 du- 
Canada, à Montréal; Le Came! Trophy 92; 
. . Moto : Grand Prix d'Allemagne. 


20.00 Sport : FootbaiL 

Euro 92 : CEI-Pays-Bas, en direct de Gôte- 
■ - borg. A 22.05, commentaires. 

22J20 Cinéma : Vous. ■ 

FUm japonais de IGnn Fukasaku. Avec 
Sœiny CNba, Chuck Connore, Stéphanie 
. Faéicner. 

FR 3 


20À5 Cinéma : Chantage au meurtre, a 

Hm américain de Sdney J. Fuie <1967). 
-Avec Frank Snetre, Peter Vaughan. Derren 
... Nesbitt. 

2230 Journal et Météo. .. 

22,55 Océaniques. -. ' 

' ; - ' Hector Guimerd. un architecte et ses fofies. 
23.35 BAagaxina : Pégase. La BeechcmfL 
0.30 (Musique : Môlomamât. 

CANAL PLUS 


20.35 Cinàfna : 

Autant an amporte Hetchl ■ 

- FBm -américain de Micheel Rtchie (1989). 


TF1 

i Feulfieton : Côte Ouest 
i Série ; Hawaii, police d'Etat 
; Oub Dorothée. 

Série : Loin de ce monde. 

Série : Hélène el les garçons. 

Jeu : Une famille en or. 

Feuilleton : Santa Barbara. 

Jeu : La Roue de te fortune. 
Divertissement : Le Bébête Show. 
Journal. Tiercé, Météo et Tapis vert 
Cinéma : Fuddng Fernand. □ 

R&n français de Gérard Morxfitot (1987). 
Magazine : Ciel, mon manfi! 

Invitée : Claude Cardinale. 

Journal etléétéo. 

TF 1 nuit Reportages. 


Tiercé; en direct de Chantriiy. 
Variétés : La Chance aux chansons. 
Jeu : Des chiffre* et des lettres: 
Magazine : Défendez-vous. 

Magazine : Glga. 

Série : Magnum. 

□hrertitasement : Caméras indscrètas. 
Journal, Journal des courses 
et Météo. 

Cinéma : MBagro. sa 

Fan américain de Robert Redford (1988). 

Débat : Raison de plus. 

- Le sabirs de la Terre. 

Journal des courses, 

Journal et Météo. 

1.2. 3. Théâtre. 

Magazine : La 26* Heure. 

Présenté par Jacques Perrin. Au fil du pin- 
csau. Francis Bacon, de Pierre KoraMc 
(ISM); Chôma', d'Antoine de Maxlmy 
(1985); Je sais que fai tort, mais deman- 
dez è . mes copains. 8s d«om la même 
chose, de Pierre Lévy (1982). 

FR 3 - ' 

Documentaire : Dijon, 
rétro théâtre en mai. 

Série : La Grande VaUée. 

Magazine ; Zapper n'est pas jouer. 
Magazine : Une pêche d'enfer. 

Jeu : Questions pow un champkro. 

La 19-20 de l'information. 

Un Duré; un jour. ToutBmL 
Divertissement : La Classe. 

INC» . . : 

Laa Aventures de Tlntin. 

L’OreBe cessée, de Stéphane Bemaseoré, 
, d'après fiergé. 

Magazine : Faut pas rêver. 

Pologne : ZUbrowk^aii ta légende de 
rhéfbe de bison, tf Edward Porêmbny « 


Lundi 15 juin 


Avec Chsvy Chase, HaJ HofiMOOk, Ju&anne 
Phffips. 

22.05 Flash d'informations. 

22.10 Le Journal du cinéma. 

22.15 Cinéma ; Cheb. □ 

Rkn franco-algérien de Rachid Bouchereb 
(1990). Avec Mourad Bounaas, Nozha 
Khouadra, Pferra-Loup Rajot 
23.30 Magazine: L'Art en jeu. 

23.35 Cinéma : Contes de la nuit noire. ■ 
Rkn américain de John Harrison (1990). 
Avec Deborah Harry. .James Renar, Rae 
D&wn Chong (v.o.). 

1.05 Cinéma : 

Les Fantdmes de Hurievent □ 

Film ïtalo-germano- français d* Anthony 
Dawson (1970). Avec Anthony Frandosa, 
Michèle Mercier, Klaus IQrakL 


20.40 Cinéma : Orca. □ 

Film américain de Michael Anderson 
(1978). Avec Richard Harris, Charlotte Ram- 
pfing. 

22.30 Cûiéma : Ct^pian ouvre le feu 
à Mexico. ■ 

. . ram franco-italien de Riccando F roda 
- (1966). Avec Lang Jeûnes, Sabine Sun. 
. _ rrude Ofivievas. 

0.15 Magazine : Culture rrxdc. 

ARTE 


20.30 Cinéma : Le Banquet 
des fraudeurs. ■ 

Hm beige de Henri Stordc 
Françoise Rosay, Joan-PierrB 
tiens Lénier. 


EUE & DIEUDONNE 
a» PIGALL'S 
46 51 94 82 

MÉTRO P1CALLE 


Jean-Pierre Girard ; Népal : le Mustang, 
royaume oublié, de Mchel Passai. Antoine 
More et Jean-françois Vezies ; Anréetarre : 
le concours d’artfflerie de- Sa Majesté, 
d’Alain Lasfargues. 

22.30 Journal et Météo. 

22.55 Téléfilm : L'Amour tango. 

Da Régis Forissier, avec Magai Notf, Jean 
Bourse. 

0.25 Magazine ; Regards sur court 

CANAL PLÜS 

13.35 Cinéma : Cheb. 

Film franco-algérien de Rachid Bouchereb 
(1990). 

14.55 Magazine : Mon zénith A moi. 

15.55 Cinéma : Tanta Jufia 

et le ScribouBterd. ■ - 

. ' Film américain de Jon Armel (1990). 
17.40 Dessin animé : Les Simpson. 

18.00 Canaille peluche. 

" . — — En dair jusqu'à 2035 ■ 

18.30 Ça cartoon. 

18.50 Le Top. 

19.20 Magazine : Nulle part affleure. 

20.30 Le Journal du cinéma. 

20.35 Cinéma : ABô maman, ici bébé. ■ 

Fttm améric ai n d* Amy Hecfcerfing (1989). 

22.05 Flash d'informations. . . 

22.10 Cinéma : Personne n’est parfait 

(1986,. 

0.05 Cinéma : Toubib malgré kri 
(Critteal Condition). ■ 
fibn américain de Michael Apted (1988). 


Série : Destination danger. 

Jeu ; Zygomusic. 

Magazine ; Zygomachine. 

Série: Ohara. 

Série : Vie Daniels. 

Séifo : la Petite Maison 
dans te prairie. 

Six minutes d'informations, 

Météo, M 6 Finances. 

Séria : Madame est senne. 
Magazine : E cote 6. 

Météo des plages. 

TétéfSm ; Loterie, la grande aventure. 

De WUfam BeaucEna. 


22.1 5 Documentaire : Ces drôles de Belges 
avec leurs (frôles de films. 

D’Alun de Hatteux. 

23.00 Documentaire: 

Co médian Harmonists, 
sbc tranches de vie. 

D'Eberhard Foehn or {2* partie). 

FRANCE-CULTURE 


20.00 Musique : Le Rythme et te Raison. 

Une leçon de piano à te française. 1. Gaby 
Casadesua. 

20.30 Le Grand Débat. L'Europe face aux 
nations. Avec Claude Cheysson. Jean Fran- 
çois-Poncet. Marie-France Garaud, Dxfier 
Motchane, Bernard-Henri Lévy, PhiGppe de 
Saint-Robert 

21.30 Dramatique. Lee Enfants de Marie, 
d’après Pau da Kock. 

22.40 La Radio dans les yeux. 

Pour b poésie è Marsefle : états généraux. 
0.05 Du jour au lendemain. 

Pour la poésie è Marseille... 

FRANCE-MUSIQUE 


20.30 Concert fan direct d'Amsterdam) : Sym- 
phonie n» 3 an ré majeur D 200, Grappe eus 
- dem Tartams D 396, Mœrmon D 541, 
GeheÊmes D 719. An Schwager Kronos D 
369, Symphonie n* 8 t inachevée* an si 
mineur O 759, par l'Orchestre royal du 
Concsrtgabouw d Amsterdarri, dir. Nikotaus 
Hamoncourt; soL ; Dietrich Ftecher-Dies~ 
kau, baryton. 

23.10 Ainsi la ruât.. Par Ame-Marie Réby. 
Œuvras de Mozart. Beethoven. 

0.30 Dépêche-notes. 


22.20 Téléfilm : Mon enfant mon amour. 

De Marvin Chomsky, avec Vanessa Red- 
grava. Joseph Campa ne lia. 

0.00 Six minutas d'informations. 

0.05 Magazine ; Ecolo 6. 

0.10 Documentera : De Gautié vu d'affleurs. 

ARTE 

19.00 Documarrarire : 

La Partie de pêche. De Paré Watson. 

19.40 Documenta ire ; 

Et tu crois être Ebro... 

Pierrot te dochanL 
De Barbara Kafanheim. 

20.30 Soirée thématique. 

Les Alpes en chute Kbre. 

20.35 La Fille au vautour. 

Extraits du remake de 1989 du film d'Ewald 
André Dupont de 1921. 

20.40 Documentaire : 

La Montagne mutilée. D'Axel Engstfekl 
21.25 Reportage: 

Nature tu respecteras. 

De Gerd Mausbach. 

21.55 Reportage : AfbertvBEa 
et l'héritage olympique. 

De Jacqueline Pérard. 

22JZ5 Court métrage : 

Mon Tyrol du Sud. De Lue Trenker. 

22.35 Reportage : Lever du soleil 
sur te col du Brenner. 

De Wüfried Hoffer. 

23.05 Moyen métrage : Ce Brave KurL 
De Christian Faust. 

FRANCE-CULTURE 

20.00 Musique : Le Rythme et. ia Raison. 
Une leçon de piano è la française. 

2. Lucette Descavss. 

20.30 Archipel médecine. Sexuafité : te grand 

tabou de te consultation. 

21.30 La culture an prison ou l'insertion sin- 
gulière (roefiff.). 

22.40 Les Nitits magnétiques. 

0.05 Du Jour au lendemain. 

FRANCE-MUSIQUE 

20.30 Concert (donné le 3 jun en ta barifique 
Saint-Denis) : Massa en mi mineur pour 
chœur & hué voix et instruments à vent, de 
Bruckner; La Nuit transfigurée pour sextuor à 
contas, de Schoenberg; Concerto brande- 
bourgeois n» 3 en sol majeur BWV 1048, par 
l'Orchestre phflhatmoniqua et tes chœurs de 
RadSo-France, dr. Marrie Janowski. 

22.30 SoQsta. Régine Crétin; soprano. 

23.10 Ainsi h nuit.. 

Œuvres de Dvorak, Schubert. 

0.30 Dépêche-notes. 
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Les épreuves de philosophie 
du baccalauréat 


Las candidats au baccalauréat 
étaient 624 862 à se présenter, 
lundi 15 Juin, à la première 
épreuve : celle de pfûiosophte. 
Les séries d'enseignement 
général continuent à rassembler 
la plus grosse part des candi- 
dats puisque 381 135 s'y pré- 
sentent cette année contre 
180410 dans tes séries techno- 
logiques. Mais c'est le baccalau- 
réat professionnel, créé en 
1986, qui subit la plus forte 
poussée avec 63 317 candidats, 
soit 10 % de l'ensemble. Nous 
publions ci-dessous les sujets 
dé philosophie donnés dans 
les séries de l'enseignement 
général. 

Aix-Marseille, Corse 
Montpellier, Nice, Toulouse 

Série A : 1) Pourquoi la. philoso- 
phie juge-t-efle primordial de réflé- 
chir sur le langage? 2) Est-on d’au- 
tant plus libre qu’on est indifférent 
* au jugement d’autrui? 3) Commen- 
taire d’un texte de Hobbes sur la 
raison. 

Série B : 1) Peut-on dire que le 
vrai est ce qui réussit? 2) La 
croyance religieuse implique-t-elle 
une démission de la raison? 
3) Commentaire d’un texte de 
Hobbes sur les droits et devoirs 
des hommes 

Série C, D, D\ E : 1) Peut-on 
venir à bout d’une croyance par le 
raisonnement? 2) En quoi la 
mémoire nous libère-t-elle de rem- 
prise de l’actualité? 3) Commen- 
taire d’un texte d’Alain sur la 
condition humaine, 

Besançon, Dijon, Grenoble, 
Lyon, Nancy-Metz, 
Reims, Strasbourg 

Série A : l) Y a-t-fl un sens & 
parler, chez l'homme, de comporte- 
ment inhumain? 2) Jusqu’à quel 
point connaître implique-t-il de 
douter? 3) Commentâire4’un tgste 
de Leibniz sur la perception. : 

e - i 


Série B : 1) L’exercice de la 
réflexion suppose-t-il le rejet de 
toute croyance? 2) Ce qui est 
imprévu était-il imprévisible ? 
3) Commentaire d’un texte de 
Jean-Jacques Rousseau sur l'inéga- 
lité entre les hommes. 

Série C, D. D’, E : 1) Pour bien 
penser, fout-il ne rien aimer? 2) Si 
nous désirons être libre, qu’est-ce 
qui nous empêche de l’être? 
3) Commentaire d’un texte d’Au- 
guste Comte sur l’expérience 
scientifique. 

Amiens, CréteÜ, Lille, 
Paris, Rouen, Versailles 

Série A : 1) Peut-on dire que si 
les savants visent à définir les lois 
du réel, l’artiste, loi, ignore toute 
loi? 2) A quoi sert la philosophie? 
3) Commentaire d’un texte de 
Kant sur la raison et le bonheur. 

Série B : 1) Pourquoi l’homme 
peut-il être inhumain? 2) Pourquoi 

I* nfooi-Air «ftiMififimia n’o-t.îl noc 



sur les sciences et techniques. 

Série C.RD’.E : 0 Puis-je être 
sur de ne pas me tromper? 
2) L’intérêt général est-il la somme 
des intérêts particuliers ? 3) Com- 
mentaire d’un texte de Merleau- 
Ponty sur l’ait 

Bordeaux , Caen, 

Qermoat-FerrandfLîmoges, 
Nantes, Orléans-Tours, ' 
Poitiers, Rennes 

Série A : 1) Peut-on être sûr de 
bien agir? 2) L’irrationnel est-il 
toujours absurde? 3) Commentaire 
d’un texte de Jean-Paul Sartre sur 
la liberté. 

Série B : 1) Sur quoi nos esprits 
peuvent-ils s’accorder? 2) Les 
œuvres d’art nous enseignent-elles 
quelque chose? 3) Commentaire 
J’un texte de Jean-Jacques Rous- 
seau sur les passions. 


VUVIC» V 

quelque 
d’un tex 
seau sur 
Série C, D, D*, E : I) La passion 
s’éloigne t-elle de fa réalité ? 
2) L’attitude philosophique peut- 
eue être définie par la dérision de 


na cro i r e 73) Çommentaire 
d’un texte de Platon sur le pouvoir. 


SOMMAIRE 


DÉBATS 


Uh entretien avec Blandne Kriegel 2 

ÉTRANGER 


Serbie : un nouveau cessez-le-feu 
a été négocié sous l'égide des 

Nations unies... 3 

La dissolution de la Ligue des 

droits de l'homme en Tunisie 4 

La démission des députés socia- 
listes au Japon «... 5 
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d'espoir en Italie», par Sergio 
Romano - 7 à 9 
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péenne 10 et 11 

SOCIÉTÉ 


Le débat sur les biotechnologies : 
vingt-cinq scientifiques critiquent 
le projet de loi sw l'utilisation des 
organismes génétiquement modi- 
Accord entre l'État et renseigne- 
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La fin du Sommet de la Terre à 
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Chiappori; Environnement : 
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: — Demain dans <r le Monde » 1 

« Sciences-médecine » : 

le combat en retraite du professeur Got 

Défenseur adnmé de te santé publique, te professeur Claude Got 

vient de décider de baisser les armes. D expliqua pourquoi dans 
un entretien au Monda. 

Point : le sommet de Rio. 

Bitan des conventions et engagements pris au terme du Sommet 

CM (fl 101TB. 




Trente ans après la fin de la guerre f Algérie 

Succès moyen du rassemblement 
des pieds-noirs à Yincennes 


SUR tfVir 


’ OAUDE SARRAUTE 


La nostalgie était au rendez- vous 
.du rassemblement «mondial» des 
pieds-noirs et harkis, à Vmcennés, 
les samedi 13 et dimanche 
. 14 juin : charcuterie omaise, bei- 
gnets « comme là-bas», st a n ds pro- 
posant d’antiques cartes postales 
de P Algérie française ou des épra- 
glettes aux armes des différentes 
villes et quartiers. U Ville de Paris 


avait offert l’hippodrome, l’opti- 
cien Alain AfBelOD apporté son 
parrainage à cette manifestation 
qui, trente ans après le «coup de 
sirocco», se proposait dertunir, 
toutes religions et origines confon- 
dues, les rapatriés d’Afrique du 
Nord et leurs entente 


lui donner un caractère ouvert et 
'plus culturel que politique. Une 
exposition consacrée à Albert 
Camus voisinait avec une autre sur 
les harkis, les auteurs les plus 
divers avaient été invités au 
«forum du livre», v Les Européens 
[originaires d'Afrique du Nord ont 
un rôle à jouer dans le dialogue 
Nord-Sud. que la guerre d’Algérie a 
interrompu», expliquait M. Michel 
Sanchez, rédacteur eu chef de 
Pieds-noirs magazine et président 
d’ Horizon-Europe, qui prévoyait 
l’adoption, à la Gn du rassemble- 
ment, d’une «charte d’unité» des 
anciens rapatriés, intitulée «Hori- 
zon Euroméditerranée». Le succès 


très moyen remporté par la mani- 
festation de Vraceanes ri l’absence 
de plusieurs associations impor- 
tantes ont incité les organisateurs à . 
différer le lancement de cette nou- 
velle initiative 

M. Jacques Roseau, président du 
RECOURS-France, avait indiqué 
qu’il ne se rendrait pas à Vin- 
ceuues, en raison d’aune certaine 
connotation politique extrémiste 
chez certains animateurs de ce ras- 
semblement». Les' organisateurs 
ont répondu par un communiqué 
dénonçant les * propos diffama- 
toires de M. Roseau » et reprochant 
au RECOURS-France d’engager 
«des actions politiques sans concer- 
tation auprès des pieds-noirs* Si k 
« connotation » relevée, par 
M. Roseau était assez perceptible 
.dans les pro po*» incendiaires d!e cer- 
tains orateurs ou la minute dê 
silence observée & la mémoire de 
Jean-Marie Bastien-Thiry (auteur 
d’une tentative d’assassinat du 
léral de Gaulle) et de Roger 
idre (organisateur des atten- 
tats terroristes de F OAS), la tona- 
lité générale n’était pas celle d'une - 
manifestation revancharde. Ainsi, 
M. Jean-Paul Galvino, animateur 
-d’une association qui s'occupe. des 
cimetières européens d’Algérie, 
a-t-il donné une présentation 
modérée et équilibrée -des pro- 
blèmes juridiques, diplomatiques et 
matériels posés par l’entretien de . 
ces lieux. 

P. J. 



C 'EST chouette, les répon- 
deurs, hejn I Surtout 
’ qoarid, comme aux Etats- 
Unis; non-content de ffammafttatv 
dans votre Bvxig. B vous remplace . 
activement au bureau. Je va» y - 
faire une enquête, le mois pro- 
chain. J'appaSa, de Paris, pour 
prendre - rendez-vous, l'un des 
responsables new-yorkais d'une 
organisation toute-puissante qui 
regroupe des müSons de retraités. ■' 
Je tombé sur une opératrice 
excédée: 

- Qu'est*» que vous attendez 
pour T'appeler sur sa ligna 
directe ? Vous ne l'avez pas? Je 
vais vous la donner. m»s c’est Ja -' 
première et te.rÉpnâre fols. 

Je compose te numéro et je 
tombe- sur un répondeur : Bon- 
jour, jé ne suis pas là. laissez 
votre message, je vous rappelle- 
rai dès que possible. S*3 s'agît 
d'iine communication- argente, 
téléphonez è ma secrétaire au 
numéro savant- 
Je vais pour le noter... Trop 
tard, le bip sonné la fki du premier 
round: .l'attends que mon corres- 
pondant me rappelle. B ne le fait 
pas- Je kù retâéphone. Impavide, 
son répondeur me répète ce que 
je savais' déjà, mais’ je réussis è 
happer eu passage le numéro de 


son ;essi 9 tantep dont te répon- 
deur. .très armabfe, me prie, lui 
aussi j de rmecuser : elle est 
absente. Donnez-moi vos coor- 
données. Nous ne manquerons 
pas de^. 

Je lui indiqua mon -raiméro de 
téléphone personnel, rapport eu 
décél^ge horaire. Renuéè Chez 
mot, j'interroge mon répondeur. 
-QuL'cSe a appelé et B a promis 
que Jt$» mon retour... Mon retotr 
a dfl précéder (a sien, parce qu'à 
l'autre bout du S son répondeur à 
e&e. toujours aussi poli, me prie 
-de bién voufenr fcn expfiquer ce qui 
m'amène et en quoi 3 peut m’être 
utile. : ‘ . . 

• Là où ça se complique, c'est 
quand votre appareil se fout en 
grève et refuse de foire son bou- 
lot. Vous appelez celui de te com- 
pagnie du téléphone. Lequel vous 
promet d'intervenir :: On vous rap- 
pellera. Tintiri. Au bout de trois 
jours, complôtwnent désespéré, 
vous décidez d'envoyer un télé- 
gramme à te direction en espérant 
qu'à défaut die vous débuter on 
vous Éra. Saéwnent voéà. jamais 
Te répondeur ne vous cfca à quelle 
. personne l’adresser. 9 ferait beau 
voir qu’un humain vienne prendre 
te place d'une machinal 


Cambriolage au siège de la commission 
nationale Informatique et libertés 


Des cambrioleurs ont profité du 
week-end pour pénétrer avec effrac- 
tion dans l’hôtel particulier situé 
dans le VII e arrondissement de Paris 
qui abrite le siège de la Commission 
nationale de l'informatique et des- 
libertés (CNIL). Tous les bureaux ont 
été visités, aumn document 
important n’aurait été dérobé i ce tt e 
occasion, indique-t-on à la CNIL, où 
Ton n’êxdut p3S une action conduite 
jja&rtfès petits délinquante Lescfofr- 
brioleurs n’ont pas pu accéder aux 
salles, protégées par des portes blin- 
dées, où sont regroupés les quelque 

Difficile démarrage 
de la deuxième phase 
dn plan de paix de l’ONU 
an Cambodge 

Les Nations unies ont entamé, 

: samedi 13 juin, la seconde phase de 
leur plan de paix au Cambodge, en 
dépit du refus dç, coopérer des 
Khmers rouges. Alors que plus de 3. 
000 soldats de l'armée de Phnom- 
Pcnh et du FUNCINPEC (sihanou- 
Jdstcs) se sont prése n tés dans les cen- 
tres de regroupement et de désarme- 
ment, dés combats ont eu lien 
samedi dans le nord dn pays entre 
Khmers rouges et gouvernementaux^ | 
a annoncé l’Autorité provisoire de 
l’ONU au Cambodge (APRONUQ. 
Cette dernière a reconnu le adroit 
d’autodéfense » du régime de Phnom- 
Pcnh et acocpté que les soldats gar- 
dent leur arme personnelle, en raison 
de l'attitude des partisans de M. PoJ 
Pot 


300 000 dossiers de déclaration et 
demandes d'avis concernant les 
fichiers des administrations, des 
entreprises et des particuliers. II en a 
été de même pour les plus , sensibles 
de ces informations, placées dans des 
coffres-forts dont les portes n’ont pas 
été fo rcée s . Enfin,. prédseT-on de 
même source, les «visiteurs» ri'ont 
pas réussi à pénétrer dis»; le-système 
informatique de-Tt Q»4iL^Aucun 
objet et aucun matériel n’imnut trait- 
ions été emporté par ce* mystérieux 
cambrioleurs. — • ' 


Hausse 
des prit de 


de 0,3% 
détail ea mai 


Les prix de détail ont augnenté 
de 0,3 % en mai' par -rapport à 
avril, selon les calculs provisoires 
de j’INSÈÈ Cette hausse est . (a 
même que celle enregistrée chaque 
mois depuis le dâmt de l’année. 
Sur un an (mai 1992 ^comparé à 
mai 199 J), l'augmentation est de 
3,1 %. La hausse de ma» s'explique 
peur r essentiel -vpar le relèvement 
de 10 % de^ prît rts tabac, inter- 
venu le -27 avril. Sans cette aug- 
mentatioa décidée deux le cadre da 
plan de htttê contre le . tabagisme, ‘ 


les prix n’auraient augmenté que 
de 0;i %. Autre augmentation 
importante : la convention médi- 
cale signée en mai, qui a permis 
aux - médecins généralistes d’aug- 
menter, le prix 4e là consultation 
de 90 à 100 franco Ma» reflet de 
cette hausse sur rindke a été com- 
pensée par la baisse de la TVA 
intovéuue ie 13 avrü, sur Tes auto- 
mobiles .notamment. L’écart d’in- 
Barionavec rADemagne est de 1,4 
-point sur an an, après. 1,5 point 
en avril et 1,6 paiat eh mars. 


L’Aflefflagne adopte 
la nouvelle Constitution 
du Braodebonrg 

Les électeurs du Land de Brande- 
bourg, dans Test de rAflemagne, mit 
approuvé à une écrasante majorité 
(93,5% des suffrages) la nouvelle 
Constitution du Land, & l'occasion 
du référendum organisé dimanche 
14 juin (fe Monde daté 14-15 juin). 
Les électeurs du Brandebourg, le 
cceur de l'ancienne Presse, ont ainsi 
désavoué le Parti chrétien-démocrate 
(CDU) du chancelier Helmut Kohl, 
qui avait appelé à voter non. Le 
nouveau texte garantit le droit au 
travail et au logement, ainsi qu'à te 
démocratie directe. Cette consulta- 
tion était un test important pour 
M- Manfred Stolpe, ministre, prési- 
dent social-démocrate (S PD) du 
Brandebourg, fortement critiqué 
depuis plusieurs mois pour avoir eu 
des contacts avec la Stasi à l’époque 
dn rfsme comninnisfe en Allemagne 
de l’Est- ■ - (AFP, ReuterJ 


o La mort de Serge Daoey. - Les 
amis de Serge Dancy, décédé le 

12 juin (te A fonde daté 14-15 juin), 
pourront lui rendre un dernier 
hommage, mardi T6 juin, de 

13 h 30 à 15 h 30, dans la. salle de 
repos de l’hôpital Ncckcr, & Paris.-; 
Les obsèques -auront lieu dans' P in- 
timité. 



ROBIN 
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L’ardente obligation du recydage 



Alors que la Géné- 
rale des eéox et le 
groupe Lyonnaise- 
Dumez sb sont 
lancés dans le 
ramassage et le^ 
stockage des" 
déchets indus- 
triels, le gouverne- 
ment étudie la 
création d'un 
grand pèle fran^ 
çals de retraite- 

”^■^28 


Robert Louis-Dreyfus, redresseur de pub 


Appelé è ia tête de 
la deuxième 
agence mondiale, 
de publicité, Saat- 
chi and Saatchï 
Company, par ses 
fondateurs Charles 
et Maurice, le 
manager français, 
Robert Louis-Drey- 
fus, en quittera là 
direction dans un 
an. 

page 33 



La reprise n’est pas encore pour demain 



La difficulté à sor- 
tir de ta récession 
est due. en partie, 
à l’excès de cré- 
dits des années 
1987-1990 et à ia 
mauvaise maîtrise 
des finances publi- 
ques qui ne per- 
met pas une 
détente des taux 
d'intérât, explique 
Paul Fabra. 


page 
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’assurance-chômage en déroute 



La «brigade 
d e D i eu » ; 

; Objet fie violente débets, 
la loi américaine ‘ . 
sur ia protection 
des espèces mepacéès 
a coûté 

7Ô0 miHions de doilars 

- ' - ; ' WASHINGTON . 

• .< «onespondentra- 

L A chouette nteudietie de POtegaa, 
menacée pér ks travaflleuaén^J^ ■' 
abattant les arbres dé son -habitat, 
échappera-t-elte à< son (destin 7- Ea tout 
cas, etterfeat paanu bout de «^épreuves. 
Ses défenseun éeptogistes ont saisi les tri- 
buiHrai-dey ^ ^tatoi de 

trids dubois. . 

‘ Les COTffipagaicàj * leur tour, ont fiat 
appel de* décisions; favorables à la 
chouetîe-€^©-<â, grâce «nx dSais joritfi- 
ques, coatinnera d© bénéficier de la pro- ' 
tectioit légale. J^ais^pour combien de 
' temps;? ...î.'i ^ r 

.:v. Le 15 mai dermov nn comité spécial, , 
réunissant les minis&rm^de f agriculture, -• 
de famée, de l'mtéricor et de renvtaw-. 
nement et d’antres pessonnalités offi^ 

: cielles, a -décidé d’eidnre ©nvirc »• 
850 hectatés des finrtts de l’Oiegon de h : 
protectioivaœtHéeaù'gentil rapace noc- 
. tome par k kdrde 19B. Bref; il a penn» 
la pouisuife des abattages sur ce tern- 
■f^'toire. - : •• /v- ’ 

; ; Le ministre chargé de la protectum 
de reavirtmnement ^orahdans k mino- 
rité «apposée à cette ewHnptkm au «in de 
ce comité, familièrement ; appelé Uod 
sqtuuiQà «brigade' dé Dieu»), en raison 
•du - pouvoir 'de 1 vîe^bu -de mortqu’U 
détient; sur k$'b#erea danger ou mfinre- 
si mp i emc ht mfeiàcéesi-"-' 

.%*,• *■•''' i • • '■ '* ‘ 

-L' .* >■■■.• r - Henri Piètre 

. Un la suite page 32 
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La France n'est pas seule à buter sur le coût de l'as- 
surance-chômage. Grande-Bretagne, Espagne, Etats- 
Unis, ^Allemagne, etc., partout ou presque le système 
d'indemnisation est en crisè. Alors qu'à Paris s'ouvrent 
les négociations entre patronat et syndicats pour tenter 
de combler le trou dé TUNEDIC - 12 à 13 milliards de 
déficit en tin d'année, - les autres pays industrialisés ont 


eux aussi ouvert le débat. La paix sociale est enjeu, mais 
l'argent manque, face à la marée dès sans-emploi. La 
France, qui cumuie ia protection des pays nordiques et 
l'absence de contrôle des méditerranéens , arrive au bout 
de ses contradictions. 

Lire pages 30 et 31 les articles de Michel Bole- Richard, Alain 
Lebaube, Eric La Boucher, Serge Marti et Laurent Zecchini 


Intérim et petits boulots au Japon 

Phénomène nouveau, le travail temporaire fait des adeptes chez les jeunes Ja P 0 ™"s 
' comme dans les entreprises en quête de flexibilité. La tradition de I emploi à vie, 

: : d'ailleurs moins universelle qu'on ne le dit, est battue en brèche 





••• V/.' '>.■ " -TOKYO- 
r , -de notre correspondant 

ES iwies 

. -offres d’emplois 1e. suggèrent,.!? sta^t- 
* boucs du nraiïstfcre dn travail Je confir- . 
ment : une évdtation sçldmsine sur le marché 

^de^une^eil^»^. de demandeurs , 
ment part-timers (trav^emsà^^isfftid). 

Leasembkde^^v^ 

étudia^^^^tpteid des 

(arubaÏÏo, de l’allemand urbeil, tra^üX sont 
7 ^Üns, soit 12 XêeA P<^f é Jf ve 
<58 millions, nôn oômiçis^ agneaneursj. . 

1 S^ra^Oknbo Mxm d’eux. B a vw&- 
a ^ jpa 

à-ea|ret dans, tuic entt^ise’ 




où. prévalent les avantages traditionnels 
(garantie de l’emploi, promotion à.Vancien- 
neté), ü préfère sUIonner Tokyo à moto 
comme coursier d’une agence de transport 
tubam rapide, fl gagne 250000 yeos par mois 
(phs mi’un premier salaire dans une entre- 
prise) et il est libre de son temps pour s’adon- 

• ner à son sjwrt fevwri, Talpinisme, et roy^er. 
Un de ses amis a préféré utffiser ses quaüficar 
lions pour travailler^ également de mamere 
temporaire, pour une maison de ùtres. «il a 
phtS de contraintes», pense Haruo Okubo. 

Diplômés sans ^autre ambition so(?Ie que 
de vivre à leur guise, ffls de patron de PME 
-qni ne veulent pas «prendre raflaue de leur 

• père, fuies qui mesurent leur peu de dance 
diT promotion dans nn emploi fijee, entrent 

-désormais sur le marché du travail tempo- 

“seloa une enquête d’avril 1991. réalisée 
'par r Association professionnelle japonaise, 
-organisme dépendant du ministère dn travail, 




mais rétifs anx professions fixes. Près de la 
moitié d'entre eux ont eu une expérience pro- 
fessionnelle comme salarié titulaire mais ont 
préféré changer. Pour différentes raisons : 
salaires myifffemu, contraintes de la vie dans 
.l’entreprise, conflit avec le chef de service ou 
refus de déplacement dans une filiale en pro- 
vince. La plupart travaillent dans les services. 

. Depuis Pentrée en vigueur d’une loi auto- 
risant leur activité, en 1986, les agences de 
travail temporaire se sont multipliées et leur 
chiffre d’affaires est passé de 65 mill iards de 
yeas à 449 milliards en i990._ 

Selon une enquête du ministère du tra- 
i vail, 510000 personnes sont passées par les 
agences d’intérim entre avril 1990 et mars 
1991, 19,2% de plus que sur les douze mois 
précédents. A la fin de cette décennie, un tiers 
du salariat sera composé de travailleurs tem- 
poraires. 

’ • Philippe Pons 

Un la suite page 31 
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Admissibilité directe à l’oral 

sur dossier auprès de In Commission des Admissions 
déterminant le passage ou la dispense des écrits du Concours 
afin d’intégrer les 

CYCLES INTERNATIONAUX ET NATIONAUX 
- Clôture des inscriptions le 31 juillet 1992 - 
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ENVIRONNEMENT 


L’ardente obligation du recyclage 

Il faut re-trai-ter ! Les industriels en conviennent aujourd'hui. 

Qui le fera ? Le ministère de l'industrie planche 
sur la création d'un grand pôle français . 


O N ne gouverne pas par décret. Ou pas 
entièrement en tout cas. Les entrepreneurs 
sont, souvent, payés pour le savoir. H ne 
suffit pas de soumettre au Parlement un texte 
. rendant obligatoire, dans dix ans, le recyclage des 
déchets industriels. Ni de décider que seuls, à 
cette date, les déchets «ultimes» (ceux qui subsis- 
tent après retraitement) pourront être rais en 
déchaîne. U faut aussi disposer des infrastructures 
de coflecte, do savoir-faire, des techniques et des 

unités industrielles pour le faire. La __ 

Générale des eaux et 1e groupe Lyon- 
naise-Dumez l'ont compris qui, par 
filiales interposées, se sont lancés avec 
succès dans le ramassage et le 
stockage. Au point de figurer, désor- 
mais, aux quatrième et cinquième 
rangs des opérateurs mondiaux dans 
ce domaine. 

Résoudre le problème des 
déchets industriels dits «spéciaux» 
(dangereux) s’annonce en revanche 
plus complexe. La France en «pro- 
duit» chaque année 15 millions de 
trames. Mais n’en retraite que 2 mil- 
lions. Le solde va s’entasser dans les 
11 décharges de «classe 1» de l’Hexa- 
gone. Onze décharges qui se remplis- 
sent rapidement, alors qu'il ne s'en est 
pas ouvert une seule depuis cinq ans. 

Et qu’il n’est pas question d’en ouvrir 
avant longtemps «le Monde l’écono- 
mie» du 28 janvier). «On ne retraite 
pas; en France, parce que le coût de 
mise, en décharge n’est pas cher quand 
le coût de retraitement l'est », 
reconnaît-on au ministère de l’indus- 
trie et du commerce extérieur. Tout 
reste à faire. 

La France n’est pas seule à connaître cette 
situation. Peu de groupes ont émergé, à l'échelle 
internationale, dans le domaine particulier du 
recyclage des déchets industriels spéciaux. Les 
Etats-Unis disposait avec Waste Management et 
sa filiale Chemicals Waste Management, d’un 
acteur majeur (7,5 milliards de francs de chiffre 
d'affaires) mais au sérieux et à la crédibilité 
contestés depuis f accident et la fecraetnre de son 
incinérateur ultramodeme de Chicago. Les deux 
groupes américains suivants, Roflins et Emsco, de 
taille plus modeste (de 500 millions à 1 milliard 
de francs de chiffre d’affaires), se satisfont pour 
l'instant de leur marché intérieur. 

En France, jusqu’ici, deux opérateurs seule- 
ment s’étalait aventurés sur ce marché : la Géné- 
rale des eaux, dont la filiale Sarp Industries traite 


700 000 tonnes de déchets toxiques par an pour 
500 milli ons de francs de chiffre d'affaires; l’En- 
treprise minière et chimique (EMQ et sa filiale 
EMC Services (pins connue sous le nom de 
Tredi), fort lucrative (560 millions de francs de 
chiffre d’affaires), mais i la capacité plus réduite 
(200 000 traînes sont traitées annuellement dans 
ses centres collecteurs). 

Rhône-Poulenc ambitionne de les rejoindre, 
qui a découvert ce métier aux Etats-unis en rache- 



tant Stauffer et souhaite rééquilibrer ses activités 
en Europe où il dispose de tètes de pont expéri- 
mentales. Le groupe pré» dé par M. Jean-René 
Fourtou n’y travaille-t-il pas, déjà, sur les 
«torches à plasma» (incinération de déchets, à 
très haute température) au.sein d’un consortium 
réunissant EDF et l’Aérospatiale? Ne brûle-t-il 
pas déjà certains de ses déchets dans son usine de 
Pont-de-Qaix, en Isère? Ne vient-il pas, enfin, 
d’ouvrir une nouvelle usine de traitement en Bel- 
gique? Bref, Rhône-Poulenc^stime, aujourd'hui, 
savoir incinérer des déchets toxiques et souhaité 
or faire un axe de développement 

Un marché considérable et ne pouvant que 
croître, deux opérateurs encore modestes, un 
grand groupe prêt à relever le défi.. Doi 
que nous n’ayons pas encore de fumes «à la i 


des grandes entreprises américaines », déplorait le. 
ministre de l'industrie et du commerce extérieur, 
Dominique Strauss-Kahn, à un récent forma 
RMC-l’Express . Décidément pressé, le ministre 
envisageait l’intervention de PEtat pour «créer 
des structures qui n’existent pas» ou «soutenir 
par des fonds » (tes activités «pas encore assez 
développées en France». Enfonçant le. clou, 
M. Strauss-Kahn montait : «■$ l'Etat peut interve- 
nir pour aider à des rapprochements, notamment 
en mettant des ressources publiques», 
cela donnerait au pays les acteurs 
«majeurs» dont il ne dispose pas. 

PRAGMATISME Fin mai, Les socia- 
listes adoptaient un contrat de légis- 
lature pragmatique, ouvrant la voie à 
de vraies privatisations (le Monde du 
26 mai). «Symétriquement, ajoutait le 
texte, il ne faut pas s’interdire le déve- 
loppement, dans le secteur public, de 
nouvelles activités. (LJ Ce type de déve- 
loppement a vocation à s'appliquer 
dans les secteurs à risque, là où l’initia- 
tive privée hésite : biotechnologies ou 
certaines activités liées à l'environne - 
ment » 

Jja grandes manoeuvres ont déjà 
commencé. Depuis plusieurs • 
semaines, les services du gouverne- 
ment travaillent sur la création d'on 
grand pôle fiançais de traitement des 
déchets industriels. L'un des schémas 
étudiés réunirait Rhône-Poulenc _et 
EMC Services (que l’Entreprise 
minière et chimique, spécialisée dans 
l’extraction de potasse et la chimie 
lourde, avait déjà cherché à vendre), 
associés à d’autres partenaires. Ados- 
sée à une multinationale; la nouvelle, entité dispo- 
serait (finie taille critique, d’un pied ai Europe et 
d'un autre aux Etats-Unis. 

«Ce n'est qu'une hypothèse , s’empresse-t-on 
de préciser an ministère de l'industrie et du com- 
merce extérieur. Cest même loin d'être la seule.» 
D'autres acteurs publics - comme la Cogema, 
spécialisée dans le retraitement des déchets 
radioactifit, ou Framatome — pourraient rejoindre 
le futur pôle «déchets». Et la Générale des eaux 
et Lyonnaise-Dumez- sont knn de se désintéresser 
du dossier. 

Alors, pôle public? Ou pôle d’économie, 
mixte? Nul ne sait Mais à croire la volonté poli- 
tique, pôle fl y aura. Le besoin est là. 


HUMEUR ■ Bar lotée Povire 

Les contrôles impossibles 

'sur votre compte. L’enfer, 
parce que — tout simplement — 
étant bien incapable _de 
contrôler quoi que ce soit, dès 
que vous pensez que qu elque 
chose ne va pas, vous entrez 
. dans une spirale dévoreuse de 
temps èt d énergie. - 

Le téléphone? n faut payer 
longtemps à l'avance pour 

a u'on vous, fournisse fa liste 
es coups de fiT facturés. Le 
gaz et l'électricité? Vous pou- 
vez certes noter les chiffres du 
compteur le jour du relevé, 
mais comme vous inscrivez des 
m a et des kW et qu'on vous 
facture des thermies, allez donc 
vous y retrouver. Vos relevés 
bancaires ? n faut vous précipi- 
ter dessus, dès réception, et 
retrouver illico' tous les petits 
bouts de papier témoins de 
r activité. fébrile déployée par 
votre carte bleue, et y a&er d'un 
bout de lettre si un débit quel- 
conque vous paraît inexpScabte. 
Si vous n'avez pas le forsïr de 
demander en temps voulu l'ex- 
ptfeation, c'est rSpé. 

Pourtant l'erreur est tou- 
jours possible, même avec Tnv 
formatique, les ordinateurs exé- 
cutant bêtement les ordres 
qu'on leur donne. R suffit que le 
préposé, fatigué ou préoccupé, 
ait entré un mauvais chiffre ou 
une mauvaise référence dans le 
système - ce qui est excusable 
- et vos ennuis commencent 
Vous voyez' bien que ce 
-n'est pas aussi évident que 
vous le pensez. Et comme cha- 
que fois qu'un prestataire se 
strnpfifie fa vie et rationalise sa 
gestion, il vous explique lon- 
guement que c'est pour vous 
: rendre sennes, à vous qui n'en 
demandiez pas tant... J'ai 
comme une idée que ça va se 
muftrpffer et que,, dé plus en 
plus, vous devrez acheter et 
payer les «yeux fermés». 


/"\oand on achète quelque 
\J chose, n'importe (prof, un 
produit alimentaire préembaHé 
ou en vrac, un fauteuil, un 
appareB' électroménager...' on 
doit vérifier ce qu'on vous tond, 
par dessus le comptoir, ou oe 
qu'on vous livre, pour être bien 
; sûr que c'est bien ça qu'on a 
acheté et pas son voisin de 
.rayon. Pas question d'accepter 
deux côtes 7 de porc à fa place 
de six tournedos, un kflo-de 
■carottes, au lieu d'une livre de 
fraises. Un canapé à tubes en 
aluminium brossé rouge vif au 
lieu d'un bahut , espagnol en 
chêne ciré, une gazintère mixte 
trois feux au leu d'un réfrigéra- 
teur-congéteteur... 

Ça va de soi, me direz- 
vous. Pourquoi perd-elle son 
temps à tous asséner de teBes 
évidences? Eh bien, ce n’est 
pas aussi satipte, même quand 
D s'agit d'objets, bien tangmss, 
dont l’existence physique per- 
met un contrôla facile. Quand la 
■livraison du superinarché 
contient quatre rouleaux de 

- papier essuie-tout, maïs pas le 
baril de lessive que vous aviez 
mis dans votre, chariot (et 
payé); . essayez donc de 
convaincre téléphoniquement le 
responsable qu'on doit.réparer 

:-Y.erreur, là tout de suite et 
maintenant. On est très aimable 
au bout du fil; mais... ça se 
.- ..borné souvent IL. Et malheur à 
celui qui eçt absent lors de la 
. livraison d'un appareil encom- 
brant ou d'une pièce de mobi- 
lier.' Si une erreur s'est pro- 
duite, ce sera la croix et fa 

- bannière pour, que L'échange se 
fasse en douceur. 

Dès quil s'aÿt de. services- 
impalpables, c'est è ta foré l'en- 
fer et- le paradis. Le paradis, 
parce qu’à vous sirifit de payer, 
sans sourefler, et de préférence 
par prélèvement automatique 


LOIS ET DÉCRETS 


Pierre-Angel Gay 


LA COTE DES MOTS 

Show-room 

Les dictionnaires sont divisés quant 
à l’orthographe de cet anglicisme : avec 
un, trait d’union ou «collé» (en un mot). 
Et ils ne reprennent pas les mêmes défini- 
tions - celles-ci se révélant nombreuses... 

Le premier équivalent qui vient à 
l’esprit est : magasin d'exposition. En 
effet, de plus en plus souvent - et pour 
des raisons d'économie - des commer- 
çants, des fabricants, des firmes, exposent 
leurs produits ou leurs articles dans un 
magasin situé en plein cœur des villes, si 
possible dans un quartier très fréquenté et 
bien desservi par les transports. La super- 
ficie louée ou achetée peut, ainsi, être 
relativement modeste, le stockage des 
articles étant effectué en des entrepôts 
situés à la périphérie d'une aggloméra- 
tion, donc dans des locaux moins oné- 
reux. 

Mais l’exposition des articles étant 
normalement complétée par leur démons- 
tration, on peut préférer magasin de 
démonstration, salle de démonstration, ou 
la version complète... mais longue': 
magasin d'exposition et de démonstration. 

Parfois, ces magasins ne présentent 
que les tout nouveaux produits, mais cela 
ne peut concerner que des vendeurs 
renouvelant fréquemment leur gamme 
d’articles. 

Show (-) room ou - mieux - ses équi- 
valents français ne doivent donc pas être 
utilisés pour désigner une exposition (ou 
exposition-vente ) d’œuvres d'art, par 
exemple. L’emploi fréquent d'exposition- 
vente, et de son abréviation expovente, 
notamment dans le domaine artistique, 
suscite de notre part beaucoup de réserve 
à l’égard du terme expovente (sans trait 
d’union) proposé par des terminologues 
pour désigner tant le lieu d'exposition 
que cette technique de vente... Le néolo- 
gisme introduirait une fâcheuse confu- 
sion : dans une expovente, on repart, 
généralement, avec l’objet que l'on a 
acheté; dans une expo-vente, on ne peut, 
en principe, que commander l’article, 
après l’avoir vu... de visul 

• Jean-Pierre Colignon 


BLOC 

D’une semaine... 

LA LLOYDS BANK A. RENONCÉ A SON 
OPA SUR MIDLAND le 5 juin. Dans 
la. bataille pour racheter la banque 
Midland, la quatrième banque britan- 
nique, la HSBC (Hongkong and Shàn- 
gai Banking Corporation) avait pro- 
posé le 2 juin une nouvelle enchère de 
39 milliards de francs pour contrer 
l’offre de la Lloyds (38 milliards de 
francs) f/e Monde daté 7-8 juin). 

LA CAISSE DE5 DÉPÔTS ET CONSIGNA- 
TIONS SUR LA SELLETTE. Un rapport 
de la commission des finances du 
Sénat présenté le 9 juin, hostile è une 
privatisation globale de la CDC, pré- 
conise l'abandon de son rôle de ban- 
que d'affaires (le Monde du 10 juin). 

DÉSENGAGEMENT . DE DEVAN LAY DES 
NOUVELLES GALERIES le 9 juin au 
profit des Galeries Lafayette. Le 
groupe Devanlay (leader français de 
l'industrie de la maille), la BNP, la 
Société générale, le GAN, céderont 
leurs titres (20 %) à l’actionnaire 
majoritaire, les Galeries Lafayette, qui 
porteront leur participation de 72 % à 
100 % dans le capital des Nouvelles 
Galeries et lanceront ensuite une offre 
publique d’achat (OPA) (le Monde du 
10 et du 11 juin). 

CASINO ET RALLYE S’UNISSENT DANS 
LA DISTRIBUTION. Les deux groupes 
ont annonçé leur rapprochement le 
9 juin. Le nouvel ensemble « pèsera » 
63 milliards de francs de chiffre d’af- 
faires (le Monde du 1 1 mai). 

SANCTIONS COMMERCIALES AMÉRI- 
CAINES CONTRE LA CEE t Les Etats- 
Unis ont décidé le 9 juin d’imposer 
unilatéralement des sanctions à l’en- 
contre de la CEE après les conclusions 
favorables d’un panel constitué dans 
le cadre du GATT (le. Monde du 
12 juin). 

LE REVENU MINIMUM D'INSERTION A 
L'ASSEMBLÉE NATIONALE. Les 

députés ont adopté le IL juin le projet 
de loi sur le RML La loi du gouverne- . 
ment Rocard du L* 1- décembre 1988 
instituant le RMI pour quatre ans 
obligeait en effet l’Assemblée natio- 
nale à être de nouveau saisie d’un pro- 
jet qui le pérennise (le Monde du 1 1 et 
du 12 juin). 


-NOTES 

... à l’autre 


MARDI 1 G JUIN. Washington. Sommet 
entre le président George Bush et le : 
président Boris Eltsine -(jusqu'au 
17 juin).- Du 18 au 20, vi site de 
M. Eltsine au Canada. 

.. Paris. L'Assemblée nationale examine. 
lé projet de loi sur l’Octroi' de mer. Au 
Sénat, reprise du débat sur la révision 
constitutionnelle préalable è la ratifi- 
cation du traité de Maastricht- 
Visite du président ukrainien Leonid 
Kraytchouk à l’invitation du président . 

- François Mitterrand (jusqu’au 17). 
Biarritz. Festival de l'audiovisuel 
d’entreprise (jusqu’au 20 juin). 

MERCREDI 17 JUIN. Ifaris. L’ Assemblée 
nationale examine en deuxième lec- 
ture le projet de Révision constitution- - 
nelie. 

Rencontre entre l’union patronale de 
la manutention portuaire et le syndi- 
" cat CGT des ports et docks, lequel 
doit être reçu le 18 par le secrétaire 
d’Etat è la mer Charles Josselin. 
Luxembourg. Conseil des ministres de 
l'industrie de la CEE. 

JEUDI 18 JUIN. Paris. Présentation des 
mesures concernant le commerce et 
l'artisanat par Jean-Marie Rausch 
devant l’assemblée permanente des. 
chambres de métiers. 

Irlande. Référendum sur Maastricht. 

VENDREDI 19 JUIN. Paris. Suite des négo- 
ciations patronat/ syndicats sur l’UNE- 

DIC. 

Examen par l’Assemblée nationale du . 
prqjet de ratification du traité sur la 
non-prolifération des - armés 
nucléaires, et en deuxième lecture du 
projet de loi sur les assistantes mater- 
nelles. 

. Bruxelles. Conseil des ministres des 

affairés étrangères de la CEE. 

SAMEDI 20 JUIN. Strasbourg. Conclave des 
-ministres des affaires étrangères des 
‘Douze. • 

DIMANCHE 21 JUIN. Turkménistan. Elec- 
tion présidentielle. 

Congo- Sections législatives. 

LUNDI 22 JUIN. Tokyo. Conférence minis- 
térielle sur la réconstruction du Cam- 
bodge. 

Paris. Examen à l’Assemblée du projet ' 
de loi sur le harcèlement sexuel. 


Conteneurs 

poubelles 

a Plusieurs -enfants ayant été 
. victimes d’accidents graves pro- 
voqués par le couvercle pivotant 
de conteneurs poubelles, un 
arrêté du. secrétariat d’Etat à ta: 

: consommation et du ministère 
-de r intérieur rend obligatoire 
^installation de plaques de sécu- 
rité (un pictogramme èt une mise 
en garde) sur les conteneurs pour 
belles de 1 100 litres équipés d’un 
couyefcté à. fermeture automati- . 
que. 

Les conteneurs neuf» mis sur le 
marché devront être guipés 
dans le mois suivant la publica-, 
tion de cet arrêté, et ceux déjà en 
service dans les trois mois. Les 
propriétaires ou les responsables 
de conteneurs peuvent obtenir 
gratuitement des fabricants les 
plaques de misé en garde. Une 
annexe de ce texte donne des 
-précisions sur tes plaques de 
sécurité et reproduit le picto- 
gramme. . 

Arrêté du 13 mai 1992, Journal 
officiel du 23 mai 1992, pp. 6991 
et 6992.' . 


Piles électriques 

■ Un avis de ta commission de- 
là sécurité des consommateurs 
concernant {'utilisation des piles 
électriques a été publié an Bulle- 
tin officiel de la concurrence et de 
la consommation, à ta suite de 
plusieurs accidents (faite d’élec- 
trolyte ou explosion): àyént 
entraîné des brûlures sur ta peau 
étaux yeux. Cette commission 
demande la modification de ta 
directiw européenne relative anx 
jouets, afin d’y inclure des exi- 


gences de sécurité concernant 
l’usage des piles et des accumula- 
teurs. Cet avis intervient après 
l’accident d’un enfant de dix-huit 
mois àr Nancy : le boîtier conte- 
nant les piles de son camion élec- 
trique s’étant ouvert, celles-ci 
ont glissé sous le maillot de l’ea- 
Tant, le brûlant grièvement à 
l'abdomen. .• 

Cette commission dénonce aussi 
la directive de la CEE du 18 
mars 1991 relative au recyclage 
des piles et qui oblige les Etats 
membres & prendre des mesures 
afin que celles-ci puissent être 
facilement retirées des appareils 
par les consommateurs, cette dis- 
position étant contraire aux 
règles de sécurité. 

Avis, de la commission de la 
sécurité des consommateurs du 
17_mars 1992, Bulletin officiel de 
ta concurrence, de la consomma- 
tion et de ta répression des 
fraudes, n« 11 du 30 mai 1992, 
pp. 191 et 192. 

. Dépannage 
des véhicules 

■ Les tarifs des opérations de 
dépannage par les garagistes pour 
les véhicules d’un poids inférieur 
à 3,5 tonnes' ont été fixés à 
320 francs sur les autoroutes et 
las routes express équipées d’un 
dispositif d’appel d’urgence, et & 
340 francs sur les autoroutes où 
une permanence de .dépannage 
est assurée sur ta voie. En cas de 
remorquage des véhicules dont le 
poids total en charge est compris 
entre 1,8 tonne et 3,5 tonnes, les 
prix forfaitaires sont portés res- 
pectivement à 410 francs et & 
440 francs. 

Arrêté du 1“ juin 1992, Journal 
officiel du 4 juin 1992, pp. 7428 
et 7429, 
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Pour Etre Quotidien, 

Le Dialogue 

Appelle Les Technologies 
Les Plus Avancées. 


Au Crédit Mutuel, nous croyons à une idée 
simple Lie dialogue. Mais pour que le dialogue 
soit quotidien avec 8 millions de clients, il faut 
développer les technologies les plus avancées. 
CTest ce que le Crédit Mutuel fait depuis 
longtemps. 

L’an dernier, plus de 23 milliards de francs 
ont été retirés de nos distributeurs automati- 
ques. Le Crédit Mutuel gère vos réservations 
et vos paiements automatisés à la SNCF 
comme à Air Inter. Notre expertise en mo- 
nétique et en informatique est reconnue 


-y. ./'j/'Â-v' 


mbndlafement. 

Avec notre technologie, pour être plus proche 
de vous, nous avons conçu DOMITEL : ce 
serveur vocal vous permet à tout moment de 
connaître par téléphone l’état de vos comptes. 
Ainsi que DOMIBANQLJE, le système 
vidéotex le plus consulté en France: ses 
500000 utilisateurs gèrent leurs comptes et 
■ leurs titres, à partir d’un simple minitel. 

Faites comme eux... et bénéficiez des services 
• que nous offrons à chacun de nos clients. 


Au Crédit Mutuel, 

à cause d’un mot, mutuel, nous mettons la technologie 

au service de nos clients. 


utuel 


la banque à qui parler 
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A C T U ALI T E 



§1 Les systèmes d’assurance-chômage en 


Une nouvelle fois, lundi 15 juin, les partenaires sociaux devaient tenter de renflouer l'UNEDIC. 
Sans grand espoir : en France, comme partout ailleurs, le système d'indemnisation du chômage 
a atteint ses limites. Forte protection et faible contrôle ne peuvent plus coexister 


D OUZE, peut-être 13 mil- 
liards de déficit en fin 
d'année qui viendront 
s’ajouter au « trou» de 8 mil- 
liards de 1991 : l’UNEDIC, 
notre régime national d’assu- 
rance-chômage. n'en finit pas de 
frôler l’abîme financier. Le léger 
excédent de 600 millions de 
francs, dégagé en 1990, pour la 
première fois depnis 1981, 
n'aura donc été qu'une paren- 
thèse très momentanée due, i 
l’époque, au fort mouvement de 
création d’emplois. Une fois de 
plus, l’aggravation -du chômage, 
qui atteint maintenant 10 % de 
la population active, déséquili- 
bre les comptes au rythme de 
[ milli ard par mois. En un an et 
demi, le nombre des chômeurs 
indemnisés a augmenté de 
400 000 pour atteindre 1,7 mil- 
lion... 

Obligés de négocier dans 
l’urgence à partir du 1S juin, 
alors qo’ils avaient déjà dû trou- 
ver de premiers palliatifs, large- 
ment insuffisants, avec un ave- 
nant signé en décembre dernier, 
les partenaires sociaux, gestion- 
naires de l’institution, auront du 
mal à se mettre d'accord et, plus 
encore, à trouver des solutions 
satisfaisantes. A ce point, les 
hypothèses se font rares et l’on 
n'évitera sûrement pas de tom- 
ber de Charybde en Scylla. Soit 
U faudra augmenter les' cotisa- 


tions, patronales et/ou salariales. 
Soit les conditions d’accès aux 
prestations seront plus restric- 
tives et/ou les durées d’indemni- 
sation devront être révisées en 
fonction de la période de cotisa- 
tion. Autant de perspectives qui 
n’enchantent personne parce 
qu'elles auront de lourdes consé- 
quences économiques ou sociales 
et qu’elles peuvent achever de 
désagréger une société soumise 
depuis plus de quinze ans à la 
pression du chômage. 

MODIFICATIONS • Seule 
consolation, dans ce sombre 
tableau, la situation française n'a 
malheureusement rien d’excep- 
tionnel. Dans beaucoup de pays 
industrialisés, il a fallu trancher, 
on on se prépare à des révisions 
déchirantes, pour les mêmes rai- 
sons. En 1989, la Grande-Bre- 
tagne a adopté une législation 
encore plus restrictive, au point 
qu'un quart des chômeurs seule- 
ment répondent aux critères de 
l’assurance-chômage. 11 est 
désormais établi que, après 
treize semaines de chômage, 
ceux qui perçoivent une alloca- 
tion ne peuvent pas refuser un 
emploi uniquement parce qne la 
rémunération est inférieure à 
leurs salaires antérieurs. Chaque 
semaine, tout bénéficiaire doit 
en outre apporter la preuve qu’il 
recherche activement un travail. 


Parce que le déficit se creusait; 
l’Espagne a revu à la baisse le 
niveau des prestations de 10 %, 
raccourci les délais d’attribution 
et relevé les seuils d’entrée. Ce 
qui n’a fait qu’accentuer le 
divorce entre le gouvernement 
socialiste, par ailleurs soucieux 
de réussir son intégration euro- 
péenne, et les syndicats, qui ont 
organisé une grève nationale de 
protestation. 

Aux deux extrêmes des poli- 
tiques d’accompagnement social, 
la Suède et les Etats-Unis d&at- 
tent de la nécessité de modifier 
leurs systèmes. La première ima- 
gine d’augmenter les cotisations 
et de réduire la couverture 
sociale, devenue trop coûteuse 
en raison de la brutale augmen- 
tation du nombre des chômeurs 
qui représentent actuellement 
4,5 % de la popalation activé. Ce 
que certains mettent au compte 
de la fin, toujours annoncée, du 
modèle Scandinave. Les seconds, 
au contraire, essaient de com- 
penser par une intervention 
fédérale accrue la modestie des 
aides apportées par chaque Etat. 
Quand on en arrive, à nouveau, 
à 7,5 % de chômage, la rigueur 
libérale atteint des limites. 

•D’un bout à l’autre du 
monde développé, pratiquement 
(mis à part peut-être le lapon), 
on a donc l’impression que, les 
mêmes causes produisant les 


mêmes effets, les dispositifs de 
protection, généreux ou Spar- 
tiates, arrivent tous ensemble à 
un tournant ou qu’ils ont pareil- 
lement épuisé leurs vertus, certes 
différentes selon les pays. Tel, 
comme les Etats-Unis, qui 
contraignait de lait à la mobilité 
en accordant peu d’indemnisa- 
tions et pouvait ainsi afficher le 
plus faible taux de chômage de 
longue durée, éprouve des diffi- 
cultés grandissantes & persister 
uniquement dans cette logiqueL 
Tel autre, comme la Suède, qui 
privilégiait la formation, l’adap- 
tation et l’insertion profession- 
nelle, découvre que cela ne suffit 
plus. De 10 % à 15 %, naguère, 
les dépenses «passives », c’est-à- 
dire consacrées aux seuls revenus 
dé substitution, avoisinent main- 
tenant les 30 %. Dés lors, et pas 
seulement en France, il apparaît 
qu’il faudra inventer de nou- 
velles réponses à un problème 
dont chacun sait qu’il ne va pas 
s’éteindre de sitôt. «Nos régimes 
ont été conçus pour fonctionner 
avec un minimum de deux ou 
trois points de croissance ». 
reconnaît un expert français, 
fataliste. 

CONVERGENCE • Mais, hor- 
mis cette frappante convergence 
internationale, la situation dans. 
l'Hexagone présente quelques 
particularités, qui rendent le 


dilemme encore plus; pénible à 
dénouer. Au regard des règles 
appliquées à r étranger, en cohé- 
. rencc, 4e plus souvent, avec la 
politique économique et sociale 
- définie par la nation; la France 
se singularise en effet par un 
■ mélangé des genres èt, jusqu’à 
présent, par une absence de 
choix. «C'est comme si nous 
avions adopté le système protec- 
teur des pays nordiques, mais 
que. de nos traditions latines, 
nous ayons conservé l'absence de 
contrôle», note perfidement le 
même expert qui se reproche 
d’avoir un jugement aussi cyni- 
que. 

De fût, on peut estimer qne 
l’ensemble constitué, en France, 
par ’ le régime d’assurance- 
chômage, l'assistance financée 
par l’Etat, les préretraites - 
qu’elles soient FNE ou UNE- 
DIC, - les stages, le traitement 
social et, bien sûr, par le RMI, 
ne laisse théoriquement que peu 
de trous. Mais on peut aussi pré- 
tendre que la paix sociale est à 
ce prix et que les énormes efforts 
consentis pour limiter l'exclusion 
ont, peu .ou prou, préservé la col- 
lectivité d’explosions dramati- 
ques. D’ailleurs, on voit bien que 
des pays, qui ont pris une orien- 
tation opposée, subissent des 
flambées autrement plus vio- 
lentes, ou que leur paysage 
social; notamment dans les zones 


urbaines, ne parvient plus à 
cacher son délabrement. Au pas- 
sage, cela rejoint une obsession 
de Martine Aubry, ministre dn 
travail, qui est persuadée que le 
niveau français du chômage 
serait en fait gouflé par la rela- 
tive générosité des prestations, 
tandis que la Grande-Bretagne, 
par exemple, afficherait un taux 
inférieur à la réalité, en raison 
d'un phénomène exactement 
inverse. 

En revanche, il faut égale- 
ment admettre que le système 
français ne se distingue pas par 
les exigences qu’il impose aux 
chômeurs, en contrepartie des 
prestations offertes, là encore & 
la différence de pays très rigou- 
reux comme la Suède ou l’Alle- 
magne. De ce point de vue, d'ail- 
leurs, la question du contrôle 
physique est moins déterminante 
que l’obligation d’une adaptation 
à la réalité du marché dn travail 
pour retrouver au plus vite une 
activité. Or te suivi dépend fata- 
lement dans chaque ANPE ou 
équivalent, du le nombre de 
chômeurs « traités » par un seul 
agent, qui est de 271 en France, 
de 713 en Espagne, mais de 86 
en Allemagne et de 14 en Suède. 

De la même manière, la dis- 
tinction entre les mesures dites 
passives (indemnisation, en gros) 
et les mesures dites actives (for- 
mation, insertion) est tout à 
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Une protection à revoir 


Trois niveaux d’indemnités Un déficit abyssal 


NEW-YORK 
de notre correspondant 

S I l’économie américaine est 
effectivement engagée 
depuis le début de l’année 
1992 sur la voie d’une timide 
reprise, le chômage reste un 
«point noir» qui préoccupe 
autant les demandeurs d’emploi 
que la Maison Blanche dans la 
perspective des élections présiden- 
tielles de novembre prochain. 

Les Etats-Unis sont confron- 
tés dans ce domaine à un triple 
problème : le pays compte de plus 
en plus de chômeurs - depuis le 
début de la récession, en juillet 
1990, environ 2,2 millions de 
demandeurs d’emploi sont venus 
s’ajouter aux quelque sept mil- 
lions dénombrât à l’époque et le 
taux de chômage a atteint 7,-3 % 
de la population active en avril 
dernier, soit son niveau le plus 
élevé depuis près de. huit ans, - 
ceux-ci mettent de plus en plus 
longtemps à recevoir Leur pre- 
mière indemnisation (de un mois 
et demi à deux mois actuelle- 
ment), laquelle est perçue par de 
moins en moins de chômeurs 
(environ le tiers d’entre eux) alors 
que les effets de la crise conti- 
nuent à se faire durement sentir 
par endroits. 

D’où la volonté de certains 
parlementaires de mettre en place 
un nouveau système d’indemnisa- 
tion plus généreux que les disposi- 
tions actuelles. Cest dans ce sens 
que s'est engagée la Chambre des 
représentants en votant le 9 juin 
dernier une proposition de loi 
visant à rendre automatique la 
prolongation- de la durée d'indem- 
nisation pour les chômons de lon- 
gue durée en fin de droits. Un 
projet qui suscite un vaste débat 
tant au Congrès qu’au sein de l’ad- 
ministration, contrainte d’en cal- 
culer immédiatement les effets au 
regard du budget fédéral. 

IMPOT • L’indemnisation des 
chômeurs . américains repose 
actuellement sur un double sys- 
tème : 

- D’une part un «pro- 
gramme de base» d’assuranc 
chômage, géré au niveau de 
Etats. Bien que la durée et le me 
tant de .cette indemnisation! 
varient d’un Etat à l’autre, la 
durée moyenne d’indemnisation! 
est de vingt-six semaines dans Ial 
plupart des Etats (pour peu quej 
toutes les conditions soient rem-i 
plies par les ayants droit). Cette 
assurance-chômage est financée 
par un impôt prélevé sur ieà 
employeurs au taux de 6,2 % de lai 


niasse salariale (avec un plafond j 
de 7 000 dollars par salarié et par 
an). 

En retour, les chefs d’entre- 
prise souscrivant à ce système 
bénéficient d’un crédit d’impôt de 
3,4 %, leur contribution effective 
étant donc de 0,6 % (la différence 
entre les deux taux). Cet argent est 
versé à un fonds spécial, créé à 
l’échelon national et auprès 
duquel chaque Etat dispose d’un 
compte ouvert à son nom. Ce 
«programme de base» représen- 
tait en 1991 environ 24 milliards 
de dollars d’assurance-chômage. 

- D'autre part un programme 
fédéral dit «d’extension de l’in- 
demnisation», dont l’initiative 
revient au Congrès. Celui-ci l’a 
systématiquement appliqué au 
cours des huit périodes de réces- 
sion enregistrées depuis la fin de 


U, 


n programme 
fédéral 
"d'extension 
de l'indemnisation" 
financé sur 
le budget de l'Etat 
prévoit 
une allocation 
complémentaire 
pour les Etats 
les plus touchés 


la seconde 1 guerre mondiale. 
Financé sur le budget de l’Etat, ce 
système prévoit une indemnisa- 
tion complémentaire applicable 
aux Etats où le taux de chômage 
est supérieur à 6,5 % (certains 
d’entre eux exigeant qu’il soit 
supérieur de 20 % au taux 
constaté durant les deux années 
précédentes), mais dont la durée 
est variable. 

Ainsi, aux termes de la der- 
nière reconduction en date votée 
par- le Congrès en mars dernier, 
cette durée a été fixée entre 13 à 
20 semaines complémentaires 
(selon 1e niveau de chômage de 
chaque Etat) sur la base d’une 
indemnisation de 170 dollars 1 
(environ 900 F) par semaine’ et 
par demandeur d'emploi. C’est ce 
mécanisme. que lès parlementaires 
veulent reconduire an début du 
mois de juillet (date d’expiration 
de la précédente disposition), mais 
en lui conférant un caractère auto- 
matique au lieu de l’actuel coup 
par coup. Suscitant du même coup 
l'opposition de l’administration. , 
Serge Marti 


FRANCFORT 
de notre correspondant 

L 'unification allemande vient 
perturber les équilibres, ceux 
du système social d’indem- 
nisation du chômage, comme les 
autres. Le sons-emploi croissant à 
l’Est, alors même que les deman- 
deurs de travail n’ont pas cotisé 
comme leurs homologues de 
l’Ouest, creuse les comptes. 
Comme le gouvernement s’est 
engagé, par ailleurs, à faire «des 
économies de fer», Théo Waigd, 
le ministre des finances, a 
annoncé que les subventions ver- 
sées à l’Office fédéral du travail 
(l’ANPE allemande) vont être 
diminuées dès cette année de 
5 milliards de deuischemarks. Le 
débat sur l’indemnisation va donc 
rebondir aussi en Allemagne. 

Le système repose sur trois 
niveaux : l’indemnisation, l’aide 
sociale, et -l’aide locale, qui 
concernent trois catégories de 
chômeurs : 

- Les indemnisations sont 
versées aux personnes qui perdent 
leur emploi et qui ont cotisé 
auprès de l’organisme du travail 
(Bundesanstalt fur Arbeit). La 
cotisation est payée pour moitié 
par L’employeur et pour moitié 
par remployé chaque mois. Elle a 
été régulièrement augmentée 
depuis quinze ans puisqu'il s’agit 
du moyen te plus simple pour 
équilibrer les comptes : de 2 % du 
salaire brut en 1973 elle est pas- 
sée à 4 % en 1984 et à 6,4 % 
aujourd'hui 

Le montant de l’indemnisa- 
tion dépend du nombre de mois 
de cotisation. Un minimum de un 
an est requis aujourd’hui (il suffi- 
sait de trois mois en 1982) qui 
donne droit à six mois d'alloca- 
tions. Au maximum, un chômeur 
de moins de quarante-deux ans 
touchera son indemnisation pen- 
dant un an. Passé cet âge le sou- 
tien pourra être prolongé suivant 
les cas pendant trois ans. Le mon- 
tant de l’indemnité atteint 63 % 
du salaire net pour un travailleur 
sans enfant et 68 % en cas d'en- 
fànL 

Outre la cotisation préalable, 
l’ouverture des. . droits impose 
d’être inscrit auprès des - agences, 
de l’Office du travail et d'être à sa 
disposition, c’est-à-dire d’accepter 
1e travail qu’il propose. Ce travail 
doit selon fan toi, être «similaire» 
i celui qu’occupait auparavant 1e 
chômeur en termes de qualifica- 
tion, de proximité géographique,, 
etc. Mais, en retour, ce dernier est 
tenu de l'accepter. A cet égard, 
l’Office du travail dispose d’une 
marge d’appréciation, mais en 


régie générale un refus peut être 
pénalisé par la suspension pen- 
dant trois mois de l'indemnisa- 
tion. En cas d'un deuxième refus, 
l’Office peut supprimer sel verse- 
ments. 

DETOURNEMENT • Dans la 
réalité cette procédure a été 
contournée par les chasseurs d'in- 
demnité, qui existent, aussi, en 
Allemagne. Le méchant chômeur 
■ a, en effet, un moyen simple de 
«refuser» l'emploi qu’on lui pro- 
pose : il lui suffit de mal répondre 
aux questions de l’employeur 
potentiel ou de se comporter de 
telle manière que celui-ci ne peut 
que 1e récuser™ Auparavant, l'Of- 
fice cherchait à savoir le pourquoi 
du rejet. Mais, si l’employeur 
disait la vérité, 1e chômeur pou- 
vait nier, voire traîner le patron 
devant la justice... Ce détourne- 
ment a provoqué tellement d’abus 
que les employeurs ne moüverit 
désormais plus la raison de leur 
refus. .... 

- L’employé eh fin de droit 
ou celui qui n’a pas accès à l’in- 
demnisation, tombent dans: la 
deuxième catégorie : l'aide 
sociale. Celle-ci fait l'objet d’une 
subvention de l’Etat fédéral en 
vertu du «caractère social» du 
pays reconnu par sa Constitution. 
Cette solidarité s’applique aux 
«indigents». L’Office du travail 
détermine si le sa ns- travail y a 
droit en fonction d’un certain 
nombre de conditions notamment 
de la situation du conjoint. Les 
allocations se montent à 56 % du 
salaire net (58'% avec un enfant). 
Elles sont versées pour une durée 
d’un an au bout de laquelle l’Of- 
fice procède à un nouvel examen. 

La dernière catégorie 
concerne les chômeurs qui n’ont 
pas ou pins le droit d’être dans les 
deux précédentes. Dans ce cas Os 
peuvent espérer des aidés locales 
ou régionales dont les niveaux et 
les conditions varient. 

A l’Ouest on comptait fin 
mai l 700 000 chômeurs dont 
1 250 000 sont indemnisés. A 
l’Est 1 150 000 chômeurs dont 
960 000 indemnisés. Le budget 
pour 1991 de l’Office du travail 
était de 70,9 milliards de DM. U • 
est passé cette- année à 85 _nul- 
liardg de DM. L’Office qui était 
arrivé par -fe passé à équilibrer' 
(après subvention) ses comptes en 
jouant sur les différentes presta- 
tions dont il est responsable (allo- 
cations-chômage mais aussi aides 
diverses à l’emploi, aides à la for- 
mation, etc.), va devoir faire des 
arbitrages douloureux. 

Éric Le Boucher 



MADRID 
de notre correspondant 

| otrè objectif est d'aug- 
menter de façon subs- 
tantielle la protection 
des sans-emploi par des moyens 
qui combinent l’amélioration dès 
prestations économiques avec des 
programmes de développement de 
l’emploi et de formation profes- 
sionnelle. » Telle était l’intention 
qui figurait dans le programme 
électoral du PSOE (Parti socialiste ' 
ouvrier espagnol) tors des élections 
de 1989. Trois ans plus tard, la 
musique n'est plus la même. Le 
gouvernement a décidé par décret- 
loi, au début du mois d’avril, de 
réduire le montant, et ta durée des 
allocations-chômage. Le déficit de 
l’INEM (Institut national de Tem- 
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coût total 
du financement . 
du chômage 
en 1992 
pourrait 
approcher. 
Ies2000millards 
de pesetas 
contre 

1 600 milliards 
-en 1991 


ptoi). avait en effet pris des dimen- 
sions abyssales. H fallait donc agir 
et vite pour éviter la fiüUite. ! 

U est vrai qu’entre 1987 à 
. 1989 fl n’y avait pas de vraie rai- 
son de s’inquiéter. Un excédent a 
même été enregistré en raison 
d’une augmentation des cotisa- 
tions et de la -création d’emplois 
due . à- usé bonne croissance. 
Ensuite les choses se sont gâtées. 

1 990 s’est soldée par un déficit de 
100 milliards de pesetas (5,4 mil- 
liards de francs). En 1991, il a plus 
qne triplé, atteignant 330 milliards 
de. pesetas (17,8 milliards de 
francs). Cette année, les prévisions 
établies après, les résultats des pre- 
miers mois laissaient présager un 
trou de 409 -milliards de pesetas 
(22 milfijuds de francs). Le coût 
total du financement du chômage, 
en 1992 pourrait approcher les 
2 000 milliards de pesetas 
(108 milliards de francs). U était 
de 1600 milliards en 1991. 

Des chiffres qni donnent le 
vertige mais qui- ne sont pas sur- 
prenants puisqu’an mois dé mai il 
y avait 2 217 989 chômeurs offi- 


ciellement recensés à l’INEM, soit 
14,7 % de la population active Le 
régime socialiste n'a donc guère 1e 
choix. Le-décras-toi; déjà adopté 
par les députés, est actuellement 
en cours d’examen par le Sénat et 
devrait être promulgué au cours 
du mois de juin. Ce décret de la 
discorde, qui fut à l’origine de la 
demi-journée de grève du 28 mai, 
modifie Le régime de l’assurance- 
chômage afin de tenter de réduire 
le déficit de TINEM. 

RESTRICTIONS • U période 
minimum de cotisations donnant 
droit à l'ouverture des droits passe 
de six mois à un an. Ensuite, la 
durée des prestations est réduite 
par rapport & la durée des cotisa- 
tions, surtout au cours des pre- 
mières années. Auparavant, fl fal- 
lait par exempte quatre arrnéès de 
cotisations pour avoir droit à deux 
ans de prédations. Désormais, il 
en faudra six. Quant aux montants 
des prestations, ils seront de 70 % 
du montant de base des cotisa- 
tions pendant six mois et ensuite 
de 60 % alors qu’ils étaient de 
80 % pendant Un semestre, puis de 
70 % jusqu’à la fin de la première 
année et de 60 % au-delà. Enfin, te 
refus d’une offre d’emploi signifie 
l’extinction des droits alors qu’au- 
paravant il iàJJait dette refus. 

Le premier objectif du gou- 
vernement est de lutter contre cer- 
taines retombées d’one politique 
de contrats temporaires qu'il avait 
pourtant contribué à mettre en 
place. En 1991, en effet, deux 
chômeurs sur trois avaient eu des 
contrats à-durée déterminée. Cest 
dire qne les premiers touchés par 
les restrictions seront les employés 
saisonniers: LTJGT, l'Union géné- 
rale des travailleurs, n’a pas man- 
qué de faire remarquer que « les 
phts faibles seront atteints», souli- 
gnant que «80 % des contrats tem- 
poraires en 1991 étaient d'une 
durée inférieure à un an». 

Pour 1e ministre du travail, 
M. Luis Martinez Novai, la déci- 
sion n’a pas été prise de «gaieté de 
cœur», mais U fallait « trouva' un 
équilibre entre l'incidence sociale 
et la rigueur économique». U a fait 
remarquer qu’en dix ans de pou- 
voir socialiste le taux de couver- 
ture, c’est-à-dire le pourcentage 
des chômeurs qui reçoivent des 
subsides, .est passé de 26 % (en 
1982) à 62 % (en 1992). Une 
consolation. Désormais, le pdu- 
voir veut éviter que «le trou» de 
l'INEM ne se creuse davantage. 
Un choix qu'il est prêt à assumer, 
.même au prix de turbulences 
sociales. . 

Michel Boie-Richard 
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P Intérim et petits boulots au Japon 


fait éclairante. La France 
consacre 1,92 % de son PIB aux 
allocations, l'Allemagne 1,16 % 
et ta Suède" 0,67 %. A- l'inverse 
l’Hexagone ne dépense « que » 
0,73 % de son PIB dans les 
actions dynamiques de réinser- 
tion, contre 1,02 % pour l'Alle- 
magne et. L5S % pour la Suède. 
Dans ;Ie nord de l’Europe, t'in- 
demnisation va de pair avec une 
démarche volontariste de prépa- 
ration à l’emploi, la nécessité de 
voir chacun occuper un poste de 
travail étant perçue comme la 
juste' contribution de tout mem- 
bre de la communauté à un sys- 
tème de protection, sociale voulu 
fort. Selon le même raisonne-, 
ment, on chdmeur devra accep- 
ter de changer de métier, si le 
sien n’offre pins d’avenir, ou si, 
& la suite d’échecs successifs, H 
devient évident qu’il ne peut 
maintenir ses prétentions d’ori- 
gine. 

COMPORTEMENTS ’ « En 

Fiancé, la tendance aura long- 
temps été orientée dans un sens 
contraire, puisqu’on avait mis 
l’accent sur les «cessations anti- 
cipées rf'acfiWtér^et les grandes 
fournées de préretraites, répu- 
tées indolores. Et ce sont 
celles-là même qui, depuis peu, 
sont tellement, sur la -‘sellette, 
autant pour dés motifs sociaux 
et économiques . - Martine 


Aubry dénonçait cette <r faci- 
lité » - que pour des préoccupa- 
tions d’ordre financier, leur coAl 
représentant, sur. 110 milliards, 
28 % - des dépenses de 
l’UNEDIC 

Mais on touche là à la 
-nature culturelle, sociologique et 
bistoriqne des 'cdmportements 
tyiaquemeht français. Cest ce 
qu’avait mis en évidence Phi- 
lippe d’Iribarhè dans deux 
ouvrages récents, le Chômage 
paradoxal et la Logique de l ‘hon- 
neur (1), à la suite dis comparai- 
sons' ' internationales. Entre 
autres conclusions, il faisait 
observer que le refos de la mobi- 
lité par crainte de déchoir, dans 
son statut comme dans son posi- 
tionnement social, . expliquait 
partiellement lés ‘dysfonctionne- 
ments du marché du travail 
français, et doscrla coexistence 
entre un fort taux de chômage et 
une pénurie de main-d’œuvre. 
De toute évidence, le régime 
d’assurance-chômage participe 
de cette constrùction qui est 
devenue un éqiûÜbre de société 
Or, en raison du .déficit, il va 
falloir s'attaquer & ce compro- 
mis bien de chez nous. 

■ Alain Lebaube 


. ' (1) Le Chômage paradoxal, édi- 
tions PUF; üa Logique de l'honneur. 
éditions dnSemL : : 


GRANDEBREI^LGNE X : ï 

Les restes; du « welfare » 


..--jivao xlaiaiKi 



■■lue 

de couverture 
du welfare 3 C . L ., r , . 
dence), un co^eèpt né 

pnlsâOT, en 1 9^2,’- drîônl 

Beveridge. De.ià date tuxtànwmart 
la cré^mn du Servitx national de 
santé (NHS), à rpripné^ri^ 
ment ’ gratuit chiais, '4^7o’Qtî<m 
d’« assurance »;s*est 
effacée - devaut-.^oetré 
<r« assistance». 

- Aujourd’hui, ce système de_ 
sécurité sociale (enatiqpiv msâ- 
rance») est complexe et'rigrobpe 
de nombreuses pr^tatioas- Le 
régime d’assurance-chütaqjge ;{lé 
unempbyment benefit) sécaractf- 
rise par son c&tactèré forfaitaire et 
son faible montant Les afibeations 
sont réservées aux personnes uivo- 
lontairement privées d’emploi et 
ayaiot cotisé pendant une période 
de teàtps. suffisante, à la Sécùnté 
sociale.' Leur montant 1 était de 
43,10 livres (l>par semaine au 
1“ avril de cette année, un supplé- 
ment de 26,60 .livrés étaht .vwaé 
pour conjoint _à charge. LaÿWode 
d’indemnisation est limitée a une 
- année et. le bénéficiaire doit être 
disponible pour tout emploi se 
présentent dt donner àc' « bon nes 
raisons» pour refuser urêoflre. 

REVENU MINIMUM V Les per- 
sonnes qui ne peuvent bénéficier 

de : l’assuranec-chômage , ou qui 
arriv e n t eu fui' dé droits, celies qui 
travaillent moins de vingt-quatre 
heures par . semaine, lés chômeurs 
à la recherche d’ün . psemiér. 
emploi et ceux dont les revenus se 


^ >'■ an-^essona d’un certain 

javeau peuveut obtenir le bénéfice 
d’un- reveuu' minimimi {incarne 
> - au 

. pBvrelpar 

^'aegpiiûejpom un célibataire de 
çfiis dé'^vhigtcmq ans. Ce mon- 
\t*nt^«iq>ériçur;poùr un couple ou 
>vua-p9on^iLLrol^ peut être cumulé 
■"avec d’autres prestations. Enfin 
«ne^Bqcation fcgement, un rabais 
^Ûr tes. impôts tocanx et des allo- 
cafions nmriAW peuwnt complé- 
"tdf ûp^imum. . 

, . . . Lejrand nombre des bénéfi- 
daûes de ces prestations a conduit 
le goéonnteqs^rf à resserrer l’éven- 
tail aùdSmt des àmintes 80, afin 
d’exchue lés «faux' chômeurs» : 
«a ppr eâ fo n de te majoranon pour 
.entent à charge et du complément 
varîablê^é au revenu, augmenta- 
tion r de un à deux ans dé la 
période d’affiliation & la Sécurité 
sodaîc pour 'bénéficier de Paüoca- 
tiori-ch'ômage (celle-ci m’est plus 
versée qu’à environ un quart des 
chQméute), contrôle plus strict de 
la recherche active d’un emploi. • 
Le* 'financement, des alloca- 
tions de chômage .est pris en 
. cbargepor un organisme général 
' de couverture sociale, lui-même 
, alimenté par les cotisations patro- 
nales et salariales, Vincome support 
étant financé, de son côté, parle 
budget de l’Etat. En 1991, Pm- 
demnisafitm du chômage a atteint 
un total de 7,3.6 miflards de livrés 
'pour environ X6 “millions de 
demandeurs d’emploi à là fin de 
Tannée 199 L 

• Laurqnt Zecchini 


(I) UnrüvréstoiingvaAit environ 

10 francs. 
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Suite de la page 27 

Ce phénomène traduit une 
double évolution. D’abord, un 
change ment dans les mentalités : 
la jeunes génération n’â plus les 
mêmes dispositions (loyauté à 
l'égard de l’entreprise, sens du 
sacrifice) que ses aînés. Les résul- 
tats d’une enquête de {Institut sur 
la vie quotidienne de 1’agence de 
publicité Hakuhodo, sont sgnifica- 
tite. La nouvelle génération, qui a 
grandi .«ter»* un Japon prospère, a 
phzs d’exigences : temps libre (une 
aspiration qui se traduit par un 
refus des heures supplémentaires) 
et promotion en fonction des qua- 
lifications plus que de l’ancien- 
neté. C’est plus la performance 
individuelle que celle du groupe 
d’appartenance qui mobilise 
l’énergie des jeunes diplômés. 

A cette évolution des menta- 
lités s’ajoutent une pénurie de 
main-d'œuvre, surtout ressentie en 
ville (tertiaire notamment), et . un 
souci du patronat de continuer à 


damment sur le travail saisonnier 
(notamment dans le secteur auto- 
mobile) et le travail en régie (déta- 
chement de salariés de sous-trai- 
tants à la maison mère) pour 
adapter les effectifs à la conjonc- 
ture. En d’autres termes, la flexibi- 
lité de l’économie japonaise, 
dépend de mécanismes d’ajuste- 
ment des emplois à la périphérie 
du marché (dans les PME). Le tra- 
vail temporaire est en réalité sou- 
vent synonyme d’emploi précaire. 

A cette zone grise aux 
contours imprécis du travail tem- 
poraire, s’ajoute le prolifique mar- 
ché des aniboîto. Servir dans un 


l’heure. Selon une enquête de 
Recruii, 70 % des étudiants inter- 
rogés faisaient des arubaïto qui 
leur rapportaient en moyenne 
S70 000 yens par an. 

EXPÉRIENCE • Cette pratique, 
qui permet une expérience adoles- 
cente de la vie active et encourage 
un goût pour l'indépendance 
financière, reflète un contexte 
social particulier : l'absence de 
notion de sot métier. Une activité, 
quelle qu’elle soit, est a priori res- 
pectable : même servir des 
consommations ou remplir des 
cornets de frites chez un McDo- 


part-tlmers car elles travaillent 
autant que les titulaires masculins 
sans bénéficier des avantages de 
ceux-ci. 

Emplois dévalorisés, rémuné- 
rations inférieures à celles des 
hommes, pratiques discrimina- 
toires (telles que le «licenciement 
en cas de mariage») : en dépit de 
la loi sur l’égalité devant l’empkri 
de 1986. les Japonaises au travail 
sont défavorisées. Au cours des 
récessions, la contraction du mar- 
ché du travail féminin contribue à 
stabiliser le taux de chômage glo- 
baL Le poids croissant des femmes 
dans le cycle de production 


E 


n goût . 
pour l'indépendance 
financière. . 


disposer d’un personnel flexible 
afin d’éviter les problèmes de 
suremploi. Ayant fortement réduit 
Pembanche, les entreprises se tour- 
nent volontiers vers le marché du 
travail temporaire qui ofireMes 
avantages certains : salaire plus 
faible, pas de prime de départ, pas 
de bonus et pas de pensons. 

n existe traditionnellement un 
secteur dit travail temporaire au 
Japon : 3,5 millions de personnes 
émargent sur le registre de l’em- 
bauche provisoire (moins d’un an 
et plus d’un mois) et I 7 4 million 
sur celui de l’embauche journalière 
(moins d’un mois). 

TRAVAIL SAISONNIER • Il 

serait réducteur de donner une 
présentation dualiste du manié 
du /travail, avec un- secteur de 
grandes unités où prévalent la pro 
motion à l'ancienneté, remploi à 
vie et lès avantages liés à la ges- 
tion paternaliste, et un secteur de 
PME caractérisé par une plus 
grande fluidité. Eu fait, les grandes 
unités de production jouent abon- 



café, un fasl-food ou une station 
d'essence, distribuer les journaux, 
réassortir les rayons des supermar- 
chés, trier les lettres, porter les 
colis- ou, plus traditionnéQement, 
donner des cours particuliers sont 
les travaux temporaires auxquels 
se livrent ht plupart des quelque 4 
millions d’étudiants. . . 

Celle pratique, autrefois impé- 
rative en raison du coût cfe l'édu- 
cation au Japon, est devenue, avec 
l’enrichissement du pays, un 
moyen de gagner de l'argent de 
poche : 3,6 % des étudiants tra- 
vaillent pour vivre tandis que la 
majorité font des petits boulots 
pour s’acheter des disqnes, des 
motos, sortir ou voyager. Ils 
gagnent en moyenne I 100 yens de 


nald’s. On retrouve chez les free- 
ters l’aspiration à poursuivre au 
début de leur vie adulte l’expé- 
rience de Tarubçïlo. 

Le marché du travail tempo- 
raire est, ' comme auparavant, 
dominée par la main-d’œuvre 
féminine. L’accroissement de rem- 
ploi féminin constitue l’une des 
grandes évolutions du marché du 
travail au Japon. Entre £975 et 
1985, l’augmentation de l’emploi 
féminin a contribué à 60 % de 
l’accroissement de la population 
active dont les femmes représen- 
tent 40 %. Une Japonaise sur qua- 
tre travaille en usine, proportion 
élevée par rapport aux autres pays 
industrialisés. Nombre d’entre 
elles sont en réalité des pseudo 


comme dans la consommation, 
conjugué à la péaurie de main- 
d’œuvre, incite les entreprises à 
leur offrir de meilleures chances de 
faire carrière. 

L'emploi temporaire devient 
une composante importante du 
marché du travail : de manière 
symptomatique, certaines agences 
de travail temporaire font bénéfi- 
cier leurs affiliés d'avantages réser- 
vés aux titulaires (en termes de 
logement, de formation à des lan- 
gues étrangères ou de vacances 
organisées). 

Philippe Pons 


(I) 1 00 yens valent environ 
A J.0 francs. 


AVIS FINANCIERS DES SOCIÉTÉS 





Mesdames, Messieurs, 

vous êtes conviés à participer ou à vous foire représenter à 

l'Assemblée Générale Annuelle 
Ordinaire de votre société 

qui se tiendra: 

le jeudi 25 juin 1992 à 10 heures 
à la Cité des Sciences et de l'Industrie 
30, avenue Corentin Cariou, 75019 Paris. 

Si vous êtes actionnaires NOMINATIFS de MATRA, vous avez 
reçu par courrier l'avis de convocation et les divers documents 
permettant de participer ou d'être représentés à l'Assemblée 
Générale: demande de carte d'admission, formulaire de pouvoir 
ou de voce par correspondance. 

Si vous êtes actionnaires au PORTEUR de MATRA et si 
vous désirez participer à l'Assemblée Générale, adressez-vous 
à l'établissement financier (banque, société de bourse, 
intermédiaire financier...) auprès duquel vos actions sont 
inscrites en compte. Vous devez avoir foit déposer 5 jours au 
moins avanr la date de l'Assemblée un certificat 
d'immobilisarion de vos actions auprès du service titres 
MATRA: 

ARJIL-SOCIETES 9, rue Beaujon 75008 Paris. 

Tel.: (1) 47.66.01.36, qui vous fera parvenir une carre d'admission. 


ACTIONNAIRES 
DE MATRA 


Exercice 1991 : 

■ Résultats conformés 
aux prévisions 

■ Poursuite 

. d’intenses efforts 
d'investissements 

• et de R&D (+ de 20% 
du chiffre d'affaires) 
pour préparer 

. l'avenir 


■ Préposition 
, de dividende : 5,50 F 
(hors avoir fiscal) 

Information des actionnaires : . ; 
Bweoud'occueii; 

5, rue Beaujon 75008 Paris. - 
M : (lj 47.66.03.06. Mlntel : 36.16 Matra 
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La « brigade de Dieu » Au royaume de la voiture verte 

Suite de la page 27 SnaVe aura de fScheucec <v»nsA- 90 


A dire vrai, la controverse 
sur la chouette n'est qu’un épi- 
sode de l'affrontement, perma- 
nent aux Etats-Unis, entre écolo- 
gistes et économistes concernant 
l'équilibre à établir entre la pour- 
suite des développements et la 
protection des espèces. Les éco- 
logistes, en défendant la 
chouette, veulent essentiellement 
protéger les grandes forêts du 
Nôrd-Est abntant plus de cent 
espèces animales et végétales 
menacées d'extinction. 


COMPROMIS • Ce n’est pas la 
première fois que la «brigade de 
Dieu » déroge à la stricte appli- 
cation de la loi de 1973, mais 
dans des sens différents. Ainsi, 
en 1979, elle était intervenue en 
faveur d’un minuscule poisson, 
avec, pour conséquence, de retar- 
der la construction d’un barrage 
dans le Tennessee. A l'inverse, sa 
seconde intervention, avait sacri- 
fié les grues nichant le long du 
fleuve Platt (Nebraska), pour 
permettre l'édification d'un bar- 
rage dans le Wyoming. 

La décision du comité sur les 
chouettes est un compromis qui, 
par sa nature même, n’a pas 
satisfait les parties en litige. 
D'un côté, les grandes compa- 
gnies forestières, appuyées par 
les syndicats des travailleurs 
défendant vigoureusement leurs 
■ emplois, auraient souhaité pour- 
suivre leurs activités dans la 
totalité des 2 300 hectares de 
forêt de la région. De l'autre, les 
écologistes, pour qui la «brigade 
de Dieu» annonce une a terreur 
profane » contre les forêts et 
l’écosystème de la région, criti- 
quent vigoureusement 
Manuel Lujan, le ministre de 
l'intérieur chargé des parcs natio- 
naux et de Tenvironnement, pour 
avoir proposé un plan réduisant 
sensiblement les restrictions à 
l’abattage prévues par ses pro- 
pres services, dans les régions où 
les ch ou en es font leur nid. 


EXTINCTION • Manuel Lujan 
affirme que son compromis limi- 
tera la perte des emplois & 
1S 000 au lieu des 32 000 annon- 
cés dans le projet initiaL II a des 
opinions bien arrêtées qui héris- 
sent les écologistes. «Dieu a créé 
Adam et Eve, et nous sommes 


“T 

JUa quaiité 


JLva qualité 
do la vie 
humaine 
décline 
avec le déclin 
de la qualité 
de l'écosystème...” 


■ tous venus de là... Dieu nous a 
donné la domination sur les ani- 
maux, et je place l’être humain à 
un niveau supérieur... », a-t-il dit. 
En d’autres termes, il ne pense 
pas que toutes les espèces doi- 
vent être sauvées. 

Evoquant les efforts des éco- 
logistes pour protéger l’écureuil 
rouge (au risque de retarder la 
construction d’un observatoire), 
il a ajouté : # Personne n’a pu me 
dire la différence existant entre 
un écureuil rouge, un écureuil 
noir ou brun. » De l’aveu même 
de M. Lujan, son plan aboutira & 
pius long terme à l'extinction des 
chouettes mouchetées. Dans 
l’immédiat, leur destin dépend 
' des tribunaux, et plus encore du 
Congrès, où -leurs défenseurs, 
théoriquement en majorité, hési- 
tent en cetLe année électorale à 
prendre une position qui les 
exposera au reproche de sacrifier 
le bien-être, l’existence même 
des travailleurs, pour sauver 
quelques oiseaux. 

Les écologistes se sentent sur 
la défensive, face à un gouverne- 
ment républicain favorisant les 
grands intérêts, lesquels, au nom 
du développement économique, 
mènent une vaste offensive con- 
tre la toi de 1973. Car celle-ci, 
arrivée à expiration, doit être 
renouvelée cette année. L’argu- 
ment majeur de ses adversaires 
est qu’elle ne tient pas. assez 
compte des nécessités économi- 
ques des populations. 


SAUMONS • Exemple : l’ins- 
cription sur la liste des espèces 
en danger des saumons vivant 
dans les fleuves Columbia et 


Snake aura de fâcheuses consé- 
quences pour dés milliers d’habi- 
tants de la région. En effet, le 
système envisagé pour faciliter 
aux saumons le passage des bar- 
rages dans leur remontée des 
fleuves implique l’accumulation 
d’eau devant ces barrages, ce qui 
affectera les agriculteurs, obligés 
de payer plus cher l’eau néces- 
saire à l’irrigation, ainsi que 
d’autres catégoriels de travail- 
leurs, sans oublier les simples 
résidents, dont la note d’électri- 
cité augmentera de 10 %. 

De même la protection envi- 
sagée pour les éperlans du delta 
de Sacramento (Californie), écra- 
sés par millions dans les bar- 
rages, aboutira à des restrictions 
sur les stations de pompage, 
affectant ainsi l’approvisionne- 
ment en eau des campagnes et 
des villes et, indirectement, les 
emplois de la région do delta. 

Certes, grâce à la loi de 
1973, l’aigle, symbole national, 
qui était menacé d’extinction, 
vole de nouveau dans Les cieux 
américains. Mais que penser de 
l'oiseau californien, le gnat cat- 
cher (l'attrapeur de moustiques), 
dont la protection des nids 
empêche un développement 
immobilier évalué à 6 millions 
de dollars? On encore dn papil- 
lon argenté de l’Oregon, qui se 
plaît dons les régions convoitées 
par les constructeurs de parcours 
de golf? La protection du grizzly 
gêne le développement routier dn 
Wyoming, celle de la tortue de 
mer bouleverse les techniques de 
la pêche, tandis que la tortue du 
désert oblige les éleveurs à dépla- 
cer leurs bêtes qui se nourrissent 
des mêmes herbes. 

Les dangers de la protection 
des espèces sont soulignés exagé- 
rément par les adversaires de la 
loi de 1973 : la coexistence entre 
les ouïs et les campeurs est fra- 
gile et périlleuse, assurent-ils, 
ajoutant que les Floridiens se 
plaignent de rencontrer parfois 
des alligators dans leur parc de 
stationnement, sinon même sur 
leur terrain de golf. 

Mais l'argument principal 
des adversaires de cette loi est 
que son application coûte très 
cher. Ainsi, la protection du loup 
représente une dépense annuelle 
de 600 000 dollars (1), celle du 
grizzly près de 6 millions de dol- 
lars, celle de la panthère de Flo- 
ride 4 millions, celle de la 
chonette 9 millions... Bref, au 
cours de ses dix-huit ans d’appli- 
cation, la loi a coûté 700 millions 
de dollars. Et cela pour des résul- 
tats limités. 41 % seulement d’es- 
pèces en danger ou menacées ont 
cessé de décliner ou même ont 
augmenté. Seize espèces (sur un 
total de 1 134) ont été rayées de 
la liste. 


DIVERSITÉ • Mais les écolo- 
gistes répliquent que les grands 
intérêts exagèrent les effets néga- 
tifs de la loi sur l'économie, sur 
les emplois en particulier, et que 
sur les quelque .34 000 projets 
soumis entre 1987 et 1991 aux 
autorités, 367 seulement ont sou- 
levé des objections et ont dû être 
modifiés en conséquence, tandis 
que 18 ont été rejetés pour 
incompatibilité avec la loi. 

L’enjeu est fondamental, 
rappellent les écologistes, pour 
justifier des dépenses qui, disenl- 
iis, sont très loin de celles enga- 
gées pour la production d’arme- 
ments nucléaires. U s'agit de pro- 
téger l'écosystème et la diversité 
biologique, ajoutent-ils, en citant 
les conclusions d’un communi- 
qué de l’agence chargée de la 
protection de l’environnement, 
selon Laquelle « la qualité de la 
vie humaine décline avec h déclin 
de la qualité de l'écosystème... » 

La bataille sur le renouvelle- 
ment de la loi ne fait que com- 
mencer, son issue paraît dou- 
teuse, au vu dés positions 
adoptées au Sommet de la Terre 
à Rio par l'administration amé- 
ricaine, Laquelle a refusé de 
signer la convention mondiale 
sur la protection des espèces, en 
arguant de son coût pour les 
industriels. Mais, en tout cas, le 
papillon bleu du Nevada, le 
lézard de Californie, le crapaud 
du Wyoming, le pivert & crête 
rouge, pour ne citer que ceux-là, 
et bien sûr les beaux oiseaux de 
HawaT, ont échappé & l’extinc- 
tion. 


Henri Pierre 


(1) l 
3,40 francs. 
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En Californie , là réglementation imposera . 

d'ici à la fin du siècfe l'usage de véhicules électriques. 

Les constructeurs s'y préparent 


LOS ANGELES 
correspondance 


L a Californie, où la législation 
anti-pollution sera de plus en 
plus stricte dans les dix 
années à venir, sera le berceau et le 
terrain d’expérimentation de la 
voiture électrique. En 1998, 2 % 
des véhicules mis en vente (soit 
40 000 voitures) devront être 
«zéro-polluants». Selon la loi ce 
pourcentage s'élèvera jusqu'à 10 % 
en 2003, soit 200 000 voitures par 
anl Le lancement d'une nouvelle 
génération de véhicules semble 
toutefois poser quelques problèmes 
puisque la première voiture électri- 
que, la LA 301, ne sera pas produite 
en série comme cela était prévu. 

La firme suédoise CAT (Clean 
Air Transport), qui, en 1990, avait 
remporté le concours lancé par la 
ville de Los Angeles, devant Peu- 
geot entre autres, n’a pas trouvé les 
quarante millions de dollars néces- 
saires pour commencer la construc- 
tion en série. 

Les grands constructeurs 
General Motors, Ford et Chrysler 
poursuivent leurs propres 
recherches pour produire te nou- 


lil 


veau véhicule. GM met au point 
l’« Impact» - dont le coût sera de 
138 000 francs -Fonü’aEcostar», 
et Chrysler une voiture du type 
Renault Espace, le «TE Van ». Le 
plus important, pour le lancement 
de cette nouvelle voiture, est la bat- 
terie. Les trois géants ont formé un 
consortium, fUSABC (US Advan- 


ced Battery Consortium) en juillet 
1991, pour la recherche sur la 
technologie de cette nouvelle batte- 
rie. L’UsABC devrait prochaine- 
ment annoncer quelle batterie sera 
choisie, entre les modèles au 
plomb, au sodium-soufre, au 
nickeL ou au zinc. La société Demi, 
installée en Californie, spécialisée 


dans la recherche sur les batteries 
au zinc, devrait remporter le mar- 
ché- * _ . 

Un Centre de recherche sur le 
véhicule électrique s'installera pro- 
chainement dans une usine 
Lockheed, fermée depuis . les 
récentes coupes du budget mili- 
taire. H sera le symbole de la recon- 
version de rindustrie aérospatiale, 
qui employait plus de cinq cent 
mill e personnes en Californie, et 
qui doit se tourner vers de nou- 
velles activités. Les constructeurs 
américains craignent l’espionnage 
d’un concurrent potentiel, notam- 
ment Nissan et Toyota, sur ces 
sites. Le nouveau marché créé par 
la voiture électrique leur permet- 
trait de regagner le terrain perdu 
face au constructeur japonais. 
Comme la législation calubraieune 
sur la pollution est progressivement 
adoptée par les douze Etats du 
Nord-Est, dont celui de New- York, 
la Pennsylvanie et le Connecticut, 
la recherche pour la mise au point 
de la voiture électrique a connu une 
nette accélération ces derniers 
mois. 


Régis Navarre 
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Robert Louis-Dreyfus, redresseur de pub 

||Sk Le manager français qui a sauvé Saatchi and Saatchi Company, 

deuxième agence mondiale de publicité, a annoncé mercredi 10 juin, à Londres, 

XBSfc .. - qu'il quitterait dans un an la direction générale du groupe fondé par les frères Charles et Maurice 









LONDRES 

correspondance 

S AATCHI and Saatchi étalé 
à la une de la pressé, i Taf- 
fkhe partout! Mercredi 
10 juin, pour l’assemblée des 
actionnaires de ce géant de la 
pdbfiché, Robert Louis-Dreyfus, 
directeur général, irradie littérale- 
ment de plaisir. On le comp r e n d. 
Lui qui a dfl traverser tant de 
déserts est aujourd'hui couvert 
d*éloges par les (mandera et les 
analystes. 

Des pourparlers sont en cours 
entre Saatchi and Saatchi et Euro- 
RSCG pour tenter de fusionner 
leurs activités d'achat d’espaces. 
Le milliardaire texan Ross Perot, 
candidat indépendant à la course 
pour la Maison Blanche, lui a 
demandé de s'occuper de sa pro- 
pagande. Le premier ministre de 
Sa Majesté, John Major, adore 
Saatchi and Saatchi depuis que ses 
créateurs l'ont aidé & remporter 
haut 2a main les élections législa- 
tives du 9 avrlL et il ne perd 
aucune occasion de le faire savoir. 
Depuis le d&ut de Tannée, le 


frenchie a raflé une belle moisson 
de nouveaux contrats publicitaires 
prestigieux - BAT, Brown & Wil- 
liamson, Toyota, Playtex. Vérita- 
ble «gourou» do secteur, Neil 
Biackley, analyste chez le courtier 
James Capd, prédit un retour aux 
bénéfices dès Texercke prochain. 
Enfin, « Robert» assiste à l'intro- 
nisation de son successeur. Otar- 
ies Scott, le bras droit et l’ami de 
toujours. A la tribune, paupières 
mi-closes, visage impassible, le 
patron ne dit mot Que faire d’au- 
tre, après tout, lorsque les hom- 
mages ne cessent de succéder aux 
hommages? Gageons que Robert 
Louis-Dreyfus aspire tout simple- 
ment à se trouver ailleurs- Chez 
lui, dans sa maison de Zurich. A 
tailler ses . rosiers. 

RUMEURS • Quand les Saatchi 
l'ont appelé à la rescousse il y a 
deux ans et demi, Robert Louis- 
Dreyfus espérait bien que son 
absence de notoriété i Londres lui 
permettrait de faire son nouveau 
métier en paix. Il a rapidement 
déchanté. Le pont d'or qui lui a 
été offert, les incessantes rumeurs 
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Une gestion, 
de votre 
Investissement 
surja durée. 


Le meilleur facteur 
de productivité 
ne serait-il pas 
la bonne humeur ? 


Une réduction 
des coûts de 
transformation 
des locaux 
supérieure à 25 %. 


’ Une réduction 
dès coûts 
de maintenance. 


' Une baisse 
sensible du taux 
d'absentéisme. 


Avec l'électricité, 


Une économie 
d'énergie qui peut 
aller jusqu’ à 30%. 
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de conflit avec Maurice et Char- 
les. les fondateurs du groupe, la 
défection d’une partie du top 
management, de sombres accusa- 
tions de délits d’initiés aux Etats- 
Unis lors de la vente dlMS Inter- 
national, son ancienne société, en 
1988, et enfin sa prétendue liaison 
avec la pulpeuse comédienne Kim 
Basinger n’ont cessé de défrayer 
les colonnes des chroniqueurs. 

Promu star médiatique, ce 
faux indifférent affirme qu’il 
aspire au pantouflage l’an pro- 
chain. 1 1 La compagnie est réorga- 
nisée sur une base solide. Je ne 
crois pas être la meilleure personne 
pour la guider au cours des cinq à 
dix prochaines années. Un style 
différent s'impose. En quittant 
Saatchi. j’aurai réalisé tous les 
objectifs que je m'étais fixés il y a 
deux ans. » Sous l’apparence de 
franchise, le clin d’œU est sympa- 
thiquement distant 

Des cheveux courts, grand et 
massif dans on jean, chemise 
bleue assortie, montre Swatch 
multicolore au poignet, une légère 
barbe, une bonne figure, le chief 
executive porte bien ses quarante- 
cinq ans. Cet homme qui en privé 
joue de la familiarité et de la bon- 
homie comme d’un camouflage a 
pourtant reconstruit en deux ans, 
une société sur le point de s’écrou- 
ler. «A mon arrivée ici, en janvier 
1990. la question était de savoir si 
nous pouvions survivre. J'étais 
totalement étranger au monde de 
la publicité. Ma grande peur était 
de ne pas être accepté par les 
cadres. Etranger. Français de 
surcroît, homme de l’extérieur... 
Mais, finalement, ça s’est plutôt 
bien passé- » 

AMBITION • Robert Louis-Drey- 
fus, qui fut le brillant PDG tTIMS 
International, numéro deux mon- 
dial de l’étude de marché, possède 
certes les grandes facultés d’adap- 
tation de l’homme d’affaires inter- 
national. Mais on ne l’imagine 

S uère en redresseur de canards 
oiteux, ce fils de tris bonne 
famille parisienne. Encore moins à 
Londres qui est à la publicité ce 
que Hollywood est au cinéma, et à 
la tète d’un groupe de 4 milliards 
de livres de chiffre d’affaires 
(40 milliards de francs) et de près 
de 12 800 Employés. Pourtant il 
s’installe sans complexes, avec 
Tambition avouée de réussir, en 
s'affranchissant de la tutelle des 
orgueilleux Saatchi Brothers. 

Incroyable saga que celle de 
ces deux Londoniens, descendants 
d’une famille juive irakienne : 
partis de rien en 1970, Charles le 
créateur, et Maurice le financier, 
ont hissé ! cor groupe de publicité 
au premier rang mondial de la 
profession grâce à la croissance i 
tout prix. Le développement de 
l’entreprise est rapide, mais 
connaîtra un formidable coup 
d’accélérateur en 1979, lorsque les 
Saatchi deviennent les publici- 
taires de la campagne électorale 
d'un chef conservateur nommé 
Margaret Thatcher. 

Ensuite, ils se lancent dans 
une politique d'acquisitions force- 
née. Pas seulement dans la publi- 
cité, mais aussi dans les études de 
marchés, l'audit, le conseil en 
organisation. Après le rachat en 
1986 de Paméricain Ted Bâtes, ris 
parviennent au sommet. Maïs 
pour cela, la firme a dû s'endetter. 
Le marché publicitaire américain 
se contracte, la gestion de cette 
constellation de sociétés empilées 
à tout va se révèle un véritable 
casse-tête. 

Les résultats plongent, Saat- 
chi perd sa place de leader mon- 
dial au profit de WPP, société 
fondée, ironie du sort, par son 
ancien directeur financier. Martin 
Sorrell (qui possède notamment J. 
Walter Thompson et Ogilvy & 
Mather). En 1990, les Dation de la 
pub appellent à l’aide Robert 
Louis-Dreyfus et Charles Scott, 
son compère d’IMS. «Nous cher- 
chions un directeur financier, mais 
nous amis décidé de nous adjoin- 
dre m directeur général qui appor- 
terait de la fraîcheur», avait expli- 
qué, à l'époque, Maurice Saatchi 
Dans un premier temps, - 
Robert Louis-Dreyfus vend plu- 
sieurs sociétés de consultants afin 
que le groupe puisse se recentrer 
sur le conseil en publicité. Pour 
renflouer la trésorerie exsangue, il 


met en place une vaste opération 
de refinancement par le truche- 
ment d'une augmentation des 
actions en circulation ; il n’hésite 
pas à licencier 15 % du personnel, 
à déménager du prestigieux QG 
de Berkeley Square pour un 
immeuble banal proche d'Oxford 
Street, à chasser partout le gaspil- 
lage. Sa voiture? Une Peugeot 
205. Son déjeuner? Un sandwich 
et un café noir. 

«R-L-D» n’est pas un doux 
rêveur. Cet héritier d’une dynastie 
de banquiers et d’armateuis-négo- 
ciants français possède deux traits 
de caractère indispensables pour 
s’imposer : une poigne de fer et 
des manières d’aristocrate. «La 
situation financière que j’ai décou- 
verte était pire que je ne le pensais. 
Au départ, j’ai commis deux 
erreurs : avoir sous-estimé l'effet de 
la récession et avoir attendu trop 
longtemps avant de sabrer dans les 
frais généraux, s 

Contraints À prendre du 
champ, les frères Saatchi ont dû 
accepter une réduction de salaire, 
s’engager à ne pas accorder d’en- 
tretiens à la presse et se contenter 
d’une activité en coulisse. A Mau- 
rice les contacts avec les plus 
grands clients, comme Man, Proc- 
ter & Gamble et Britisfa Airways; 
& Charles, la conception des cam- 
pagnes les plus risquées. Pour le 
reste, Robert Louis-Dreyfus tient 
les commandes, seul 

La vieille garde inféodée aux 
Saatchi est évincée au profit d’in- 
conditionnels, comme Théodore 
Levitt, qui avait été son professeur- 
& la Harvard Business SchooL 
Pourtant, il affirme : «Les seuls 
désaccords entre les Saatchi et moi 
ont porté sur des questions secon- 


Une nouvelle 
stratégie 
a été définie, 
des contrôles 
financiers installés. 


daires. Il faut leur rendre justice : 
ils m’ont lassé une totale liberté 
d’action.» 

CONVALESCENCE» Après deux 
ans et demi de mue le groupe n’est 
toutefois pas_encare totalement 
tiré d'affaire. «Le bilan de Louis- 
Dreyfus est globalement positif. 
Une nouvelle stratégie a été défi- 
nie. des contrôles financiers instal- 
lés. Mais en raison du marasme 
publicitaire, on attend toujours les 
résultats de cette cure au niveau 
des revenus. Le groupe est toujours 
convalescent », estime Neil 
Btaddçy. 

Saatchi and Saatchi Company 
est formée de deux réseaux de 
publicité, Saatchi and Saatchi 
Worldwide et BSB ainsi que (Tune 
kyrielle de compagnies annexes : 
KOBS & Draft (direct raaiJ), Row- 
land (relations publiques), Zenith 
(achat d’espaces)... La publicité 
fournit, après le recentrage de ces 
dernières années, 85 % des res- 
sources. BSN, la Société générale 
et bien d’autres sont les clients de 
la filiale française qui compte plus 
de 300 employés. 

Pour bon nombre de spécia- 
listes, Terreur de Saatchi est de 
demeurer attaché au concept 
d’« agence globale», h Peut-être les 
frères ont-ils eu tort de miser sur 
une publicité transfrontalière, 
admet Robert Louis-Dreyfus. 
Mais ils ont eu raison quant à la 
nécessité d’adopter une approche 
Internationale. Ces derniers temps, 
on assiste au développement de 
campagnes paneuropéennes. La 
mondialisation se fait, mais au 
niveau régional Fuji, Samsung et 
Playtex nous ont ainsi choisis pour 
vendre leur image de marque en 
Europe », ajoute notre interlocu- 
teur. A ses yeux, dans dix ans, il 
ne restera pics que quelques gros 
publicitaires qui auront la moitié 
du marché : e L’avenir appartient 

à la fois aux grands groupes et aux 
boutiques spécialisées. Pour les 
firmes moyennes, il n'y a pas Wab 
tentative entre la spécialisation bu 
la jusion.it 


Mate Roche 
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PHARMACIE 


Mariage japonais pour Roussel-Uclaf 

Une première dans l'industrie pharmaceutique japonaise : le laboratoire Morishita 

a fusionné avec une filiale de Roussel-Uclaf 
Objectif : développer ensemble la recherche et la commercialisation . - * . 


> 


TOKYO 

de notre envoyé spécial 

L ES Japonais commence- 
raient-ils i perdre leur âme ? 
La Elision de Roussd-Médica, 
une des trois filiales an pays du 
Soleil-Levant de Roussel- Üclaf, 
numéro trois de la pharmacie fran- 
çaise (groupe allemand Hoechst), 
avec le laboratoire nippon Moris- 
hita (groupe Agmomoto), aura en 
tout cas créé une sérieuse brèche 
dans la culture de ce pays de 
l’Extrême-Orient 

C'est la première fois, en effet 
qu'ex abrupto une firme pharma- 
ceutique japonaise se marie avec 
une société étrangère. Pour cette 
union, le capital de Roussel-Mé- 
dica a été augmenté de 11,4 mil- 
liards de yens, dont 3,6 milliards 
versés par Agmomoto et 7,8 mil- 
liards par Roussd-Udaf. Les deux 
groupes se partagent ainsi i égalité 
60 % du capital de la nouvelle 
société, Roussel-Morishita, créée le 
l« avril, la famille Morishita 
conserve 12 %, les 28 % restants se 
répartissant dans les portefeuilles 
de plusieurs grands investisseurs. 

Le nouveau couple pharma- 
ceutique franco-japonais se clas- 
sera à la vingt-cinquième place sur 
le marché nippon du médicament, 
avec un chiffre d’affaires de 2,3 
milliards de francs, qui devrait, 
selon le docteur Edouard Salriz, 
président de Roussel-Uclaf, dou- 
bler en cinq ans et pourrait, selon 
Tadasn Toba, président de d’Agi- 
nomoto, atteindre 10 milliards de 
francs en Fan 2000. 


Les Japonais auront mis près 
d’un siècle pour passer du joint 
venture au mariage avec une firme 
étrangère. Si, au début des années 
80, le géant américain Mende avait 
bien absorbé son partenaire nip- 
pon Banyu, cette opération avait 
été conclue dans un but de simpli- 
fication juridique, après trente 
années de vie commune. La créa- 
tion de Roussel-Morishita procède 
au contraire de la recherche, com- 
mune, d’une nouvelle voie de 
croissance, pour laquelle les deux 
entreprises n’avaient pas le choix. 
Dans un pays où l’OPA n’existe 
virtuellement pas, la firme fran- 
çaise a dû user de séduction pour 
décider son interlocuteur à violer 
la coutume. Nouveau venu dans la 
pharmacie, Agmomoto, géant de 
l’agro-alimentaire, n’a pas Long- 
temps résisté. 

DÉFICIT a Deuxième au monde 
par son poids (29,5 milli ards de 
dollars de chiffre d’affaires), l’in- 
dustrie japonaise du médicament 
reste en effet très fragmentée. 
Aucune de ses grandes firmes 
n’apparaît dans les dix premières 
places au classement mondiaL 
Ayant privilégié les recherches sur 
la fermentation (antibiotiques) et 
les antiviraux (produits pour soi- 
gner le cancer), sur lesquels la 
découverte est capricieuse, les 
laboratoires japonais ont pour 
l’instant une capacité <f innovation 
plutôt moindre qu’en Occident 
D’où le déficit chronique de la 
balance commerciale japonaise des 
médicaments (187 milliards de 



yens pour 1989). Le rapproche- 
ment entre les firmes nationales est 
très difficile en raison de la dévo- 
tion du personnel à son entreprise. 

Aussi les dix barons japonais 
du médicament, qui détiennent 
ensemble 35 % du marché, se suc- 
cèdent-ils souvent à la première 
place, en fonction de. fortes 
contraintes de ce marché : d’une 
part les baisses autoritaires des 
prix imposés par les pouvoirs 
publics pour avantager des pro- 
duits nouveaux - ce qui évite les 
rentes de situation, - de l’autre, les 
pressions des prescripteurs (généra- 


listes, cliniques, hôpitaux), directe- 
ment intéressés au produit de la 
vente des médicaments comme i 
la satisfaction de la cHèntèie, donc 
. & la qualité du médicament Pas 
facile dans ces conditions de se 
foire une place au solmL 

Face aux Japonais comme aux 
étrangers, Ronssel-Udafi portant 
sa part de marché de 0,5 % à 
1,2 %, gagne ainsi d’un coup 
trente-deux places an palmarès des 
fabricants japonais de médica- 
ments, ce qui, selon le docteur 
Sakiz, aurait «exigé vingt-cinq ans 
de croissance interne». L’extension 


de son réseau de distribution est 
'aussi un élément primordial, au 
moment où les deux partenaires se 
renforcent surles produits cardio- 
vasculaires. A cet égard, Roussd- 
Udaf compte beaucoup sur le tran- 
dofepril, un nouvel anti-hypexten- 
seur qui pourrait mettre Roussel- 
Morishita aux meilleures places 
dans cette spécialité. - 

BIOTECHNOLOGIES t Mal 

modemê, l’hypertension gagne en 
effet du terrain, et le marché mon- 
dial des anti-hyperteaseurs, évalué- 
i 15 milliar ds de dollars, devrait . 
doubler- d’ici & 1995. An Japon, les 
ventes d’anti-hypertenseurs dépas- 
sent déjà 6 milliar ds de dollars et 
pourraient s'élever jusqu’à 12 mûr . 
liards d’ici trois à quatre ans. Les . 
înhihjtenrfi de l’enzyme de conver- 
sion, en particulier, qui représen- 
tent (0 % des ventes, pâturaient 
bientôt compter pour 30 %. Un 
véritable tapis rouge en perspective 
pour le Trandolapri), médicament ■ 
de cette catégorie, que RôusseL- 
Udaf compte lancer en 1994, mais 
aussi pour les autres produits car- 
7 dio- vasculaires que les deux asso- 
ciés prévoient dans les quatre ans à 
venir.' > 

Les autres activités des deux 
firmes se complètent assez heureu- 
sement. Roussd-Udaf arrive avec , 
de puissants antibiotiques, dont 
quatre au moins (le Claforan, le 
Rulid, l’Orélox et le Cefrom) 
devraient, selon les prévisions, réa- 
liser chacun dis 1995, un chiffre 
d'affaires mondial de 200 misions 
de dollars, sqjt, ensemble, plus de 


8 % du marché. Parallèlement, le 
groupe envisage de lancer an Japon 
un vasodilatateur . cérébral fie 
praxylène) pt un antirhumatismaL 
De son côté, Agmomoto va mettre 
sur le marché un traitement contre 
les hépatites,* tandis que Morishita 
. met la dernière main à toute une 
panoplie de compléments nutri- 
tionnels utüisabks en milieu hospi- 
talier pour les cancéreux, ainsi qu’à 
. deux produits, destinés l'un à soi- 
- gner les ulcères de Testomac, Fau- 
tre à combattre le cancer du pan- 
• créas. Enfin Agmomoto est associé 
à l’américain Bristol-Myers dans la 
. recherche d*ttn traitement contre le 
sida. 

Branché sur les médecines 
classiques et tes biotechnologies, 
doté en plus d'un noyau de 
recherche commun, le nouveau 
pool phannaceùtiqoe apparaît bien 
armé pour gagner le pari d’un qua- 
d triplement du chiffre d'affaires 
pour Tan 2000. Mais Agmomoto, 
même s’il ne t’avoue pas encore, 
espère sans doute un soutien du 
g ro up e allemand Hoescht, premier 
actionnaire de Roussel-Uclaf, non 
' seulement dans la pharmacie, mais 
aussi dans la chimie et l’agro-ali- 
mentaire, tant au Japon qu’en 
Europe. En tout cas, Le mariage, 
fruit de la longue expérience 
acquise par Roussel-Uclaf dans 
l’archipel (trente-trois ans de pré- 
sence; une dorée que surpasse seul 
l’Air liquide), offre un exemple à 
méditer pour les entreprises fran- 
çaises. 

André Dessot 
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L ’ÉTÉ dernier, dans le plos 
grand secret, à Paris, le gou- 
vernement ivoirien a été 
condamné par un tribunal arbitral 
de la Chambre de commerce inter- 
nationale (CCI). Q devra verser plus 
de 1 milliard de francs CFA 
(22,5 millions de lianes environ), 
soit 0,57 % de son budget d’inves- 
tissement, & des sociétés dépendant 
d’un homme d’affaires français, 
M. Norbert Beyrard, lequel s’esti- 
mait floué par la rupture d’un 
accord pour l’exploitation d’une 
plantati on d ’ananas dans la v allée 

du Kan. 

Cette condamnation privée, 
exemple parmi cent autres, n’est 
pas un titre de papier : la conven- 
tion de New- York de 1958 pour 
sla reconnaissance et l’exécution 
des sentences arbitrales», ratifiée 
par 84 pays dont la Fiance, donne 
force à cette justice privée des 
affaires internationales. Le tribunal 
d’un Etat s’interdit de juger les 
affaires dont les protagonistes 
avaient prévu, par une clause du 
contrat, de les soumettre à arbi- 


L’arbitrage commercial qui 
règle les conflits privés n’a rien & 
voir avec la Cour internationale de 
justice à La Haye qui, die, n’arbitre 
que les litiges entre Etats. D a une 
«Mecque» à Paris. Cest la cour de 
la Chambre de commerce interna- 
tionale (CCI), simple association loi 
1901, créée en 1923, qui a su 
1 conquérir la confiance des commer- 
çants du monde entier. Au début de 
Tannée, 736 affaires d’un montant 
total de 20 milliards de dollars 
attendaient d’y être réglées. Elles 
impliquaient 815 particuliers, socié- 
tés ou Etats auxquels justice sera 
rendue par 591 arbitres de 29 pays 
différents. 

L’arbitrage devient de pins en 
plus courant, montrant ainsi que la 
justice et le droit sont des instru- 
ments dans la guerre économique. 
Mais Q n’a rien perdu de sa confi- 
dentialité. Rares sont en effet les 
affaires qui viennent au grand jour, 
comme celle entre Fkan et Eurodif 
commencée par tu arbitrage de là 
CCI lîiaïa conclue par des négocia- 
tions diplomatiques {le Morne du 
29-12-91) ou encore celle opposant 


Les secrets dorés de l’arbitrage 

Paris est la capitale de l'arbitrage commercial. . L . 

Une pratique mai connue mais fort rémunératrice 
qui se développe avec l'internationalisation des échanges ; 




constructeurs et financiers d’Euro- 
tunnd {le Monde du 25-4-92). 

Battant en brèche la justice des 
Etats, l’arbitrage, prestation de ser- 
vice rémunérée, est une activité 
concurrentielle. La CCH est aujour- 
d’hui talonnée par d'autres institu- 
tions, telles l’American Arbitration 
Association («triple A.») et la Lon- 
don Court of International Arbitra- 
tirai (IAC), qui partagent avec elle 
l'essentiel des grosses affaires. En 
dix ans, de nouvelles organisations 
sont nées à Kuala-Lumpur ou au 
Caire. D’antres déclinent, comme 
celle de Stockholm, traditionnelle- 
ment choisie dans les affaires Est- ^ 
Ouest Un tiers seulement des 
contentieux sont tranchés par des 
arbitres ad hoc, officiant en dehors 
de toute institution. 

EXPANSION • «Le marché de 
l'arbitrage est en pleine expansion. 
Üy a des milliers de nouveaux opé- 
rateurs, à l’Est, qui se sont substi- 
tués aux précédents monopoles 
d’Etat », reconnaît Stephen 
R. Bond, ancien secrétaire général 
de la cour à la CCL Dans quelques 
années, fleuriront les premiers 
contentieux dans les nouveaux pays 
de PEst, et ce ne sera pas te moin- 
dre avantage alors que d'avoir 


prévu d’aller devant un arbitre pour 
obtenir justice. On évitera ainsi de 
se retrouver sur des terres juridi- 
ques aux contours inconnus, devant 
le juge d’un Etat s’exprimant dans 
une langue étrangère. 

Dans la majorité des affaires 
traitées par la CCI, te tribunal arbi- 
tral se compose de trois arbitres : 
chaque partie nomme le sien, le 
troisième est nommé par la cour 
qui «supervise» le déroulement du 
procès. A Paris, ils sont une petite 
centaine; dont trente exerçant à 
plein temps, et forment un micro- 
milieu cosmopolite redoutablement 
rompu au droit des affaires interna- 
tional : magistrats parfois en fonc- 
tions, bâtonniers, professeurs, avo- 
cats, dont certains agrégés de lettres 
ou d’histoire. 

La fonction est rémunératrice 
et beaucoup de juristes en rêvent. 
Payés au pourcentage du montant 
du litige, indemnisés des frais de 
transports et logement, ils voyagent 
aussi beaucoup. La CCI a des 
barèmes précis : pour un conten- 
tieux de 1. million de dollars, ils 
touchent 30000 dollars (60000 dol- 
lars pour 15 millions) ou plus «si 
les circonstances de r espèce le ren- 
dent exceptionnellement néces- 
saire». La cour encaisse des « fias 


administratifs », plafonnés à 
50 500 dollars 'si le litige dépasse 
50 millions de dollars. Dans un 
arbitrage! ad hàs. tranché en dehors 
de toute institution, lés tarifs 7 
peuvent être plus .élevés: 
150000 francs paç arbitré , pour 
2 millions dé francs en jeu. . / 

Les arbitres ne sont pas des 
Salomons osant de leur sens de 
l’équité. Ils doivent, dans la majo- 
rité des cas, appliquer un droit 
L’enjeu financier est dé taille : dans" 
une affaire pendante- devant la CO 
& propos d’une OPA ratée, Fappli- 
cation de la Ira anglaise conduit à 
une condamnation de 40 unifions ; 
de francs au titre d’une clause de 
dédit, Tntungîhle en droit an glflî-ï; , Si 
la là française s'applique; le tribu- 
nal arbitral pourra modéré*- cètte 
indemnité. 

CHOISIR • Heureusement, les 
entreprises peuvent choisir ledroit 
qu’efles préfèrent. «Le grand bon- 
heur dans les contrats commerciaux 
internationaux c’est l’autonomie. 
Elle permetune grande soudessede 
comportement», se réjouit Jean-toc 
Monceaux, directeur des affaires . 
juridiques à TAérospatiale Les tiras 
quart des contrats soumis à la CCI 
désignent 1a loi. applicable inSme 


sans aucun lien avec leur transac- 
tion. Le droit fiançais,, beancraçr 
(dus favorable àTacheteur, ne.sera 
pas, revendiqué par un vendeur 
•français qui .préférera une loi plus 
souple. •• r ,. , : 

_ La rédaction -des.- contrats, 
savoir-foire subtff dépend des rap- 
ports de forces réglait durant les 
négociations. A défaut de s'enten- 
dre sur la h» d’une des deux par-' 
lies, une loi. tierce est choisie. 
«Dans une négociation avec des 
Coréens, nous avons choisi la loi dé 
l'Etat de New-Yqfk pour sortir de 
l’impasse», témoigne - Olivier ' 
Leaoait directeur, des affaires juri- 
diques internationales chez Saint- 
Gobain. • ...'i. / ..• 

.Le droit suisse, prétendument 
. neutre, est cFaïliêure curieusemeik 
choisi dans beaucoup de contrats' 
euroàrabes^ commesil&neutralitë 
diplomatique de .la Suisse déteignait 
sur ses tara Ce' qui est fora,' niais 
rassure. «A la demande du ministre 
du commerce de fArabie Saoudite », . 
il est -même arrivé qu’un contrat '■ 
êntrç Bouygues et un sous-traitant 
français pour; la construction d’un . 
nouveau complexe universitaire â' 
Ryad soit soumis . aux règles - 
suisses!. Payant leurs juges, choisis- 
sant leur toi, les commerçants inter- 


nationaux se sont mis hors de la 
sphère des Etats, dans des eaux 
extra-territoriales qu’ils appellent 
Y« ordre transnational». En France, 
une doctrine très libérale et très 
contestée leur donne même le pour 
3 voir de faire la loi, la lex mercatoria 
(voir encadré). 

VÉRIFICATION • Dans 90 % des 
>: ca& les sentences .arbitrales sont 
exécutées spontanément Autre- 
ment, fl font . demander à l’Etat de 
les rendre exécutoires et de prêter 
sa frace publique, les entrep ris e s se 
servant alors de l’Etat comme d’un 
«prestataire de services». Ce que 
ce dernier fait très volontiers, car 
plus il sera -facile de contester la 
- sentence, moins l’aibitrage sera effi- 
cace : le décret du 12 mai 1981 qui 
‘réorganise la procédure avait 
comme souci de promouvoir Paris 
Comme place internati onale (Tarin- 


La « loi des marchands » 


Il n'existe pas de droit uni- 
que spécifique aux relations 
commerciales internationales. 
Des écarts culturels importants 
séparent les systèmes juridiques 
anglo-saxons et germano-ro- 
mains. D'où la difficulté de trou- 
ver des compromis dans lès 
conventions internationales- Une 
convention (Vienne, 1980), 
« événement majeur du droit du 
commerce international ». est 
certes entrée en vigueur en 
France en 1988. Mais elle ne 
concerne que les contrats de 
ventes internationales de mar- 
chandises. 

Alors les commerçants mais 
plus encore leurs juges, les arbi- 


tres, cherchent à découvrir des 
principes universels devant s’ap- 
pliquer à l’ensemble des com- 
merçants internationaux. Depuis 
trente ans, règne en France une 
tendance è admettre que les 
opérateurs de Te ordre transna- 
tional » peuvent faire la loi, la lex 
mercatoria (loi des marchands). 
Elle met è mal ta principe suivant 
lequel le droit est un monopole 
d'État 

Cette lex mercatoria serait 
faite de principes, de règles (par- 
fois codifiées et unn/erseUement 
reconnues comme les Règles et 
usances du crédit documentaire 
dégagées par ta CCI) et d'usages 
commerciaux mis en lumière 


dans la jurisprudence arbitrale. 
Une affaire a été portée devant 
ta Cour de cassation française, 
qui, après un débat houleux, a 
donné à cette lex mercatoria le 
statut de « règle de droit» (1): 

« Lorsque les tempêtes se 
seront apaisées on devra admet- 
tre que l'ordre juridique delà lex 
mercatoria (...) devrait avoir, 
dans son domaine, la primauté 
sur les ordres Juridiques natio- 
naux», commente ta père et pro- 
moteur de cette doctrine, Ber- 
thokf Goldman. 

Si ta doctrine ne fait pas for- 
tune outre-AtJantique, elle est 
franchement méprisée outre- 
Manche. Le respect par l'arbitre 


des usages du commerce inter- 
national devrait suffire è corriger 
['imperfection dés droits étati- 
ques. t Cette doctrine quasi 
mystique, inutile, dangereuse . 
risque de décrédibiliser V arbi- 
trage». s'insurge Jean-Louis Bis- 
muth, professeur de droit et 
avocat, qui s'interroge è propos 
des limites des pouvoirs dé cet- 
ordre' transnational : «Pourquoi 
les arbitres n’érigeraient-ds pas 
fa iSsçthnihetion raciale en règle 
de la lex mercatoria ?» 

■ e. pl 


(i) Arrêt Vaknriaoa, 1 "Chambre 

civile, 22 octobre 1991. = : 


En une semaine, une. sentence, 
présentée devant un tribunal de 
. grande instance reçoit Yexequatur. 
Le- juge né la refuse que si la sen- 
tence est « manifestement contraire 
à l’ordre public international». Ce 
qui n’amve jamais, mais permet de 
demander l’annulation devant la 
cour d’appeL - 

Une s’agit pas alors de refaire 
le procès, mais de vérifier â la sen- 
tence a été régulièrement rendue au 
de plaiderai appel 1e non-respect 
de l’ordre public international, 
beaucoup moins contraignant que 
Tendre public interne. Entre 1981 et 
1990, 12 recours seulement sur 74 
ont abouti à Pamudation. ' 

«Dans l'ensemble, les juges 
sont méfiants à l’égard de l'arbi- 
trage, car tout, ce qui leur échappe 
est mauvais par nature. Je crois, à 
titre personnel, que le recours à l'ar- 
bitrage dans le commerce internatio- 
nal est légütme pour régj& les litiges 
importants. Devant les tribunaux 
étatiques, il y aune marge d'incerti- 
tude considérable», commente Jac- 
ques Lemontey conseiller à la 
l”‘çhambre civile de la Cour de 
c a ss ation , souvent rapporteur pour 
lés affaires de commerce mtenratio- 
naL : ' 
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Le logement HLM 


Le mouvement HLM, gui tient 
à Strasbourg son - 
53* Çcjngrôs, est /'aiefeur 
essentiel du logement social 
eh France . Le thème central 
de cé congrès, «Perspectives 
européennes et habitat i 
soçjal #> est dans la droite 
ligne du premier congrès . 
international des habitations . 
â bon marché, qui s 'était 
ténu à Paris en juin 1069. 

C'est en 1950 que les HBM . 

. (habitations à bon marché) se 
transformèrent en HLM . 
(habitations à loyer modéré). 

Le mouvement HLM est très 
lié aux collectivités locèles et 
territoriales, et ses 
responsables reflètent toute 
la gamme des sensibifités 
politiques, le congrès annuel, 
et les instances fédérales 
. (réunies, dans une union ~ . T 
nationale) présentant un , ’? 
assez bel exercice de 
cohabitation. : , ' 
Organismes sans but. lucratif, \ •- 
les HLM ont pour objet de 
« loger les personnes pu les , 
familles à revenus • 
modestes». Pour ce faire, 
.selonleurstenhes 
« l'Etat rèjgfe le ..' 1 • J 
fonctionnement interne des • 

"■ capacité de gestion^ fixe •. - 

leurs compétences, oriente le 
choix de leurs cüenièles 
[grâce aux plafonds de . 
ressourcés]». ;• 

Depuis déjà longtemps , les ^ . 
HLM ont dépassé leur rôle de 
constructeurs d'imméubles 
locatifs ou en accession à /a v 
propriété et de bailleurs 
sociaux, pour élargir le : 
champ de leurs activités . Se : 
voulant * généralistes de 
l'habitat », ils s 'occupent . 
d'aménagement, 
d'urbanisme de 
lotissements, de la 
. réhabilitation en centre-ville, 

■ de sauvegarde du patrimoine 
ancien, de tourisme social et 
jouent le rôle de prestataires 
de services, en France, mais 
aussi un peu èri'étranger , 
Souvent aussi, les. HLM ont 
fait figure de pionnier, qu'il 
s'agisse d'architectufe, 
d'économies d'énergie, de ; 
domotique, > de télévision 
câblée... 

Aujourd'hui, les organismes - 
d'HLM se trouvent en face de 
deux exigences ; . 
contradictoires : accueillir 
prioritairement les plus 
démunis et diversifier les 
catégories sociales dans 
l'habitat Et poury parvenir, 
ils ont besoin de.- ‘ . 
financements dè plus en plus 
larges, au moment où fa : ■ ' 
rigueur budgétaire restreirrt ja 
contribution nationale et où - 
ies épargnants se laissent 
séduire par d- autres produite 
financiers que le Livret A, ... 
dispensateur, via la Caisse : ; 
des dépôts et consignations , 


Quels . • 

organismes? 

i On compte environ un minier d'orga- 
nismes HLM, tans i but non lucratif : 

- 293 offices d’HLM, dont 54 OPAC 
(Offices publics d’aménagement et de 
construction), i vocation pins large, orga- 
nismes purement publics dépendant soit 
des départements, soit des municipalilés. 
Us construisent des logements locatifs, en 
immeubles collectifs ou en maisons indi- 
viduelles, ainsi que des logements en 
accession à la propriété. Us gèrent un-parc 
de 1.9 1 rniBkm de logements locatifs. 


«T 

- Jue logement est une 
des plus graves inégalités 
qui séparent aujourd'hui les 
Français. Un logement 
décent esté la base de la 
dignité de rhomme.^ 

. François Mrttâfand, 
;* président dë la République,- 
50 congrW HIM, 
3 juin 1989. 


Quels 

habitants? 

■ Les HLM, dans leurs 3,3 millions de 
logements locatifs et dans te 1,3 miUion 
de logements en accession à la propriété 
qu’ils ont construits, logent un ménage 
français sur quatre. En 1973, 41 % des 
ménages logés en HLM avaient un 
revenu inférieur & celui de la moitié des 
ménages français; en 197g, ils étaient 
4S %; en 1984, 59 %; en 1988, 63 %. 

Il ne s’agit pas d’un appauvrissement 
individuel des ménages logés en HLM: 
Mais, tous les ans, 250 000 ménages quit- 
tent leur logement (soit pour accéder à la 
propriété, soit pour changer de quartier 
ou de région, en se logeant en locatif 
privé), et leur revenu est supérieur à celui 
de leurs remplaçants. Les plafonds de res- 
sources pour prétendre Â un logement 
HLM <17 000 francs mensuels pour un 
couple avec deux salaires et deux enfants 
en Ile-de-France, 13 700 francs dans les 
autres régions) sont largement supérieurs 
aux revenus de la plupart des candidats. 
Et ils sont très nombreux. 

On les évalue à un million sur ren- 
semble de l'Hexagone, tandis que le taux 
de. vacance s'amenuise : dans les seules 
sociétés anonymes d'HLM, ce taux, de 
3% en 1988, est tombé en 1991 à 1,7 % 
(à titre de comparaison ce taux est de 7 % 
environ dans l'ensemble du parc de loge- 
ments français). On quitte de moins en 
moins un logement HLM : le taux de 
mobilité, toujours dans les SA, est tombé 
de 12,6 % à 10,7 % durant la même 
période. 

Enfin, le peuplement des immeubles 
HLM reflète les évolutions de la société 
française : moins de grandes familles 
(encore que les HLM logent 30 % des 
ménages de plus de 6 personnes), beau- 
coup de familles monoparentales, de 
jeunes, de personnes seules, de couples 
sans enfant . 

La charge- de loger les «exclus» 
f&Mistes, étudiants, handicapés, per- 
sonnes âgées, chômeurs de longue durée, 
jeunes sans emploi et sans formation, 
familles nombreuses d’immigrés) se foit 
le {dus souvent par f entremise d’assoria- 
tions, garante du paiement des loyers. *. 




- 360 sociétés anonymes et fondations 
d’HLM, de droit privé, dont le capital est 
partagé entré des collectivités territoriales 
et des investisseurs institutionnels. 
Comme les offices, elles construisent 
immeublei locatifs et en accession i la 
propriété. Elles gèrent tin parc de 1,4 mil- 
lion de logements locatifs. 

- Ces deux premières catégories consti- 
tuent, on le voit, te deux géants du sys- 
tème. . 

- 134 sociétés de crédit immobilier, 
qui prêtent pour l'accession i la propriété. 
En 1991, eues ont accordé 28 500 prêts, . 
pour un montant total de 8,2 miQiàrds dé 
francs, soit 10 500 prêts P. AP (pour un 
montant dé 3,4 milliards de francs), 
5 5000 (1,9 milliard de franc5> et 

pour de£%ft(Uianbns sâns 
travaux <2,9 milliards de francs). En res- 
jpçtüràtion depuis plusieurs années, elles . 
sont dotées depuis la loi de mai 1991 d’un 
réseau, qûf leur permet d’élargir -leurs 
compétences (lotissement, hébergement , de 
loisirs à vocation sociale et toutes opéra- 
tions liées à l’habitat). 

- 169 sociétés coopératives d’HLM, 
spécialisées dans Faccession à ^propriété, 
qui, en 1991; ont réalisé 1 143 logements 
en accemion à la propriété, 510 logements 
locatifs et 73 lots (en lotissement). 

Lès organismes d’HLM, réunis en 
quatre fédérions ou familles (auxquelles 
il fout ajouter la Fédération des associa- 
tions régionales, chargée de la coordina- 
tion et du suivi des actions, aux niveaux 
national et local), emploient 65 000 sala- 
riés, et ont à leur service 15 000 prési- 
dents et administrateurs bénévoles, très 
■ liés aux collectivités locales. - 
. . Souvent, dans un département ou une 
municipalité, des liens existent entre les 
différents typés d’organismes, entre 
société anonyme et société de crédit 
immobilier notamment. ■- 


RÉHABILITATION ET QUARTIERS DÉFAVORISÉS 



Quel 

financement? 

■ Le financement des logements HLM 
est celai du logement social. Depuis 
1978, la réforme du financement du loge- 
ment a privilégié l’aide à la personne, au 
détriment des aides à la pierre. Pour ces 
dermènes le budget de 1992 a prévu 6,1 
milliards de francs d’autorisations de 
programme, représentant 80 000 loge- 
ments locatifs P LA, et 1,3 milliard de 
francs de bonifications d'intérêt et de 
subventions pour l’accession sociale aidée 
à la propriété, représentant 35 000 PAP. 
La baisse pour ce dernier usage est de 
33 % par rapport à 1990, ce qui conduit 
le groupe interfédéra] HLM « Finance- 
ment» à qualifier cette contribution de 
« program me-croupion ». 

Les aides à la personne (APL, AL) 
sont inscrites au budget pour un montant 
de 18,4 milliards de francs de crédits de 
paiement. Plus des deux tiers des res- 
sources dont les HLM ont besoin pour 
construire viennent, via la Caisse des 
dépôts et consignations, du livret A (27 
milliards de francs de prêts pour les PLA) 
et du livret d’épargne populaire (7 mil- 
liards de francs pour te PLS en 1992) . 

D faut y ajouter les contributions 
diverses des collectivités locales et terri- 
toriales (évaluées à 1,7 milliard de francs 
en 1990), les contributions du «1 % 
patronal», de 14 milliards de francs 
annuels et enfin les ressources dues à 
l’autofinancement des organismes, d'en- 
viron 2 milliards de francs par an. 

La part du revenu national que la 
France consacre aux aides au logement 
est une des plus faibles d’Europe, selon 
l’Union des HLM, loin derrière la 
Grande-Bretagne et les Pays-Bas. De 
2,2 % du produit intérieur brut en 1983, 
cette part est tombée à 1,9 % en 1990. 

L’autre souci des HLM est la baisse 
de la collecte du livret A, concurrencé par 
d’autres produits financiers plus 
attrayants (les sicav, les fonds communs 
de placement, le PEP, et demain le 
PEA-..). La «décollecte» atteint 50 mil- 
liards de francs par an, les épargnants ali- 
mentant moins les caisses d’épargne et 
emptjintant davantage. ■ 




Quels 

logements ? 

■ Tout est divers dans l’univers 
HLM. Les organismes eux-mêmes ont une 
taille très variable. Le plus grand des 
OPAC, celui de la Ville de Paris, gère près 
de 92 000 logements, tandis qu’une des 
plus petits offices, celai de Chamalières 
(Puy-de-Dôme) en annonce... 50. Même 
disparité dans les sociétés anonymes : 
l'immobilière 3 F (ancien Foyer du fonc- 
tionnaire et de la famille) gère plus de 
70 000 logements, et d’autres ne sont {dus 
guère que des coquilles quasiment vides. 

Les loyers pratiqués, dont le niveau 
est déterminé selon des règles précises, 
sont en moyenne inférieurs de 40 % à 
ceux du secteur privé, même si, ici ou là, 
tel loyer dit d' «équilibre» paraît très 
élevé et parfois peu concunentid. 


«T 

JL/une des premières 
tâches qui nous sollicitent 
est celle de résoudre non 
seulement le problème 
capital des HBM mais, an 
général, aussi bien à (a 
campagne que dans les 
villes, le problème plus 
vaste et non moins urgent 
du logement hygiénique, 
sain, clair, aéré et accessi- 
ble à ceux qui ne disposent 
que de ressources 
moyennes . 99 

Raymond Poincaré, 
président du conseil, 
7 juin 1928. 
déclaration 
à l'Assemblée nationale. 
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ENSEMBLE DES MENAGES 


Le parc lui-même est très diversifié. 
Par Page, tout d’abord. Plus des deux tiers 
des logements ont été construits après 
1965, un peu plus du quart entre 1950 et 
1964, et seulement 7 % avant 1950. Par la 
qualité ensuite, chaque époque ayant 
connu ses normes, et correspondant à des 
étapes successives de confort. Par f'im- 
pfantation enfin, mais celle-ci est essentiel- 
lement urbaine : 25 % des logements 
HLM sont situés en région parisienne, 
37 % dans les agglomérations de pins de 
cent mille habitants; 31 % dans celles 
d’une taille inférieure et seulement 7 % 
dans les communes rurales. 

L’époque des tours et des barres est 
bien révolue, et si les programmes de loge- 
ments locatifs neufs comprenaient en 
moyenne 60 logements par opération en 
1978, ils n’en comptaient plus que 29 en 
1988. De la même façon, la part des mai- 
sons individuelles a augmenté : elles 
représentent près d'un tiers des pro- 
grammes locatifs, et 57 % <tes programmes 
en accession. 


LEXIQUE 


du logement social. 

Dossier établi ■ 
par Josée Doyère 


: Sut plus de trois millions de loge- 
inen te, on peut considérer que le tiers 
est etrbon état, qu'un autre tiers a déjà 
été. réhabilité et qne le reste demande 
encore interventions légères, lourdes ou 
très lourdes. Le mouvement HLM, avec 
Taide de PEtat et de ses différents par- 
tenaires, réhabilite en gros deux cent 
mille logements par an. 

En 1991, 2J2 milliards de francs de. 
subventions Palulos ont financé 
161.100 réhabilita- 
tions lourdes et 
des «petits tra- 
vaux » dans 

55 000 logements. 

En- 1990, les inter- 
ventions avaient 
porté sur 

228.300 loge- • 
ments. Le plafond 
■ de travaux subven- 
tionnés est de ; 

85000 francs pour - 
un logement. Le 
coût total de ces 1 
interventions dans 
le parc ancien est 
d’environ dix mil- 
liards' de francs, 
suivant des circuits 
de financement 
voisins de ceux de . ; 
la construction - 
.■neuve.-. . 

Ces réhabilita-;- 


Nous réaffirmons le 
droit à l'habitat comme un 
objectif permanent. Pour 
nous, il n'y a pas de retour 
eh arrière possible, rien 
qu'une marche obstinée, 
qui place {'existence du 
foyer au même rang que la 
conquête du savoir. 

' Roger QuilUot, 
• ' .' .. président de 

. l'Union nationale des HLM, 
48» congrès HLM, 
- : mai 1987. 


tions se traduisent par des convention- 
nements qui permettent aux organismes 
: d’augmenter les loyers, les locataires 
bénéficiant de l’APL et non plus de 
l’AL (sous condition de ressources). 

La restructuration des quartiers 
. défavorisés - essentiellement des grands 
ensembles .des années 60 - demande un 
traitement d’une tout autre ampleur, 
qui ne porte pas seulement sur le cadre 
bâti et les immeubles, mais intéresse, 
outre le logement, 
l'emploi, l’éduea- 
tion, ta formation, 
la sécurité, rani- 
mation. La loi 
d’orientation sur U 
ville (LOV) 
requiert la partici- 
pation intense des 
organismes 
d’HLM, en liaison 
avec leurs parte- 
naires habituels 
(régions, .départe- 
ments, municipali- 
tés, associations, 
t ra va il Leur s 
sociaux, habitants). 

.. C'est .. une 
tâche de longue 
haleine, qui 
demandera obsti- 
nation politique et 
efforts financiers 
considérables. 


PLA. - Prêts locatifs aidés, financés à 
hauteur de 12 % par le budget de 
l’Etat Ces prêts sont à trente-qua- 
tre ans. avec un taux d’intérêt de 
5,8 %. Les locataires touchent l’AL 
(dans les logements anciens) ou 
l’APL (dans les logements neufs ou 
conventionnés), sous conditions de 
ressources. 

PLS. - Prêts locatifs sociaux, nouvelle- 
ment créés, destinés à financer des 
immeubles où le plafortd de res^ 
sources sera une fois et demie celui 
exigé par les PLA. 

PLI. - Prêts locatifs intermédiaires, qui 
financent des immeubles où le pla- 
fond de ressources est deux fois 
celai des PLA. 

PALULOS. - Primes aux logements i 
nsage locatif et à occupation 
sociale, qui financent te opérations 
de réhabilitation du parc ancien. 

PAP. - Prêts aidés à l’accession à la pro- 
priété, assortis d’une aide à la 
pierre (budgétaire), attribués sous 
plafond de ressources à des familles 
susceptibles de bénéficier de TAPL» 
pour la construction d’un logement 
neuf (collectif ou individuel) ou 
l'achat d'un logement ancien avec 
travaux. 

PC. - Prêts conventionnés, sans aide à la 
pierre, attribués sans conditions de 
ressources, mais pouvant donner 
droit à TAPL 

APL - Aide personnalisée au logement. 


financée par le budget de l'Etat et 
par les caisses d'allocations fami- 
liales. Les 28 milliards de francs de 
l’APL sont versés à 2,4 millions de 
familles, dont 1.6 million en loca- 
tion. 

AL - Allocation logement, versée dans le 
parc ancien, soit aux familles (c'est 
l’allocation logement â caractère 
familial), soit aux personnes de très 
faibles ressources (allocation à 
caractère social dont te bénéfi- 
ciaires sont les personnes âgées, les 
infirmes, les jeunes travailleurs, les 
bénéficiaires du RM), les chômeurs 
en fin de droit, les bénéficiaires de 
• contrats de solidarité). Les 20 rail- 
liards de francs de FAL sont versés 
à 1,9 million de bénéficiaires. 
L'objectif est de réaliser i terme le 
«bouclage», te aides étant versées 
es fonction des revenus, même 
hors HLM. 


BIBLIOGRAPHIE 

■ Les HLM, par E. Crivelli et J. Bou- 
ret. Cest la bible administrative et juri- 
dique de l'univers HLM. Editions de 
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■ Cent ans d’habitat social - Une utopie 
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CHRONIQUE • pqr PchiI Fabra 

La reprise n'est pas encore pour demain 

l 'EST avec un scepticisme grandissant surendettées ou, cas extrême, de leur m 


C 'EST avec un scepticisme grandissant 
que les miteux d’affaires et de finances 
considèrent l'embellie annoncée par tes 
statistiques excessivement favorables du pre- 
mier trimestre. Ces chiffres correspondaient è 
un taux de croissance annuel de l'ordre de 4 % 
pour l’économie française en 1992. Ils sont en 
contradiction, au moins apparente, avec l'ag- 
gravation du chômage (10 % de la population 
active) et la chute du nombre des emplois 
créés. A quels indicateurs sa fier? Qui croire? 

La démarche la plus hasardeuse devant 
ces données cBscordantes consiste à chercher 
à les réconcilier au moyen d'une pseudo-théo- 
rie sur les nouvelles conditions de fonctionne- 
ment de l'économie française. La croissance 
serait désormais beaucoup moins créatrice 
d'emplois. Pour que le chômage cesse de 
s'accroître, a.ssure-t-on, B faudrait que le PNB 
progresse d'au moins 3 % par an; pour qu'il 
commence è se résorber, un taux de 4 % ne 
serait pas de trop. Cette vue pessimiste des 
choses pousse à interpréter paradoxalement 
les derniers résultats dans un sens plutôt opti- 
miste. La tentation est grande de miniiràsar I a 
portée de ceux, mauvais, qui concernent le 
chômage, pour ne retenir que les indices fai- 
sant état d'une reprisa déjà vigoureuse de l'ac- 
tivité. 

Comme par hasard, les idées sur lesquelles 
sa jettent avec le plus d'enthousiasme les 
moyens de communication sont cales qui ont 
la plus grande chance d’être aisément admises. 
Et si elles ont Je don de convaincre, c'est pres- 
que infailliblement 
parce qu'elles viennent 
à point nommé servir 
quelques intérêts ou 
justifier un préjugé 
ambiant. Pour mas- 
quer leia* terrible échec 
sur l'emploi, le parti au 
pouvoir et le gouver- 
nement qui en est 
l’émanation disposent 
d'un alibi inespéré. Ce 
n’est pas leur faute si 
l'économie de marché, 
synonyme pour eux de 
concurrence effrénée 
(3s la confondent avec 
le mercantilisme), se 
révèle de plus en plus 
avare d 'embauches. 

L'explication 
paraît plausible. Elle 
passe d'autant mieux 
la rampe qu'un grand 
nombre d'électeurs ou 
d’ex-électeurs de 
gauche pensent y 
trouver la confirmation 
de croyances aux- 
quelles nombre d'en- 
tre eux continuent de 
s'accrocher. La plus tenace des illusions est 
celle qui s'appuie sur l'idée qu'il existe à chaque 
moment une certaine quantité de travail à 
accomplir; que, pour se rapprocher du plein 
emploi, I suffirait donc de partager cette quan- 
tité de travail entre les parties prenantes en 
réduisant les horaires d'autorité. 

U est un autre motif pour n'accorder qu'un 
crédit très conditionne! a la plupart des prévi- 
sions officielles ou privées concernant cette 
reprise tant attendue. Les modèles sur lesquels 
continuent à raisonner les conjoncturistes se 
ressentent encore de doctrines bâties sur la 
conviction que les cycles économiques sont un 
phénomène du passé. Qu'il en soit ainsi pres- 
que vingt ans après le déclenchement de la 
première récession de l'après-guerre 
(1974-1975) est un peu décourageant. Mais 
les méthodes d'investigation économique sont 
prisonnières de certains modes de pensée. 
Môme si on n'y croit plus, ces dentiers restent 
en vigueur aussi longtemps qu'as ne sont pas 


La demande intérieure ou extérieure, l'in- 
vestissement, etc., sont présentés dans les 
modèles comme des données agrégées dont 
on croit pouvoir saisir les ressorts en dehors du 
fonctionnement du marché (où chaque transac- 
tion est, par définition, singulière, entièrement 
gouvernée par la rentabilité qu'on en attencQ et 
indépendamment des instruments financiers è 
travers lesquels se traduit toute opération éco- 
nomique. C'est ainsi que les conjoncturistes ne 
tiennent compte qu'accessoi rement des fac- 
teurs financiers tels que l'endettement ou la 
situation des fonds propres. S'ils ne les igno- 
rent plus tout à -fait, ils ne les intègrent qu'à 
titre subsfdSaâe dans leurs raisonnements. 

Jamai s peut-être la remarque profonde de 
l’inventeur de la théorie du cycle économique 
n'aura été mieux illustrée que de nos jours. Le 
Français Clément Jugtar (1819-1905) soutenait 
que la cause unique d'une crise est la prospé- 
rité qui l’a précédée. C'est dans les pays anglo- 
saxons, où la récession actuelle est la plus pro- 
fonde, que cet adage trouve sa confirmation la 
plus éclatante. La chute de l'activité y apparaît 
directement fiée aux excès de crédits qui ont 
engendré le boom des années 1987-1990. Le 
chômage y est une conséquence directe des 
mesures restrictives prises par les entreprises 


surendettées ou, cas extrême, de leur mise en 
liquidation. 

Or tout laisse entendre que les effets d'une 
des plus frénétiques explosions de crédits à 
laquelle on art jamais assisté sont loin d'être 
encore résorbés. D'une certaine façon c'est 
seulement maintenant qu'ils commencent à 
s'étaler au grand jour dans toute leur ampleur. 
Le dépôt de bilan des frères Reichmann, les 
plus gros promoteurs du monde, en est un 
exemple. L'aveuglement qu’ont montré les plus 
grands étabfesements financiers étonne parce 
qu'on n’aâne pas croire au comportement gré- 
gaire des plus hauts responsables. L’appât du 
gain n'est pas toujours un bon conseiller! 
D’énormes crédits ont commué à être alloués 
au complexe immobilier Canary Warf, dors que 
déjà le marché londonien de bureaux paraissait 
saturé. 

L'interpénétration des marchés est un fac- 
teur aggravant. Eurotunnel comptait sur les 
prêts des banques japonaises. Ces dernières, 
qui ôtaient devenues les principaux pour- 
voyez de crédits de la planète, se sont reti- 
rées. C'est elles qui avaient afimenté une spé- 
culation ayant abouti à cette situation absurie : 
le patrimoine immobilier japonais, évalué au 
prix du marché, valait une fois et demie plus 
que la totalité des terrains et b â t i me n t s situés 
aux Etats-Unis, pays vmgt-dnq fots plus vaste 
que l'archipel nippon I En France, Pierre Bérégo- 
voy exhortait récemment les banques à sortir 
de leu* réserve. Toutes sont obligées d'aug- 
menter leurs provisions pour créances irrécou- 
vrables. Mais à quel- 
- que chose malheur est 
bon ; elles se M&dtent 
du retrait de leurs 
concurrentes nip- 
ponnes. Elles en ont 
profité pour augmen- 
ter leurs marges. 

Deux autres cir- 
constances rendent 
cependant l'actuelle, 
récession très diffé- 
rente de celles du 
passé - et potentiefle- 
ment plus dangereuse 
et plus difficile è sur- 
monter. Partout dans, 
te monde les gouvèr-V 
nements sont en train 
de perdre la maîtrise 
de lez finances publi- 
ques. Les déficits 
explosent, y compris 
en France, malgré la 
gestion réputée sage 
de Pierre Bérégovoy. 
La diminution des 
recettes fiscales a 
atteint une ampleur 
apparemment hors de 
proportion avec les 
effets normaux du ralentissement économique. 

Le coup d'arrêt brutal donné à I* extension 
du crédit bancaire y est sans doute poix quel- 
que chose mais cela, aucun Trésor public ne 
Pavait prévu. Lez besoins d'emprunts sont 
tels que toute détente des taux d'intérêt parafft 
plus improbable que jamais. 

U NE conséquence perticuBèroment néga- 
tive d'un niveau élevé, smon en hausse, 
du taux d'intérêt, est de placer très 
haut la barre pour les nouveaux investisse- 
ments. Les entreprises ne les engagent qu'à 
condition d'en attendre un rendement très 
élevé. L'objectif visé est actuefiement d'environ 
15 %. Résultat : pour augmenter coûte que 
coûte lez profits, les chefs d'entreprise prati- 
quent une poétique de restructuration perma- 
nente. Tout se passe, corroie le fut remarquer 
un financier parisien, Nicolas Chanu, «comme si 
tes plus durs socialement sont ceux qui obtien- 
nent les résultats financiers les meâfeurs. Fini le 
temps où le bon patron était celui qui obtenait 
un bon résultat fronder et assurait le maintien 
de l'emploi*. Ce deuxième critère a changé de 
sens! 

Toute récession présentait traditionnelle- 
ment ced de bon qu'elle état une période d'as- 
sainissement général. Cet aspect positif n'a 
évidemment pas entièrement disparu. Cepen- 
dant, un facteur nouveau fait désormais peser 
en permanence, récession ou pas, une menace 
sans doute grave sur la solidité du système 
financier mondial. Des techniques de plus en 
plus complexes sont mises en œuvre pour 
garantir les entreprises et lez banquiers con- 
tre l'instabilité croissante des cours, des taux 
de change, des taux d'intérêt. Ces opérations 
de couverture représentent désormais un 
volume gigantesque. Certains le chiffrent à un 
montant quarante ou cinquante fois supérieur 
au volume des transactions qu'il s'agit précisé- 
ment de mettre à l'abri. Ces warrants, ces 
swaps, ces marchés de futures, etc., toutes 
ces opérations dites dérivées peuvent effecti- 
vement apporter des garanties presque abso- 
lues (moyennant commissions} à chaque agent 
économique en particulier. Mais elles sont, 
pour'fe marché pris dans son ensemble, un fac- 
teur de fragilité rçi'on mesure mal : a est de 
plus en plus difficile de saveur qui supporte le 
risque final 1 



NICOLAS GULBÊRr 




L’inévitable transition énergétique 

La politique française du «tout nucléaire» 
n ' est plus adaptée aux nouvelles donnes mondiales 
marquées par l'écologie et l'internationalisation des économies 


taRGU t L’HEURE 
DIS CHOIX 

par Christian doux. 
Editions RomiUat, 

131 pages, 55 F. 


En 1973, dans l*urgence du 
premier «choc» pétrolier, 1a 
France adoptait une politique 
énergétique, «sa» politique éner- 
gétique pourrait-on dire, puis- 
qu’elle n’à pas changé d’un iota 
depuis, et ne semble , même pins 
sujette à débat. Dix-neuf ans ptos 
tard ses objectifs - l'indépendance 
énergétique - et ses moyens - prio- 
rité à F électronucléaire - font 
fig ure de tables de la loL Indiscu- 
tables. Cest tout juste si on a 
ralenti le rythme de construction 
des centrales atomiques lorsque le 
suréquipement est devenu patent 
Qu’importe ! La France (Tautosuf- - 
Usante est devenue e xp ort a t ri ce de 
courant, se transformant peu à peu 
en «château d'eau» nucléaire de 
l’Europe, sans qu’aucun débat, 
aucun réexamen ne s’impose. 

Pourtant, en deux décennies, 
l’environnement économique et 
pofitique s’est radicalement modi- 
fié. La rechute des prix des hydro- 
carbures, le ralentissement de la 
demande d'énergie, le poids crois- 
sant des écologistes, les boulever- 
sements intervenus à l’Est, Taggra- 
vation du déséquilibre Nord-Sud, 
Tchernobyl et les progrès de l'inté- 
gration e urop ée nn e, entre autres, 
devraient c on d ui re à s'interroger : 
he monde énergétique a changé et 
changera encore beaucoup plus 
d’ici vingt ans; la potitiqne adop- : 
téeen 1973 estréDe toujours adap- 
tée aux enjeux présents et surtout à 
venir? 

Cest le très grand mérite du 
izvge.de, Christian Qtpnûfc poser 
enfin te . question. petit 

par te taffle mais grand par robjet, 1 
reprend les conclusions cFhn rap- 
port, commandé par Pierre Béré- 
govoy au président de TATIC 
(Association technique de l’impor- 
tation charbonnière). Préfacé par 
Tactnel premier ministre, alors 
ministre de l'économie, c’est sans 
doute l’un des ouvrages les plus - 
importants, et sûrement le plus fin, 


trois ssais de muent 

CN FRANCE 

de Marc Martin, 

Ed. Odile Jacob, 

430 pages ISO F. 

• La publicité est-efle un miroir 
aux alouettes ou l’indispensable 
intermédiaire qui assure te fluidité 
du marché entre producteurs et 
consommateurs? En ces temps de 
pénurie publicitaire poux les. 
médias, Marc Martin, historien de 
la presse et de la publicité, rap- 
pelle opportunément qu’elles ont 
été liées dès le départ ; Théo- 
phraste Ren&udot, l'inventeur de 
la Gazette, créé également un 
bureau d’adresses qui recueille les 
petites annonces, puis les publie 
dans une Feuille, dès 1633. 

Les résistances à 1a publicité 
ont été plus vives en France que 
dans d’autres pays. Pharmaciens 
et médecins, représentants et 
petits commerçants, mais aussi 
journalistes et hommes politiques 
ont longtemps accusé la publicité 
de mensonge, de vol de cbentèfe 
ou de corruption de la presse par 
raxgent de Findustrie. Un relatif 
sons-développement du marché 
publicitaire caractérise donc Féoo- 
nomie française jusqu’aux 
années 30. 

A l’exception de l’affiche et 
des catalogues, grâce an rayonne- 
ment des grands magasins pari- 
siens et à Fart de quelques grands 
affichistes comme Jules Ghérer, 
Toulouse-Lautrec, Mâcha ou Paul 
Colin. 

Cependant, depuis la fin delà 
seconde guerre mondiale, la 
modernisation des structures éco- 
nomiques de la France va de pair 
avec le triomphe de la pnblîcité. 
La profession multiplie les outils, 
les études de marché et de moti- 
vation, les sondages et les statisti- 
ques, alors que les organismes 
interprofessionnels se dévelop- 
pent. Enfin, plusieurs groupes 
publicitaires fiançais, dont Havas 
et Publias, atteignent une dim en- 


consacrés à la politique énergéti- 
que française depuis une décennie. 

Lors de sa sortie,* L’hiver der- 
nier, il n’a pourtant recueilli qu’un 
succès d’estime limité aux mifleux 
spécialisés. Victime de son appa- 
rence et surtauî de son sujet, pote- 
que, èq osant remettre en question 
un :« consensus» vieux de vingt 
' ans, il faisait œuvre iconoclaste. 
Aujourd'hui, la conférence dé Rio^ 

qui muîjgne ICS Imn* 

. entre Ffeiergie et l’écologie, et le 
- débat sur raccord de Maastricht, 
le replacent cri pleine actualité. 

U9QUK POTENTm. • Car que dit 
Christian Gaux?. Que sla préoccu- 
pation environnementaliste est 
devenue une donnée centrale de 
toute politique énergétiques. Or la 
-catastrophe de Tchernobyl et l’ef- 
fet de serre ont mis en lumière Fin- 
terdépendance croissante des. 
Etats : * Toute politique énergéti- 
que doit désormais intégra- intérêt 
national et protection du patri- 
moine numdûxL» 

Dans cette optique le 
hodéàite pose un problème spéci- 
fique : moins polluant à court 
terme que les astres énergies, il 
implique un risque- potentiel 
énorme, de moins en moins toléré 
par les opinions. Surtout, il éli- 
mine pratiquement tes pays les 
moins développés, fente d’une 
maîtrise technique suffisante, et 
-constitue donc une énergie «discri - ■. 
minante ». réservée aux plus 
riches, ce qui est difficilement 
acceptable pour le Sud. «Le 
nucléaire, écrit l’auteur, devra faire 
partie d'un patrimoine internatio- 
nal ou disparaître». 

Longtemps présente comme 
l’énergie du siècle prochain, 
l’atome apparaît donc 4c pkts .-en 
plus comme ™e énprgie jtte transi- 
tion. Ce; d’autant qu’il n’a pas 
tenu fontes ses promesses d’un 
point de vue strictement éamoim- 
que. Les ressources en uranium ne . 
sont guère pins abondantes que 
celles des. autres énergies et la 
filière des surgénérateurs, qui 
devait affranchir le nucléaire de 
tout. souri d’approvisionnement, 
n’est pas près d’être rentable. Ne 


NOTES DE LECTURE 

sian européenne, Voire -internatio- 
nale. Une spécificité hexagonale, 
les. centrales d’achat d’espace, 
apparaît 

Malgré ce dynamisme remar- 
quable, des finbfesses structurelles 
' marquent encore le panorama 
publicitaire fiançais. La part de 1a 
presse, longtemps protégée par des 
dispositions législatives, subit 
aujourd'hui de plein fouet la 
concurrencé de la télévision, tan- 
dis que la radio stagné et que te 
cinéma voit s'affaiblir son rôle dé 
vecteur publicitaire. Et les annon- 
ceurs sont séduits par d’anties 
politiques de communication, 
comme le «hors-médias», voire le 
sponsoring ou ie mécénat. 

Utile synthèse deThistohe de 
te publicité en France, le livre de 
Marc Martin est cependant tribu- 
taire de ses sources, essentielle; 
ment de la- presse professionnelle, 
qm.n*est pas toujours fiable. Ainsi 
Fauteur affirme que la publicité 
représentait 73 % des recettes du 
Monde en 1973, alors qu'elle attei- 
gnait i 00 millions de francs, soit 
59 % des recettes du quotidien». 
Ce qui était pourtant considéra- 
ble. . .... 

- P. E. 

L’ETAT 

DI LA FRANCE 1992 

La Découverte, 

640 pages, 149F. ' ' ■ 

.Tous les «tuyaux» sous la 
m a in- Le Français a la tripe ency- ' 
clopédique. Sur ce registre se muï- 
tiplieat les collections. L’Etat de 
la France est déjà un classique à ■_ 
sa quatrième édition,' exile de . 
1992. L’esprit reste le même mais - 
la formule 'évolue. Lé CREDQC . 
(Centre de rec h erc h e pour l’étude 
et l’observation des conditions de. 
vie) a collaboré activement i 
l'opération dans ses domaines de 
recherche: modes et .conditions 
de vie, qui forment ira cent cin- 
quante premières pages de l’on- - 


reculant devant aucune audace, 
Christian Gonx, recalculant les 
coûts officiels publiés par la Direc- 
tion de l’éa ergie, montre en outre 
que le nucléaire, co n t rai rement â 
ce que l’on a dit, n’offre de ce 
point de vue aucun avantage évi- 
dent par rapport aux énergies 
concurrentes (gaz on charbon). 

La politique française de 
monoculture nucléaire, qui a 
absorbé une part énorme des 
dépenses d'équipement - «10% 
de ^Investissement industriel fran- 
çais depuis 1973 ont été mobilisés 
directement en foreur de l'énergie 
nucléaire. C'est beaucoup!» - 
apparaît donc, dans cette perspec- 
tive, largement dépassée. Même 
s’il n’est pas question d’y renoncer 
- cette solution radicale serait bien 
trop coûteuse - e&e n’est pins jus- 
tifiée (pie par l'argument d’indé- 
peodance énergétique nationale, 
lui-même, battu en brèche par la' 
construction e urop éenne. 

D’ici an siècle prochain, 
explique Christian Goux « les res- 
sources n'appartiendront plus à un 
Etat mais à des entreprises» et. tes 
politiques isolées (tout nucléaire 
en France, tout gaz aux Pays-Bas, ' 
pro-charboH en Allemagne, etc.) 
seront non ' seulement politique- 
ment obsolètes mais aussi écono- 
miquement inefficaces. 

Conclusion : «IC faut choisir 
les options nationales qui offrent te 
plus derirembïllti passible» et 
développer une politique euro- 
péenne intégrée afîa de préparer te 
transition qui s’annonce. La 
transition du quantitàtif vers le 
qualitatif, des énergies de stock 
(pétiole, gaz, charbon, nucléaire) 
vers les énergies de Bnx, renouve- 
lables (hydraulique, solaire, géo- 
thermteÿ ■fi wî ffl» ttfaraBOiuicÛaiK, 
ètc.\ wéncorejbaBmfeMdes maê-qui, 
inévitablement, prendront un jour 
tendais. 

. <- Ces énergies seront «chères», 
avertit l’auteur, mais «là transi- 
tion consiste à faire admettre que 
l’énergie peut être chère si elle 
garantit la protection de l'environ- 
nement». 

Véronique Mawus 


vrage. On trouvera ensuite an 
«Tour.de France des régions», 
nue «Raifiascopie de l’économie» 
(macro et miooL des analyses sur 
le thème «Etat et politique», et 
enfin un chapitre sur «La Fiance 
dans le monde». 

Cet «observatoire» a été 
exhaussé pour que Tou. puisse 
mieux regarder les tendances à 
moyen terme et a été illustré de 
plus de graphiques, de cartes et de 
dessins. Une « compression », 
comme dirait le sculpteur César, 
qui permet de serrer un maximum 
de comurissances sur le sqjeL 

P..D. 

PROSPECTIVE DANS 
UN MONDE TURBULENT 

Dossier présenté par Sytntin 
Wickham, 

Economie appliquée. Archives de 
FISMEA, 1991, re 4 
(11, rue Pierrè-et-Marie-Curie. 
75005 Paris, p.79-183) 

• Alors que l'horizon., des res- 
ponsables publics et privés s’est 
considérablement raccourci, les 
avancées réalisées vêts «un espace 
• international décloisonné, muftipo- 
. latre et globalement concurrentiel 
- débouchent , selon- Sylvain 
Wickham, sur une économie tur- 
bulente de marchés instables». 

D’où te besoin de prospective, 
et d'une prospective renouvelée ; 
au-delà .des efforts pour dégager 
les. tendances lourdes, il s’agit 
désormais de mieux cerner les 
champs d’incertitude et de déve- 
lopper des pratiques méthodiques 
de vfeOance, d’évaluer te degré de 
solidité ou de fragilité des états 
observés, de distinguer des varia- 
tions réversibles tes changements 
irréversibles, de penser Pimpré vi- 
sible — -.et notamment les- catas- 
trophes. —. de prendre en compte 
tes erreurs' des acteurs et dés ' 
observateurs- 

- m. b. 
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Rémunérer las dépôts à vue ? 

Un changement nécessaire 


Environnement 

Vive l'écotaxe européenne ! 


par PIERRE-ANDRÉ CHlAPPORl * 

' ‘annonça par la Poste du lancement d'on pro- 
duît -c übertitude » offrant une rémunération aux 
déposants, puis son report s2ne «fis ont remis à l*or- 
dre du jour un débat déjà ancien mais jamais réelle- 
mem tranché, celui de la rémunération des dépens à 
vue. Au-delà des particularités institutionnelles de la 
Poste - pour une part de ses activités, monopole 
d'Etat soumis S des conditions réglementaires et 
fiscales encore largement spécifiques, d'où des pro- 
blèmes délicats de respect de I 1 équité concurren- 
tie fte, - c' est en effet le principe môme de la régle- 
mentation française qui s’est trouvé remis en cause. 

- QuefeargunfentsirAtemehfeveia'danritenflc-. 
tion dé rémunérer ? Efimfnons tout d’abord tes posi- 
trons excessives et sans grand fondement. Préten- 
dre, comme - on l’a entendu ici et là, que la 
rémunération des dépôts serait fatale à l'épargne 
n'est guère raisonnable. Quastmént tous nos parte- 
naires Européens admettent à présent la rémunéra- 
tion, saris que leur taux d'épargne en ait été : 
affecté; en France même, la « monnaie », dans sa ■■ 
définition large - la seule pertinente - est déjà en . 
grande partie rémunérée. Surtout, tl faut voir que 
l'épargne est un flux,' qui représente, sur une 
période .donnée, la part du revenu non utilisée pour 
la consommation ; cette définition est largement 
indépendante, du support particulier sur lequel In» 
épargnants choisissant de placer les ressources 
correspondantes. - ■ 

U est vrai, en revanche, qtie les (fiverses formes : 
■ de placement remplissent, safon leur durée atfeur ; 
Equkfité, des fonctions écoooavques différentes ; il 
est normalien retour, que les rémunérations 
varient Mais le rôle des marchés financiers est pré-' 
cîsémertt de réaliser de façon efficace cette alloca- 
tion. Des amodiations ponctuelles, notamment fis- 
cales/ peuvent certainement être envisagées, 
particulier ement dans la conjoncture actuelle d* in- 
version de (a courbe des taux. En revancfw, J'ihter- 
cfiction totale de rémunérer les dépôts à vue est uns 
mesure structurelle excessive, sans proportion avec 
l'objectif; 

Beéacoup. plus sérieuses sont les préoccupe-, 
fions de stabifité du système financier. Le danger 
d'une concurrence destructrice sur fe marché des 
dépôts, favorisant une prise de. risqueexcessive de 
certains étak£ssaments,est fée 1 comme Je montra 
l'exemple dès' Caisses d'épargne, américaines. La 
parade principale, -certes; réside toujours dans .le 
sérieux du confrôfe et de fe supervision des autori- 
tés monétaires - dont les carences, dans le cas-des 
Etats-Unis, étaient patentes. V reste que les Sevings 
and Loans , offrant des taux créditeurs supérieurs 
aux taux du marché monétaire, révélaient une 
tion pour le mbin* 9 <tt<bithodaxe des tfiaponil 
racuéiffies. • . •. ... . > ■* 

* * * . . •; \ ** * .* . ^ -r • 

Bétfwntntation Inopportune 

Sur cette base, le princ^e d'une régteroentaDoo 
n’est pas nécessairement, à oxckire. Encore faut-il 
être précis sur son contetef exact, et ne pas apn£o&- 
dre en particulier valeurs nominales et valeurs 
réeffes. Lés banques, an gérant (es comptes des 
clients, leur fournissant une-gamme de services. 
Ceux-ci sont facturés pour une part (d'ailteure en 
croissance rapide); en même temps, ils sont com- 
pensés~pw un coût (dit *d'opportùnrt&) imposé au 
déposant, égal au manque à gagner vte%-vis de pla- 
cements alternatifs iOPCVM monétaires, par exem- 
ple). C'est évidemment cet écart entre te taux , payé 
aux déposante et tes taux du marché qui pourrait, te 
cas échéant, être réglementé fl* Etat interdisant un 
écart trop faible): En revanche, une règle fixant, 
indépendamment du marché, le niveau nominal de 
rémunération n'a .économiquement aucun sens. 
Ainsi, sur les dépôts à vue, te coût «d'opportunité» 
se trouve actuellement fixé, de facto, à .9 %, mon- 
tant correspondant au taux des sicav monéirtres.-S 
demain, ce dernier passe à 6 % ou à 12 % à régle- 
mentation constante; la perte variera de façon 
considérable, sans justification économique. 

Doutant que la réglementation, a aussi des 
coûts économiques, croissant, là encore avec 
('écart entre taux de marché et taux versés aux 
déposants. H est surprenant; au demeurant, de voir 
à quel point ces coûts sont ignorés dans, te débat 
actuel. Tout spécialiste d'économie industriale le 
dira : te premtef défaut d'une réglementation mop- 
portune, avant même ses. effets redtetributxfs, est 
d’induire des distorsions strectureBes incompatibles 
avecT efficacité économique. Dans te cas présent, 
l'interdiction de rémunérer revient à bloquer ednu- 
nistrativement te prix d'un service fourni sur un mer; 
■ché par affleure compétitif.. Q tteord, en figeait au» 

tes portions acqwses, bn feuss8 te concurrence au 

détriment des riouveaux 

des banques étrangères. H rat d aiiteursà 

que lés autorités comntiiarétifatfes nés ftnaiveiit.de, 

lions croisées entre -produits ; avetr pour consé- 
quence des tarifiçatkxus 

économiques, une ineffîcacjtédes(^poii^T?e^ 
induits et . in fine, une 
sources rares. On. ne peutqu 

X bS^dS.banques; 

ÏSSSé qu’wé telle structure ne peut manquer 

d'enttetoer. 

. Ces distorsions. 



marché, uns sawa nwtwre^topta- 

übn 
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nominale) - paraît donc conforme à l'efficacité éco- 
. nonrdqua. Certes, ceto frnpligoe pour tes banques un 
coût non négligeable'; une restructuration impor- 
tante. passant notamment par des fermetures 
d'agences, sera inévitable. Doit-on, pour autant, 
repousser la -décision? L’expérience montre qu f en 
retardant un changement nécessaire, on ne fait 
qu'aggraver son coût L'Europe de 1997 imposera 
de toute façon des tr a nsformations structurelles 
majeures. Faite de s'y atteler dès à présent on se 
prépare è faire du secteur bancaire lé sidérurgie de 
l'an 2 000: 

(*) Chercheur au DELTA (laboratoire CNRS-ENS- 
EHESS), professeur é TENSAE. 


par CÉDRIC PHILIBERT • 

’N ouvrant un feu nowri contra le projet de la 

Commission européenne de taxer l'énergie et tes 
rejets de gaz carbonique, le patronat fiançais s'est 
engagé en un combat douteux. 

La taxe «énergie CO 2 » sera entièrement com- 
pensée par des dôninutions de charges sociales et 
fiscales. Il ne s'agit donc pas d'un prélèvement fiscal 
supplémentais, te consommateur «moyen» n'aura 
pas davantage d’impôts è payer s'fl ne change pas 
ses habitudes. 0 pourra en paya- moins s’il en 
change. 

Les simulations de taxe nouvelle «énergie CO 2 » 
dans ce contexte de neutralité fiscale, effectuées par 
ira admini s t ra tions néerlandaise, am éricaine ou fran- 
çaise, ont toutes montré qu'elle n'auBit pratique- 
ment pas d’effets sur ta croissance. 

Cependant, pour quelques entreprises dont tes 
coûts de production comportera une part énergie 
significative, te taxe pose problème. Des ex e mptions 
ou un plafonnement seront d'abord institués. Quand 
de nombreux pays auront adopté 1a taxe. 8s pourront 
se protéger de le concurrence des pays qui ne fap- 
plqueratent pas par des droits de douane compensa- 
teurs. 

Une politique d’économie d’énergie basée sur 
des règlements et te fixation de quotas aurait un coût 
plus élevé qu’uns politique essentieSement fiscale. 
Avec la taxe, en effet, sont stimulées les économies 
d'énergie dont te coût est inférieur à te taxe. Avec les 
règlements seront obligatoires des économies 
d'énergie à des coûts variables selon les secteurs, 
car 8 est impossible à l'adm inis tration d'ajuster préci- 
sément ces règlements, faute d’une connaissance 
assez fine des cfivers coûts des économies d'éner- 
gie. Au total, des économies peu coûteuses seraient 


négSgées et des économies coûteuses seraient réafi- 
sées. En d’autres termes - et l’on s'étonne que Ira 
patrons fianças n'y aient point songé, - te marché 
est plus efficace que le Gospian. 

Parmi les pays développés, ta France est aujour- 
d'hui l'un de ceux qui émettant te moins de CO 2 , que 
ce soit par tête d’habitant ou par point de PttL Dans 
b négociation internationale, cette avance française 
risque d’être pénalisée, dors qu'avec une approche 
fiscale e8e est valorisée. 

Reste que les patrons fiançais jugent immoral te 
projet de taxe, car 8 revient à t vendre le droit de 
poôuers et à «mettre dans h môme sac b virée en 
hors-bord à Saint-Tropez et te chauffage des HLM 
rhhfûr». On n'a pourtant pas entendu qu’ils aient 
rédamé l'interdiction des «vêtira en hors-bords, de s 
déposes en hâicoptère, des week-ends sur yacht ni 
même qu*9s se soient personneBemant engagés à y 
renoncer I 

SI est dans leur bouche presque indécent l'ar- 
gument demande cependant d’être pris au sérieux : 
même si pour le «Français moyen» b facture sera au 
{tire identique (du fait de la neutralité fiscale), au 
mieux moins élevée (économies faites), pour cer- 
taines catégories de population (comme pour cer- 
taines entreprises), des effets pervers peuvent 
apparaître. Notamment chez les ménages pauvres, 
locataires d'immeubles construits avant te premier 
choc pétrolier. 

B appartiendra aux pouvoirs pubfics de faire figu- 
rer, parmi les mesures de neutralité fiscale accompa- 
gnant la taxe, les outils d'une aide publique à l'inves- 
tissement dans (es économies d'énergie chez tes 
moins riches, qui combattront d'éventuels effets per- 
vers de b fiscafitô nouvelle en même temps qu'te en 
augmenteront les effets bénéfiques. 

(•J Conseiller en e n vironnet ns nt. 



Nouveau Paris-Orlando Non-Stop ; 
3 500 FAR. 

Achetez Un Billet Classe 
Affaires Et Delta Offre 50% 

De Rédaction A La Personne 
Qui Vous Accompagne! 

Depuis le 5 juin, la magie s'est 
emparée de la Floride. 

Delta Air Lines a profité du bon 
augure des fées pour ouvrir ee jour- là le 
premier vol non-stop Paris-Orlando. Ce 
vol est assuré 4 jours par semaine et vous 
rapproche plus que jamais du rêve et des 
nombreuses aventures qu'offre la Floride. 

Quoi de plus naturel de la part de la 
compagnie officielle de Walt Disney World*? 
Car, Delta Air Lines offre plus de vols 
vers plus de destinations en Floride que 
n'importe quelle autre compagnie aérienne. 

Alors, quelle que soit 1’avenrure qui vous 
attire vers "l'Etat du Soleil* Ddta Air Lines 
vous y emmène comme par magie en 
en voyage aussi simple qu’agréable. 

Pour plus d’in formations, contactez 
votre agent de voyage ou appelez 
Ddta Air Unes à Paris au 47.68.92.92 
ou à Nice au 05.35.40.80. La magic 
s'occupe du reste. 

Villes de Floride desservies par 
Delta Air Unes : Clearwater, Daytona 
Beacb, Ft LeuderdelelHoQywood, Ft Myers, 
Gamestrille, JaduomnUe, Melbourne, 

Miami, Orlando, Panama City, Pensacola, 
SarasotalBradenton, TaUahassee, 

Tampa/St Petersburg, West Palm Beacb. 



CEÜAA 1 RIJNES 

."L'Amour Du Métier Nous Donne Des Ailes? 


• PromoboM mtaUa de S jm a 30 jnn 1942. Le mow doc rt&aacr avant ie 21 pBet 19M poer rachat <Tun b&t « «fasse emooniqoe : ct mm b 30 inite 992 
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A près sept trimestres de récession, l’économie britannique paraît sor- 
tir du marasme dans leouel elle s’est engouffrée à la mi-90. Préconi- 


tir du marasme dans lequel elle s’est engouffrée à la mi-90. Préconi- 
sée par certains comme une purge indispensable, la récession écoulée 
a-t-elle au moins eu ce mérite d’assainissement? Le niveau du déficit 
commercial et son accentuation récente permettent d’en douter : au 
cours des douze derniers mois, le solde des échanges de marchandises 
affiche un déficit de 1S milliar ds de livres (l’équivalent de ISO milliards 
de francs ou 25,5 milliards de dollars). 

C’est certes mieux que les montants extravagants des dernières 
années de croissance (24 milliards de livres en 1989) mais la récom- 
pense est bien maigre au regard des efforts imposés aux Britanniques 


INDICATEUR • Le commerce extérieur 


Des sacrifices peu payants 


tre 1990 avant la chute. La’ pénétration de l’économie est à ce point 
importante qne même' la récession la pins grave et la plus longue 
d’après-guerre ne permet plus de revenir & des déficits raisonnables. 


depuis près de deux ans. En dix-huit mois, leur consommation a dimi- 
nué jusqu'à revenir & ses niveaux de la fin de 1988. Le volume de tans 
investissements a chuté de 16 % depuis le début de la récession. 

Le produit intérieur brut, pour sa part, s’inscrit en baisse de 4,3 % 
an premier trimestre 1992 par rapport à son niveau'du deuxième trimes- ■' 


Dans ces conditions, il y a de quoi s’inquiéter de la période de 
reprise récemment amorcée outre-Manche car celle-ci ne manquera pas 
d* entraîner une ampli fi cation rapide des déséquilibres commerciaux. 
Les déficiences structurelles de l’appareil productif pourraient ainsi 
réapparaître nu grand joui; qui ne manqueront pas â terme d'obliger à 
un réajustement des parités de la livre au sein du SME évité par miracle 
depuis son adhésion à l'automne 1990. 
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Soldes commerciaux exportations moins importations, en données CVS (FOB-jFOB pour réus tes pays, sauf 1e Japon, FOB-CAF) et monnaies nationales, sauf Japon (en doOaxs). Sources nationales 


RÉGION* L'Asie du Sud-Est 

Triangles de croissance 


E N Asie du Sud-Est, la question 
du moment est celle des «trian- 


E du moment est celle des «trian- 
gles de crassance». fi s’agit de Tas- 
sodation dynamique d’économies 
proches pour des opérations de 
développement ponctuelles. Placés 
sous le signe du pragmatisme, ces 
nouveaux pôles régionaux ont une 
origine triple : les organisations 
«formelles» d’Etats, telles que le 
«bloc indochinois» ou l’ASEAN 
(Association des nations de l’Asie 
du Sud-Est), visant à établir une 
coopération à grande échelle, ont 
globalement échoué ; l’essor des 
zones les plus avancées requiert des 
ressources en main-d'œuvre, en 
matières premières et en espace 
souvent insuffisantes i l’intérieur 
des frontières nationales; enfin, 
cette partie du monde connaît 
depuis le retrait vietnamien du 
Cambodge, d&ut 1989, une atmo- 
sphère de pacification qui favorise 
les relations économiques. 

Cest pour l'ensemble formé 
par Singapour et ses voisins immé- 
diats, l'Etat malaysiea de Johor et 
1’arcbipd indonésien de Riau, qu’a 
été forgée, en 1989, l'expression de 
triangle de croissance. Une série de 
rencontres et d’accords entre diri- 
geants politiques a, depuis, orga- 
nisé les synergies. L’initiative est 
venue de Singapour, qui voit là un 
moyen de réduire certains coûts; 
les restrictions gouvernementales à 
remploi d’étrangers et à certaines 
activités polluantes y poussent aux 
délocalisations. 

Pour Djakarta, il s'agit d’accé- ■ 
lérer l’implantation d’industries 
exportatrices dans d’autres secteurs 
que te pétiole, et de mieux intégrer 
entreprises publiques, groupes pri- 
vés smo-indonésieos et multinatio- 
nales étrangères. Pour tes autorités 
de Johor, c’est l'occasion d’échap- 
per et à une spécialisation excessive 
dans l’agriculture de plantation - 
aux prix durablement déprimés - 
et à la tutelle de plus en plus tatil- 
lonne du gouvernement central. 

Johor Bahru, en face de Sin- 
gapour, pourrait devenir la seconde 
agglomération et le premier pôle 
industriel de Malaysia. Les 
prouesses de l’archipel de Riau, 
parti de plus bas, sont spectacu- 
laires. Si Batam produit essentielle- 
ment du matériel pétrolier et de 
l'électronique, PUe voisine de Bin- 
tan devrait devenir une «Caraïbe» 
touristique en mer de Chine, 
cependant que Simgkep se spéciali- 
serait dans la destruction navale, 
Karimun dans la construction 
navale et le stockage pétrolier 
(groupe public singapounen Sem- 
ba wang), et Bulan, louée entière- 
ment par le groupe Salim, dans 
l'agro-alimentaire. Depuis juin 
1991, Singapour peut entreprendre 
des aménagements visant à recueil- 
lir côté indonésien l’eau douce 
pour laquelle elle dépend actuelle- 
ment du bon vouloir malaysien. 
Partout â Riau, l’Indonésie accepte 
exceptionnellement la propriété 
étrangère à 100 % (sauf pour le 
foncier) et, de fait, te dollar singa- 
pourien tend à remplacer la rou- 
piah. 

La place écrasante que tient la 
cité-Etat chinoise dans un triangle 
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qni ressemblerait plutôt & un corri- 
dor représente d'ailleurs une diffi- 
culté fondamentale, Riau et Johor 
ne coopérant qu'à travers Singa- 
pour. D’où la méfiance à Kuala- 
Lumpur, et à Djakarta, devant tes 
risques de nouveaux déséquilibres 
entre provinces, d’un «expansion- 
nisme rampant» singapounen et 
d’une accentuation de la préémi- 
nence économique des communau- 
tés chinoises. 

D’antres coordinations écono- 
miques transfrontalières sont en 
projet : 1e «triangle du nmd», qui 
associerait Penang, autre pôle 
industriel malaysien, les produits 
primaires de l’est de Sumatra, les 
plantations et tes ressources touris- 
tiques du Sud thaïlandais; le 
«triangle de Bornéo», qui unirait 
au sultanat pétrolier de Brunei tes 
Etats malaysiens de Sarawak et 
Sabah, plus fricotes et peuplés. 

La Thaïlande se considère 
désormais non pl us comme la ligne 
de font face & l'Indochine commu- 
niste, mais comme' te moteur du* 
développement de l’Asie du Sud- 
Est continentale. Sekm un dirigeant 
de la Siam Commercial Bank, qui 
vient de s’associer à la Banque cen- 
trale du Cambodge. «l'Indochine 
va devenir- un prolongement de 
notre économie* intérieure». Deux 
jours après rintendiction de te défo- 
restation en Thaïlande, en janvier 
1989, 1e gouvernement laotien fac- 
torisait à nouveau sur son sol, et 
un accord de commerce, en février 
dernier, facilitait encore L’action 
des sociétés thaïes, qui dévastent 
aussi les jungles et les bancs de 
poisson de Birmanie. 

De ces nouvelles solidarités 
encore balbutiantes ressort l’image 
d’une régionalisation de la crois- 
sance économique. Les synergies 
entre zones proches révèlent une 
multiplication des polarités et des 
acteurs, publics ou privés. Cela ne 
signifie pas un désinvestissement 
des Etats ; leurs initiatives restent 
décisives, et les sociétés qui leur 
sont liées, officiellement ou non, 
sont presque partout au premier 
plan; on assiste plutôt à une diver- 
sification de leurs moyens d’inter- 
vention. v 

Simultanément, les «trian- 
gles» sont le produit de la crois- 
sance d'ensemble de la vaste zone 
extrême-orientale : Sumitomo 
Automotive est la première entre- 
prise à avoir réparti ses activités 
entre Singapour, Johor et Batam; 
tes masses énormes de capitaux 
japonais, taïwanais et coréens 
conditionnent bien des fortunes 
locales. 

■ Enfin, tout cela traduit te ten- 
dance à la mondi a lisa t ion des .éco- 
nomies asiatiques : les multinatio- 
nales européennes et américaines 
sont parfois pionnières (comme 
Thomson à Batam), et te «triangu- 
lation» est aussi un moyen pour tes 
régions attardées de se greffer sur 
les réseaux majeurs de l’économie 
mondiale, par l'intermédiaire du 
relais performant que constitue 
Singapour. 
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PAYS# La Thaïlande 


Une crise révélatrice 


L E royaume traverse une crise 
politique dont personne 


politique dont personne 
n'avait prevu la gravité. Faute de 
solution rapide, elle risque de 
déboucher sur des difficultés éoo- 
nomiques sérieuses. Les investisse- 
ments directs étrangers, en retrait 
en 1991 de 40 % environ sur Tan- 
née précédente, vont pour le 
moins attendre que la situation se 
clarifie. Le tourisme, première 
source de devises (6 % du PIB, 
cinq mifiions d’entrées en 1991), 
souffrira d’autant . plus que la 
vérité commence à percer de la 
rapide expansion du sida. Or 
l'équilibre de la balance des paie- 
ments (8 milliards de dollars de 
déficit pour tes comptes courants) 
se trouve de plus en plus condi- 
tionné par ces deux apports 
(10,5 milliards de dollars de capi- 
taux étrangers ont été placés en 
1991). 

Et pourtant— L'idée se répan- 
dait depuis la bonne résistance à 1a 
dépression régionale de 
1985-1986 : la Thaïlande serait te 
«cinquième dragon» extrême- 
oriental- Le PIB par tête n’avait-il 
pas pins que doublé depuis 1980? 
Les exportations n’avaient-elles 
pas triplé en cinq ans. Cause et 
conséquence : un afflux sans pré- 
cédent, et sans égal dans la région, 
d’investissements étrangers - 200 
millions de dollars en 1985 ; 2,4 
milliards en 1990 - venus en 
majeure partie du Japon (égale- 
ment premier partenaire commer- 
cial), mais aussi des Etats-Unis et 
de Taïwan. 

Les problèmes actuels révè- 


lent des difficultés profondes* lar- 
gement issues d'une surchauffe 
économique accompagnée de ilais- 
ser-foire, d’incapacité à prévoir et 
de trafics de toutes sortes, où les 
dans militaires r» sont pas tes der- 
niers. Ainsi les infrastructures 
croulent-elles sous le poids de 1a 
population et des activités, et 
Bangkok (7 millions d'habitants) 
est devenue; l’une des métropoles 
les plus polluées, les ■ plus 
broyantes et les plus encombrées 
du monde. 

Le reste du pays, dénué de 
tout vrai pôle alternatif de déve- 
loppement, reste à la traîne : la 
capitale représente 48 % du PIB 
pour 15 % de la population, et le 
revenu par habitant y est huit fois 
supérieur à çehn du nord-est pau- 
périsé. Les inégalités sociales se 
sont fortement accrues et le climat 
«de casino» de la récente période 
n’a profite qu’aux grandes tendîtes 
sino-thaïes, à une mince classe 
moyenne, aux militaires^, et i la 
tenuQe royale. 

L’avenir, enfin, est hypothé- 
qué par des problèmes structurels : 
insuffisance de fépargne nationale 
(13 % du PIB contre 44 % à Singa- 
pour), trop faible formation de 
cadres et de techniciens (20 % des 
jeunes accèdent à renseignement 
supérieur mais 9,5 % choisissent 
les sciences ou la technologie con- 
tre 34 % en Malaysia), destruction 
de l'environnement, médiocrité du 
personnel politique et instabilité 
récurrente. 


SECTEUR ë La mata 


En accélération 


C ONTRAIREMENT - à celles 
d’automobiles, les ventes de 


• w d’automobiles, les ventes de : 
motocydes. n’ont guère été sensi- 
bles àu ralentissement économi- 
que. Cette année, elles devraient 
allègrement dépasser les 120 000, 
auxquelles s’ajoutent'. :200 000 
cyclomoteurs mm immatri culés: Le 
coup d’arrêt du premier trimestre 
199 1 a été rapidement surmonté : 
sur les quatre premiers mois de 
1992, le marché français (te plus 
important d'Europe) a progressé de 
7,2 % par rapport aux quatre pre- 
miers mois de 1991. L’antambbÜe, 
dans le même temps, a enregistré 
un recul de 5,6 %. • . 

Ce dynamisme ne repose pas 
seulement sur tes difficultés .de cir- 
culation dans les grands centres 
urbains. En , (flversifiant les 
modèles, les constrocteunr. ont 
élargi leur clientèle. A côté des 
petites cylindrées et des. modèles 
sportifs, toujours appréciés des - 
plus jeunes, les «traite» polyva- 
lents, dérivés des tout-ternuns, 

. représentent 1e tiersdes vestes, et 
tes « customs », inspirés des motos, 
américaines traditionnelles, 15 %, 
selon la Chambre syndicale des 
. importateurs. Plus récemment, les 
-modèles dits «basiques», plus - 


Depuis trois ans, Yamaha s’est 
s'emparé de la pr emière place Han* 
.l*Hexagone grâce à une gamme 
étendue et constamment renoave- 
. lée, mais ausi grflee & son agressi- 
vité commerciale. 

-Mais te leader mondial Honda 
a réussi un rétablissement specta- 
culaire, en se concent ran t sur tes 


grosses cylindrées, en passant de 
soixante a quarante modèles et en 


•dépouillés, ou- les machines 
«rétro» sont venus- élargir la 
palette. Sans oublier les scooters, 
dont te succès ne se dément pas 
.(22 % des immatriculations). Bref, 
u y eu a pour tous tes goâts.et te 
«profil» du motard est de- moins 
en moins typé. 

Cependant, les «locomotives» 
du' marché ont toutes un . point 
commun : ce sont les engins sages. 
En effet, malgré l'image de marque 
négative qu’ont pu constituer les 
dramatiques événements survenus. 
eu rbaige des Vingt-Quatre Heures 
; du Mans moto' des 25 et 26 avril 
derniers, le deux-roues n’a plus 
grand-chose d’un moyen de trans- 
port marginal destine à des «ris- 
que-tout». . . ..'.: 

Côté constructeurs, les Japo- 
nais, qui ont installé en Europe 
plusieurs unités de production, 
tiennent toujours te haut du pavé, 
avec plus de 80 % des immatricu- 
lations pour les « quatre; grands ». < 


soixante à quarante modèles rt en 
- misant sur ries machine s hjen iden- 
tifiées. Sur les quatre premiers 
mois de l’année, ses ventes pro- 
gressait de 25 % par rapport aux 
premiers mois de l’année passée et, 
.avec. 22,7 % de parts de marché, 
Honda talonne Yamaha (24,4 %) 
et Ta -même légèrement dépassé au 
cours do mois- d'avril. «Notre 
démarche nota permet d'allonger k 
durée de vie des modèles et de pro- 
poser partout eh Europe .des motos 
identiques à des prix semblables», 
explique-t-on chez Honda. 

Jean-Claude Olivier, président 
du directoire de Yamaha Motor 
-France, n’en, est guère surpris. 
«Honda, qui est passé en trois ans 
de 32%.à 21 % des parts de mar- 
ché, avait davantage de chances de 
remonter la pente que de la redes- 
cendre. Ce. qui nous importe, ce 
n'est pas iTStre leader à tout prix 
mais de nous maintenir sur une 
courbe ascendante s, explique-t-il 

Eties Européens? Alors que 1e 
phénomène de mode qui avait per- 
mis à l'américain Hariey-Davidson 
de se hisser an sixième rang des 
ventes paraît s'atténuer, ils restent 
dans la course. Grflee à l'arrivée de 
deux nouveaux modèles, BMW a 
accru ses ventes de 16 % depuis te 
début de l’année. Les arguments 
traditionnellement mis en avant 
par la marque mmnehoise (confort, 
sobriété, sécurité) correspondent 
tout & fait aux grandes tendances 
du marché. Parfois même, te fir me 
devance l’évolution : tous les 
modèles BMW sont équipés en 
option d’un .dispositif anti-pollu- 
tion mais, en 1991 et; 1992, seuls 
deux acheteurs (dont un citoyen 
allemand) mit demandé ce type 
d’équipement... . 


Jean-Michel Normand 
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